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Ga<>rre  ponr  la  »iicc«sion  de  Parme  et  de  Toscans.  — 
Neatriilitè  des  VéoitteDS  dans  cetie  guerre,  cl  dans  la 
3uivaiiie,pour  lasncoession  de  t'empfreur Charles  Vt. — 
Pivîiîôn  dupiiLrlureliat  d'Aqullcc,  171^1730. —  Gucrra 
de  l'Europe  ppodanl  la  seconde  laoùiï  do  xviii"  jiècle.— 
Guerres  de  la  république  avr-c  Ici  puissances  barbares- 
qacs. — SasUu&Uvii  à  U  iiu  du  s1^l'I<;  ,  1751  -  1789. 


J_JA  pa'nc  de  Passarowitz  fixa  les  Hostinf^es  de         i, 
Venise.  Oite  républicviic,  qui  n'a  fait  dt-puis  ni      '^""  ''•• 
perte,  ni  acquisition,  ni  échange,  conKÏstait    ti.-i.rrpn- 
alorh  dans  les  états  c!-aj>rès  :  !e  Dogat ,  cVsl-à-    ^i'',',',"*'j'^ 
dire  les  îles  et  le  bord  des  lagunes  ;surie  conti- 
ner.tde  ritalic,  les  provinces  de  Hergame,  deBre- 
scia,  Crème,  Vérone,  Vicenee,  la  Pol6iine  de  Ro- 
vign,  et  la  Marche  de  Trévise,  qui  cuniprenait 
Feltre,  Flelluiic  et  Cadorc;  au  nord  du  ^nU'e  ,  le 
Frioiil  €t  rUtrie  ;  i.  l'e&t  du  golic  ,  la  Dalmatie 
Tome  r."  I 
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vénitienne  avec  les  îles  qui  en  dépendent;  une 
partie  de  TAlbanie,  c est-à-dire  le  territoire  de 
Catlaro ,  Butrinto  ,  Parga,  Prévésa,  Vonizza  ; 
enfin  dans  la  mer  Ionienne ,  les  îles  de  Corfou , 
Paxo,qui  en  est  une  dépeQdance.Sainte-Maure, 
Céphalcjuie,  Thiaqui  (  Ithaque  ),  Zante  ,  Asao; 
les  Strophades  et  Cerigo,  D'après  les  renseigne- 
ments recueillis  en  172a,  la  population  de  tout 
ce  territoire  s'élevait  à  deux  millions  cinq  cent 
[mille  âmes,  les  revenus  publics  à  six  millions 
ide  ducats  (  valant  à-peu-près  4  T.  19  c.  ) ,  et  la 
dette  à  vingt-huit  millions  des  mêmes  ducats; 
ce  qui  fuit  en  valeur  monétaire  de  France  ,  un 
revenu  de  vingt-cinq  millions,  et  une  dette  de 
cent  dix-sept  millions. 

Ici  finit  l'histoire  de  Venise ,  ou  du  moins 
ici  se  terraineat  ses  rapports  actifs  avec  le  reste 
ït  du  monde.  Uéduite  à  une  existence  passive, 
p«iv?dM  *^^'^  "^  P'"'*  "'  guerres  à  soutenir  ,  ni  paix  à 
T^tieiu.  conclure  ,  ni  volonté  à  -exprimer.  Spectatrice 
des  événements  ,  pour  éviter  d'èlre  obligée  â*y 
prendre  quelque  part ,  elle  afiecte  de  n'y  prendre 
aucun  intérêt.  Les  autres  nations,  la  voyant  dé- 
terminée dans  ce  système  d'impa.ssibilité ,  né- 
gligent de  Tinterrogcr  sur  ce  qui  se  passe  à  ses 
portes.  Aussi  n'aurai-jc  à  parler  des  principaux 
événements  qui  survinrent  en  Europe ,  et  même 
de  ceux  qui  changèrent  la  face  de  l'Italie,  que 
pour  dire  que  Venise  eut  aoia  d'y  demeurer 
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constamment  étrangère.  Isolée  au  milieu  îles 
nations,  imperturbable  dans  son  indifférence, 
aveugle  sur  ses  intérêts ,  insensible  aux  injures , 
elle  sacrifiait  tout  à  Tunique  désir  de  ne  point 
donner  d'ombrage  aux  autres  états ,  et  dé  coii- 
«erver  une  paix  éternelle. 

Mais  i!  n'y  a  que  les  vertus  naturelles  qui 
inspirent  du  respect.  On  tient  peu  de  eompLe 
de  celles  qui  nous  sont  commandée*  par  autre 
situation  ,  et  encore  moins  de  celles  que  nous 
ne  devons  qu'à  notre  défaut  d'énergie.  Ce  fut 
d'après  cette  règle  qu'on  apprécia  le  désinlé- 
Tessement ,  la  prudence  et  la  modération  des 
Vénitiens ,  et  quand  on  en  vint  à  observer  qu'un 
gouvernement  si  patient  était  composé  des 
tommes  les  plus  vains ,  on  ne  pat  plus  faire 
lionneur  à  sa  sagesse  du  soin  qu'il  mettait  à 
conserver  la  paix. 

Montesquieu  a  remarqué  que  Venise  était 
une  des  républiques  où  Ton  avait  le  mieux 
corrigé  les  inconvénients  de  Taristocratie  lié- 
réditaire  ;  il  reconnaît  que  le  grand  nombre  des 
nobles  tend  à  rendre  le  gouvernement  moins 
violent  ;  mais  il  ajoute  u  que  comme  il  y  aura 
peu  de  vertu ,  on  tombera  dans  un  esprit  de 
nonchalance,  de  paresse,  d'abandon,  qui  fera 
que  l'état  n'aura  plus  de  force  ni  de  ressort  (i).» 


(t)  Bsprit  des  loir,  liv.  H,  cb.  5. 
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Cepeiulant ,  pour  t:lre  juste  ,  il  ue  faut  pas 
oublier,  quand  on  parle  d'un  gouvernement, 
qu'on  juge  plusieurs  générations  à-Ia-f"ois.  Les 
fautes  d'aujourd'hui  ue  sont  souvent  que  lacon- 
séquence  inévitable  des  f;mtes  passées,  et  quel- 
quefois les  disgraees  qui  marquent  une  époque 
fatale,  ne  sont  dues  qu'à  l  éclat  de  l'époque  quia 
précédé.  C'est  une  chose  constante ,  et  qui  n'aura 
point  échappé  au  lecteur  attentif ,  que  la  ten- 
dance du  gouvernement  de  Venise  fut  souvent 
en  opposition  avec  la  direction  qui  lui  paraissait 
assignée  par  sa  nature. 

Un  peuple rcfutjiédansde  petites  îles  incultes 
ne  devait  ainïtitlonner  que  la  puissance  du  com- 
raeree;  il  voulut  être  conquérant.  Pour  conqué- 
rir ,  il  faut  une  force  résultant  d'une  certaine 
masse  de  population  :il  ne  l'avait  pas;  mais  il  se 

t  servit  de  ses  anciens  sujets  pour  en  soumetire 
d'autres.  Avait-il  rlone  ce'secret  d'amalgamer  les 
peuples  conquis,  de  manière  à  les  habituer  à 
confondre  leurs  affectiojis  et  leurs  iutërétsavec 
ceux  de  la  métropole?  Point  du  tout;  Venise 
était,  par  sa  constitution,  un  des  états  où  cette 
fusion  devait  s'opérer  le  moins  Ciciîcmenl.  Une 
aiislocralicreniérmée  flans  une  ville  ,  dans  quel- 
ques famiMes,  ne  pouvait  offrir  à  de  nouveaux 
sujets  ni  les  avantages  qu'on   trouve  sous  la 
domination  d'un  prince,  ni  encore  moins  cette 
espèce  d'adoption  que  pratiquaient  d'anciennes 
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républiques,  en  admettant  les  étrangers  au  droit 
de  cité.  Que  Ton  su|»pose  un  moment  Venise 
gouvernée  par  un  monarque:  les  sujets  Italiens, 
les  Dalniates ,  les  Grecs  se  seraient  trouvés  égaux 
devant  le  prince.  Tous  auraient  pu  participer 
aux  emplois;  et,  à  l'exception  du  trône,  il  n'y 
avait  point  de  poste  auquel  l'ambition  ne  pût 
aspirer  :  sujets  d'une  république  constituée 
comme  celle  de  Rome,  les  hnbitantsdccesdivcr- 
ses  contrées  auraient  pu  être  déclarés  citoyens; 
et,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  on 
conçoit  qu'un  sentiment  d'attachement  pouvait 
lier  entre  elles  les  diverses  parties  du  même 
état.  11  n'en  pouvait  être  ainsi  dans  un  gouver- 
nement, qui,  par  sa  nature,  se  réservait  non- 
seulement  toute  rantorité ,  mais  toutes  les  fonc- 
tions lucratives,  qui  n'avait  à  offrir  à  ses  sujets 
qn*uneadminislralion  assez sagcpourprix d'une 
obéissance  passive ,  mais  qui  ne  laissait  entrevoir 
aucun  dédommagement  à  ramour-propre,  et  k 
'qui  sa  position  disait  une  nécessité  de  laisser 
subsister  toutes  les  différences  qui  existaient 
primitivement  entre  ses  sujets.  Les  Grecs,  ie» 
Italiens,  les  Dalmates  ne  formaient  pas  une  na- 
tion ;  ils  n'avaient  qu'un  lien  commun  ;  c'était 
d'être  sujets  de  quatre  ou  cinq  cents  familles 
établies  à  Venise.  La  police  intérieure  avait  à 
entretenir  les  jalousies  de  ces  peuples  si  divers. 
Les  Vénitiens  étaient  des  nrtisaus ,  les  habitants 


9  BTSTOlBF.   I»E   VEMSIT. 

de  la  terre  ferme  des  cultiva  tfurs  ,  les  Esclavon» 
des  ^iuldats,  les  Grecs  des  matelots.  Leur»  habi- 
tudes ,  leur  langaf^e  ,  leur  destination  ,  leurs 
inlércls  les  rendaient  étrangers  les  uns  aux 
autres.  Aussi  les  troupes  dalniates  ou  albanaises 
maintenaient-elles  les  provinces  de  la  terre-ferme 
daus  Tobéissance  ,  tamij.s  que  les  soldiits  italiens 
formaient  une  yarde  autour  des  provéditeur* 
préposes  au  gouveruemeut  des  colonies  d'outre- 
mer^ 

Si  on  se  demande  maintenant  à  quoi  cet 
état  dut  l'avantage  de  parveuir  à  un  si  haut 
degré  de  puissance  et  même  de  prospérité,  on 
trouvera  la  solution  de  ce  problème  dans  une 
circonstance  qui  l'honore.  Venise  eut  le  bonheur 
d'avoir  un  gouvernement  régulier,  stable,  long- 
temps avant  les  pays  qui  1  environnaient.  Ce 
gouvernement  fut  ambitieux ,  ombrageux,  mais 
sage  d'ailleurs  et  constamment  économe.  Voilà 
pourquoi  il  parvint  à  une  puissance  qui  le  mit, 
pendant  long- temps,  sur  la  ligne  des  états  du 
premier  ordre  :tant  que  ses  prospérités  durè- 
rent ,  il  eut  de  quoi  consoler  ses  sujets  du  joug 
qu'il  leur  faisait  porter. 

Les  provinces  d'Italie,  en  comparant  leur  sort  à 
celui  de  leurs  voisins  déchirés  par  des  factions, 
ou  en  proie  à  de  petits  tyrans  qui  se  succédaient, 
devaient  se  féliciter  d  être  protégées  par  le  pavil- 
lon de  Saxnt-Marc ,  contre  les  Étrangerset  contre 
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les  discordes  civiles  ,    et  de  n'avoir  à  acheter 
cette  protection  que  par  des  tributs  modères. 

Un  commerce  exclusif  enrichissait  les  colo- 
nies et  toutes  les  ville»  maritimes. 

Les  succès  de  la  guerre  offraient  une  per- 
spective à  rambition  de  la  partie  remuante  de 
cette  population. 

Enfin  f  dans  ta  eapitale ,  un  site  unique  ,  une 
manière  d'être  toute  particuUère,une  tranquillité 
inaltérable ,  maintenue  par  une  police  vigilante 
Cl  tolérante  jusqu'à  Vexcès,  sur  tout  ce  qu'elle 
ne  jugeait  pas  dangereux  pour  elle  ;  une  liberté 
de  mœurs,  qui  aurait  fnitcroire  à  la  liberté  po- 
litique; l'affluence  des  étrangers  tributairesd*ua 
commerce,  qui  appelait  les  richesses  des  trois 
parties  du  monde  connu  ;  ce  mouvement  d'une 
multitude  d'ateliers  ouverts  à    l'industrie  et  à 
l'indigence ,    pour   satisfaire  aux    besoins    du 
pauvre  et  défier  tous  les  caprices  du  riche  ;  l'ap-  . 
pareil  de  l'opulence  ,  le  luxe  des  arts  ,  les  tro- 
phées de  la  victoire  ,  une  administration  riche  . 
à-la-fois  et  économe ,  qui  joignait  à  une  gravité 
imposante  des  vues  libérales  d'édilité;les  pompes 
triomphales,  les  fêtes,  telles  que  Venise  seule 
savait  en   donner,   tout  ce  spectacle  de  gran- 
deur, de  richesse,  de  joie,  animait  une  popu- 
lation active  et  ingénieuse,  et  lui  inspirait  un 
trop  juste  orgueil,  pour  qu'elle  ne  dût  pas  se 
croire  contente  de  sa  destinée. 
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Tels  furent  les  effets  rl'uiie  bonne  adminis- 
tration, qui  compensait  ies  vices  qu'il  pouvait 
y  avoir  dans  le  gouvernement.  Tant  que  lea 
prospérités  multiplièrent  les  jouissances,  les 
stijets  de  Venise  n'eurent  à  envier  à  d'aulres 
peuples  que  la  liberté  ;  or  la  liberté ,  dont  quel- 
ques villes  d'Italie  pouvaient  seules  se  vanter 
d'avoir  joui  momentanément ,  avait  été  achetée 
par  ries  torrents  de  sang  et  perdue  par  des  dis- 
cordes. Elle  n'avait  plus  d'asyle  que  dans  les 
vallées  des  Alpes  ;mais  les  Vénitiens  n'auraient 
pas  voulu  l'acheter  par  la  pauvreté ,  ce  qui 
prouve  qu'ils  n'en  étaient  pas  dignes. 

Si  l'ambition  des  conquêtes  égrira  plus  d'une 
fois  le  gouvernement  ,  l'amour  des  richesses 
corrompit  re.sj)rit  public. 

Des  causes  indépendantes  de  la  prudence  hu- 
maine firent  déchoir  Venise  du  haut  rang  ou 
ioij.Tt»téme  elle  s'était  placée.  Un  nouveau  monde  décou- 
iitiqae.  Vert,  Une  route  nouvelle  frayée  pour  aller  aux 
Indes  ,  les  progrès  de  l'art  des  construttions 
navales  firent  perdre  aux  Vénitiens  leur  supé* 
riorilé  dans  la  marine  et  dans  le  comnieice.  Un 
peuplevint  de  fAsie,  qui  occupa  toutes  les  côtes 
orientales  de  la  Rlédilerranée.  L'Autriche  devins 
une  puissance  immense,  et  dès-lors  Venise  se 
trouva  dans  des  rapports  tout  dillércnts  avec 
les  autres  nations.  De  ces  événements  elle  ne 
pouvait  en  empêcher  aucun ,  et  il  y  en  a  qu'il 


rv. 

nicuts  lie 


I 


I,IVnKXXXT.  r) 

Jiii  était  même  impossible  de  prévoir  ;  mais  elle 
pouvait  se  dispenser  d'appeler  le»  Fraiir;iis  en 
Italie ,  et  elle  devait  prévuir  que  c'était  y  .ippeler 
en  même  temps  les  pui.vsatK-es  rivales  <le  reilc" 
ci,  que  l'une  ou  l'autre  iinrrait  par  rester  maî- 
tresse de  ce  oiiamp  de  bataille,  et  par  donner 
des  lois  à  la  péninsule. 

Après  avoir  f;ut  cehe  faute,  elle  pouvait  en- 
core adopter  un  système  de  politique  plus  cou- 
rageux, c'est-à-dire  tendre  à  réunir  en  faisceau 
toutes  les  forces  de  l'Italie  ,  et  à  se  mettre  à  la 
tète  de  cette  fédération  :  c'est  ce  qu  elle  ne 
ik  pas. 

Enfin  elle  pouvait ,  dans  le  choc  de  la  maison 
de  Bourbon  et  de  la  maison  d'Autriche ,  faire 
recberclier  son  nlliance,  faute  de  pouvoir  faire 
respecter  sa  neutralité,  et, en  se  déterminant, 
comme  clic  le  fit ,  k  rester  spectatrice  de  leurs 
combats  ,  elle  devait  au  moins  profîicp  de  cet 
intervalle  de  pais  ,  qu'elle  achetiiit  aux  dépens 
de  sa  considération  ,  pour  réparer  ses  forces, 
organiser  ses  armées,  d'après  le  système  mili- 
taire de  l'Europe  moderne,  accroître  son  trésor 
et  se  mettre  en  droit  de  se  faire  écouter  dans 
ces  congrès,  où  l'on  admettait  à  peine  ses  pié- 
nipoten  lin  ires. 

Je  mets  sans  doute  au  nombre  des  beaux 
exemples  donnés  par  ce  gouvernement  son  at- 
lacbement  à  la  paix  ;  mais  il  laissa  trop  voir 
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qu'il  avait  moins  d'amour  pour  la  paix  que  pour 
les  richesses ,  et  que  son  horreur  pour  la  guerre 
n'était  que  la  crainle  de  sortir  d'une  aveugle 
iudolence ,  et  de  troubler  l'opulente  mollesse  de 
ses  nohies  et  de  ses  citadins.  En  adoptant  ce 
système,  Venise  devait  pourvoir  à  sa  sûreté.  Au 
lieu  de  prendre  ces  précautions,  qui  auraient 
exigé  des  sacrifices,  de  l'énergie,  de  l'esprit  na- 
tional ;  elle  se  résigna  à  n'être  plus  qu'une  puis- 
sance du  second  ordre,  spectatrice  de  la  lutte 
des  grands  états,  et  qui  pouvait  à  chaque  in- 
stant en  devenir  la  victime.  Elle  se  confia  de  sa 
sûreté  à  leur  jalousie,  et  n'eut  plus  pour  sauve- 
garde que  de  vaincs  maximes  de  droit  public. 

Après  avoir  abdiqué  cette  partie  de  ses  fonc- 
tions qui  lui  imposait  des  devoirs  au-dehors,  le 
gouvernement  se  renferma  dans  les  soins  de  son 
organisation  intérieure,  multipHa  les  précau- 
tions, pourprévenirks  troublesdomesti<Jues,et 
pour  paraître,  aux  yeux  de  l'étranger,  grave  et 
non  pas  inerte,  circonspect  et  non  pas  timide. 

Au-dcbors  l'activité  de  sa  diplomatie  ,  au- 
dedans  la  vigilance  de  sa  police,  le  servirent 
assez  bien,  pour  qu'il  conservât  long-temps  sa 
réputation  de  haute  sagesse  et  l'apparence  d\ine 
autorité  inébranlable.  Cette  profonde  illustoii 
qu'il  entretenait  chez  les  autres  ,  il  la  partagea 
lui-même.  S'il  ne  se  crut  pas  toujours  sur  du 
respect  desétrangers  ou  dç  son  crédit ,  du  inoina. 
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il  ne  douta  -p^m  de  la  docilité  de  nés  sujets  \  et  il 
finit  par  croire  que  sa  dlploroalie  et  sa  jiolice 
étaient  des  moyens  de  puissance. 

II  est  évident  qiie  ces  prestiges  devaient  se 
disMper  au  moins  au-dehors  ,  à  mesure  que  les 
circonstances  mettaient  la  longanimité  des  Vé- 
nitiens k  de  nouvelles  épreuves,  à  mesure  que 
]es  autres  peuples  acquéraient  cette  stabilité  de 
gouvernement  dont  Venise  avait  joui  avant  eux, 
à  mesure  qu'ils  faisaient  des  progrès  vers  la 
richesse ,  vers  la  puissance,  vers  le  perfection- 
nement de  l'organisation  sociale. 

La  réptiblique  révélait  Tindigence  de  son 
trésor,  en  laissant  s'arriérer  de  «inq ,  six ,  sept 
ans  le  paiement  des  intérêts  de  sa  dette  ,  déjà 
réduits  à  deux  pour  cent,  (i) 


(i)  •  L'état  est  si  ili-cridiié  qu'il  n'ja  personne  au  monde 
ijui  veoilIerisi|uer  de  lui  prêter  la  moindre  somme.  Eoeffet 
il  est  dn  cinq  ,  i'ix  et  sept  années  d'arrérages  aux  rentiers, 
dont  les  rentes  ont  éH  réduites  â  a  pour  cent ,  et  par  ces 
raisons  les  actions  perdenE  60  pour  cent.  ■ 

CorrespondariL-e  de  M.  de  Frémont ,  chargé  d'affaires  ■ 
Kienise,  lettre  du  17  juia  1719.  {archives  des  affaires étran- 

Lem^me  obserrateitr écrivait  cinq  ans  auparavant,  le 
sg  septembre-  1714.  n  Comme  ils  ae  trouvent  sans  argent, 
&ans  crédit  ^  sans  amis,  leurconduitcIcurayantfii.it  perdre 
l'amitié  de  la  plus  grande  partie  des  puissances  de  l'Europe, 
qa'ils  n'ont  qu'un  très-petit  nombre  de  tronpes ,  et  qu'ÎU 
ne  peuvent  espérer  de  grandes  ressources  de  leurs  sujet». 
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TjC  gouvernement  tie  Venise  ne  devait  p!n» 
avoir  ni  puissance  an-dehors  ,  ni  sûreté  an- 
dedanSf  du  moment  cjue  ses  peuples ,  en  com* 
parant  leur  sort  à  celui  des  autres,  pourraient 
croire  (pi'ils  avaient  quelques  choses  â  leur* 
envier.  C'est  la  leçon  qu\>n  peut  tirer  de  cette 
triste  et  dernière  époque  de  Thistoire  de 
Venise, 

Tous  les  traités  de  paix  avec  la  Porte  étaient 
suivis  de  longues  discussions.  Il  y  avait  à  régler 
de  nouvelles  liuiites  ;  les  commissaires  Turcs 
déconcertaient  la  gravité  vénitienne,  par  leurs 
minutieuses  et  interminables  difficultés ,  et 
comme  ils  y  mêlaient  toujours  des  menaces  , 
on  pouvait  craindre  à  chaque  instant  de  voir 
recommencer  la  guerre.  Les  intérêts  de  la  ré- 
publique dans  !a  démarcation  des  frontières, 
après  la  paix  de  Passarowilz ,  furent  confiés  à 
Sebastien  Moncenîgo,  qui  s'était  distingué  par 
d'utiles  ser%'iccs  dans  la  guerre  précédente.  U 
eut  pendant  deux  ans  à  débattre  les  prétentions 
des  commissaires  ottomans,  et  fut  récompensé 


qui  la  plupart  sont  r^iloitï  «n  on  eut  malfamr«ilK,  ib  doi- 
vent être  fort  «mbarrassês  dans  la  conjoncture  pr<-»eDt«.  Je 
siismt^me  qu'un  tlt»  |>rincipaiix  saj^i^s-grauds  a  tîit  à  nne 
personne  Je  ses  amis,  que  la  ^fire  dont  ils  étaient  mena- 
ce» de  U  part  des  Turcs,  les  mettrait  dau»  la  dernière  cx- 
tr^nilé.  » 
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de  âOD  succès  dans  cette  mission  ,  par  son  élé- 
vation au  dogat,  ù  Ja  mort  de  Jean  Cornaro  , 
qui  arriva  en   1722. 

Quoique  la  paix  fût  rétablie,  on  voyait  la 
Porte  faire  des  armements  considérables  ,  et 
l'on  avait  sujet  de  s'alarmer,  en  considcraat 
qu'elle  avait  assigné  la  Morée  |>our  le  rendez^ 
vous  <le  toutes  lea  Ûottes  de  renipirc.  Les  pro- 
testations du  divan  ne  suffisaient  pas  pour  ras- 
surer la  répnblique,  et  il  est  en  elfet  fort  dou- 
teux qu'elle  ei'it  pu  s'y  fier ,  si  la  révolution 
B  de  ta  Perse ,  et  la  part  qu'y  prenait  le  Czar 
Pierre  î"^"",  n'eussent  attiré  de  ce  coté  les  forces 

Ide  l'empire  Ottoman. 
Un  accident  imprévu  faillit  h  rallumer  le 
feu  de  la  guerre ,  et  coûta  à  la  république 
■une  douloureuse  humiliation.  Il  se  trouvait 
À  Venise  un  bâtiment  de  Dulcignu  ,  sous  pa- 
villon ottoman.  Une  rixe  s'éleva  entre  des  Es- 
clavons  et  quelques  hommes  de  l'équipage; 
^■plusieurs  Bulcignottes  furent  tués ,  et  on 
^Bmit  le  feu  à  leur  vaisseau.  La  Porte  prit  cett« 
affaire  avec  beaucoup  de  hauteur,  jusqu'à  de- 
mander une  place  forte  cii  indemnité.  J^es  Vé- 
Jnitiens  disaient  que  les  Dnlcif^noltes  étaient 
des  pirates,  mais  cette  raison  ne  valait  rien  ;  il 
était  évident  qu*un  navire  étranger  reçu  dans 
le  port,  devait  y  èli'e  sous  la  protection  du 
gouvernement  du  pays.  Après  une  longue  né- 
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gociation,  dans  laquelle  les  ministres  turcs  pro» 
(liguèrent  les  menaces,  la  republique  se  soumit 
à  relâcher  deux  cents  esclaves  turcs,  et  k  payer 
une  indeiïinité  de  douze  mille  piastres  (i). 

Les  craintes  toujours  renaissantes  qu'inspi- 
raient les  armements  de  la  Porte,  déterminè- 
rent !e  gouvernement  de  Venise  à  faire  fortifier 
les  îles  de  la  mer  Ionienne,  c'est-à-dire  Cerigo  , 
Zante ,  Céphalonie,  Sainte-Maure  et  Corfou  , 
et  à  gai-der  à  sa  solde  le  maréchal  de  SchuUem- 
boiirg,  dont  \e  nom  imposait  aux  Turcs  :  ce 
fut  lui  qui  traça  les  nouveaux  ouvrages  autour 
de  ses  places.  La  dépense  en  était  considérable. 
On  y  pourvut  en  partie  p;»run  emprunt  de  trois 
cent  mille  ducats,  et  par  un  décret  rjui  permit 
aux  Juifs  étrangers  ou  sujets  de  s*établir  à  Ve- 
nise, en  payant  une  taxe.  Cette  fois  la  répd- 
blique  dérogea  à  ses  anciennes  maximes,  ea 
permettant  aux  étrangers  de  placer  leurs  capi- 
taux dans  ses  emprunts. 

(i)  BasTerà  âccennare  clie  l'asprezza  spiuosa  deH'itiTi- 
luppo,  fece  discenderL'  )a  repubMîca  al  rilascio  di  duecenta 
scliiavi,  ed  allô  sborso  dl  dodtci  inila  ptastre,  a  peso  dr^li 
autori  privati  del  fatto  sr^iito ,  somma  di  gvao  lun^a  mi- 
nore deirallissîine  pretesede"  Turch». 

Principî  de  storia  civile  dcUa  repubblica  di  Venezia  ,  dî 
VcUor  Sandl,  lib.  it,  cap.  7. 

Storia  detla  repubblica  di  Feneùa^  di  Giacomo  DicdOf 
tom.  4  ,  Ub.  (ï. 
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Espague  rtiilippe  V,  irrité 
«ontre  la  France ,  à  cause  du  renvoi  de  l'in- 
&ute,  dont  le  mariage  avec  Louis  XV  avait  éié 
mèté,  cberclia  à  se  rapprocher  de  l'empereur 
Charles  VI.  Us  se  reconnurent  rcciproquemetit 
dans  leur  qualité  d'empereur  d'Allemagne  et  de 
roi  d'Espagne,  et  s'accordèrent  sur  iesalTaires 
âltalie.  Les  couronnes  de  Toscane  et  de  Parme, 
qui  allaient  se  trouver  vacantes,  par  la  mort 
prochaine  du  grand  duc  Jean-Gaston  de  Médî- 
Qs,  et  d'Antoine  Faruèse,  qui  ne  laissaient 
point  d'héritiers  mâles,  furent  assurées  à  don 

I Carlos,  fils  du  second  lit  du  roi  Philippe  V. 
Cet   arrangement  établissait  en   Italie  deux 
maisons  puissantes ,  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'y  devenir  rivales.  La  maison  d'Autriche  pos* 
pédait  Naples  et  Milan ,  celle  d'Espagne   allait 
occuper  Parme  et  la   Toscane  ;  mais ,    dans  ce 
moment,   elles  étaient  d'intelligence,  et  cette 
intelligence,  fortiliée   par  un  traité  il  alliance 
ltcc  la  Russie  ,   parut  assez  dangereuse    aux 
utres  états  de  l'Europe,  pour  donner  naissance 
une  ligue  entre    la   France,  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Hollande. 

Ces  deux  ligues  rivales  devaient  embraser 
l'Europe.  Venise ,  quoique  sollicitée  par  Fun 
et  l'autre  parti ,  refusa  constamment  de  se  dé- 
clarer. Elle  éprouva  immédiatement  après  l'in- 
couvéaicnt  de  ne  s'être  miâe  ui  dans  un  état 
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d'hostilité  «  ni  ih\ns  des  relations  d'amitié  avec 
l'Autriche.  L'empereur,  que  ses   victoires  sur 
l'empire  ottoman  avaient  mis  en   droit  d'exi- 
^r  l'admission  de  ses  vaisseaux  dans  toutes  les 
«k^heltes  du  Levant,  voulut  former  un  établis- 
sement de  marine  à  Tricste  :  cet  étahli.ssement 
lui  était  nécessaire   d'ailleurs,   pour   lier  une 
oommunicatiou  entre  ses  états  de  Naples  et  de 
Sicile  et  ses  provinces    autrichiennes.  Les  Vé- 
nitiens, en  augmentant  cuntinucUcment  le  tarif 
de  leurs  douanes,  en  soumettant  les  étrangers 
à  une  législation  (jscale,    veKatoire,  et   même 
caipricieuse,   avaient    déterminé    remjjereur  à 
aft'ranclur   ses   snjet.s  de  leurs  exactions.    Plus 
ils  conçurent  d'inquittude  et  de  jalousie,  eu 
apprenant  qu'on  travaillait  au  port  de  Trie.ste, 
plus  ils  eurent  à  se  reprocher  d'avoir  rendu  ce 
port   indispensable  à  leurs   voisins,   Ils  enten- 
daient dire    qu'on  entourait  Trieste  de    nou- 
velles fortiOcations,  qu'on  y  disposait  un  arsenal, 
et  que  bientôt  on  en  verrait  sortir  des  bâti- 
tuents  de  guerre.  Ils  représentèrent,  mais  d'une 
voix    timide,    que  ,    depuis  plusieurs   siècles, 
ils   éLTient   en    pos-session  de  la  souveraineté 
du   golfe,  et   que  le   droit  résultant   de   celte 
souveraineté    était  d'y  naviguer  seuls  sur  des 
bâtiments   armés.    La    cour   de  Vienne ,   sans 
entrer  dans  la  discussion  de  ces  prétentions  , 
allégua  le   droit   de  souverainelé   non    moins 
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incontestable  qu'elle  avait  sur  le  port  de  Trieste, 

et  en  fit  dériver,  par  une  conséquence  non 

moins  juste  «  celui  de  faire  dans  ce  port  tout 

ce  qu'elle  jugerait  convenable  au  bien  de  se« 

•  sujets    Pour   marquer  encore   mieux  l'intérêt 

rqu'il  mettait  à  ces  travaux,  et  l'invariable  réso- 

lotion   de  les  poursuivre,    Tempereur  ût  un 

[voyage  à  Trieste,  aûn  que  les  ouvrages  fussent 

tracés  et  continués  sous  ses  yeux;  et  le  sénat 

kde  Venise,  sachant  ce  prince  dans  son  voisi- 
nage, ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de 
l'envoyer  complimenter  par  ileuxanibassadeurs, 
qui  furent  témoins  des  progrès  d'une  entre- 
prise si  fatale  aux  antiques  prétentions  de  la 
république  (i). 

La  mort  d'Antoine  Farnèse,  duc  de  Parme,        vu 
arrivée  le  ao  janvier  itSi  ,   donna  ouverture    «^""-rtaw 
aux  prétentions  de  1  infant  don  Carlos  sur  cet    t«»i-mJo 
héritage.  L'empereur  avait  cherché  à  éluder  sa      ^'""^' 
promesse  ;  la  veuve  du  duc  Antoine  se  disait 
enceinte,  et  comme  l'infant  d'Espagne  ne  pou- 
vait hériter  de  cette  principauté  qu'à  défaut 
d'héritier  direct,  l'empereur  lui  refusa  l'inves- 
titure, et  fit  occuper  Parme  par  ses  troupes. 
Mais  l'Espagne  s'était  déjà  réconciliée  avec  la 
France ,    par   un   traité   conclu  à  Séville.   La 


(i)  Clef  du  cabinet  dej!  pn'ncty ,  octobre  1728,  p.  aga  , 
et  novembre,  p*  3Si. 

Tome  K'  a 
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France  voulait  forcer  l'enipereur  à  laisser  re- 
monter sur  le  trône  de  Pologne  Stanislas  Lec- 
zinski,  beau-pèrt*  de  Louis  XV. 

La  grossesse  tic  la  douairière  de  Parme  n'étant 
que  simulée,  les  menaces  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ,  obligèrent^ 
Charles  VI  à  retirer  ses  troupes  de' ce  duché; 
et  don  Carlos,  à  In  tète  de  six  mille  Espagnols, 
vint  prendre  possession  de  son  état.  Ainsi  il 
y  eut  sur  le  Pô  deux  armées  appartenant  à 
deux  souverains  qui  venaient  de  rompre  leur 
ancienne  alliance;  la  guerre  paraissait  inévi- 
table ;  car  Tiniant  prenait ,  outre  son  nouveau 
titre  de  duc  de  Pai'ine  ,  la  qualito  de  généra- 
lissime des  armées  espagnoles  en  Italie  (i). 

L'empereur  rassemblait  des  troupes  dans  le 
Tyrol ,  et  en  faisait  fîler  vers  le  Milanais;  d'autres 
venaient  du  fond  de  l'Italie  vers  cette  même 
province ,  traversant  l'état  de  l'Eglise.  La  France 
promettait  d'aider  les  Espagnols  à  chasser  les 
Allemands  delà  péninsule;  et  le  duc  de  Savoie, 
Victor  Amédée,  venait  dt-  conclure  deux  traités 
également  perfides,  par  lesquels  il  sengngcatt 
avec  lun  et  l'autre  parti. 

J^es  ambassadeurs  de  France  et  d'Autriche 
pressaient  la  république  de  se  déclarer;  mais 


I 


(i)  Principi  detla   storia    civile  di  Fenetia  ^  di  VeUor 
Saadi,  Ub.jv,  cap.  6. 
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eTle  se  tint  en  garde  oorilrc  les  protestations 

ramitié  et  les  offres  séduisantes  de  ruiic  et  de 

iVautre   pjiK»incc.  Elle   noti6a   son    invariable 

Tésûliitioii  de  conserver  une  exacte  neutralité, 

Ict  exigea  ,  sans  y  compter  ,  la  promesse  que 
son  territoire  serait  respecté  par  les  puissances 
belligérantes.  Le  gouvernement  appela  une 
partie  de  ses  troupes  de  la  Dalmalic  et  des  îles 
loniennesjeva  lesmiliccs  dcsprovincesde  lerre- 
I  ferme,  et  établit  un  cordon  militaire  sur  les 
confins  des  duchés  de  Mantouc  et  de  MUan. 
Le  doge  Sébastien  Moncenigo  étant  mort  sur 
ces  entrefaites ,  fut  remplacé  par  Charles  Ruz- 
zini,  l'un  des  hommes  les  plus  eonsidérables 

>fle  la  répul)liqne  ,  pour  avoir  signé  les  traités 
île  paix  de  Carlowitz  et  de  Passarowitz. 
Les  hostilités  entre  l'Autriche  d'une  part,  et 
de  l'autre  les  cours  de  France  ,  d'Espagne  et 
U  de  Turin,  commencèrent  eu  1733. 
^  C'est  la  seconde  fois  que,  dans  une  situation 
pareille,  nous  voyons  les  deux  gouvernements 
H  placés  aux  extrémités  de  Tltalie  septentrionale, 
H  embrasser  deux  syj*témfs  différents  ;  les  Véoi- 
^  tiens  persister  daus  une  neutralité  difficile  à 
garder,  et  encore  plus  à  faire  respecter;  et  le 
duc  de  Savoie  ,  que  désormais  il  faut  appeler 
le  roi  de  Sardaigue,  se  jeter  au  milieu  des 
événements,   sauf  à  changer  de  parti  avec  la 

fortune. 

a. 


Cbariw 
(luge. 


VIIÎ, 

Guerre 

pane  la 

(le  Parme* 
1733. 


La  première  opération  des  allies  fut  Toccu- 
patioû  du  Miliiuais;  les  irïiDçais,  sous  les 
ordres  du  duc  d'IIarcourt,  se  portèrent  jusqu'à 
Lodi  el  Crémone,  tandis  que  le  roi  de.Sardaigne, 
maître  eu  un  instant  de  Vigevauo,  de  Pavie, 
voyait  les  magistratsde  Milan  venir  au-devant  de 
lui,  pour  lui  présenter  les  clefs  de  cette  capitale, 
pratiquait  dans  le  château  des  intelligences  qui 
lui  en  ouvraient  les  portes,  et,  par  ta  prise 
de  Pizzigbitone,  consommait  la  conquête  de  ce 
duché  :  cette  conquête  avait  été  l'affaire  de  deux, 
mois. 

lyiantoue  devint ,  comme  elle  l'a  été  depuis 
dans  toutes  les  guerres ,  le  point  de  refuge  et 
de  résistance  de  toutes  les  forées  autrichiennes 
en  Italie.  Une  armée  française  bloquait  cette 
place  plutôt  qu'elle  ne  l'assiégeait.  Depuis  la 
Sesia  jusqu'à  l'Oglio  ,  tout  était  conquis.  Les 
Impériaux,  pour  venger  ou  réparer  ces  pertes, 
livrèrent  coup  surcoup  trois  batailles,  à  Parme, 
à  Quistello,  à  Guastalla  ,  dont  le  résultat,  quoi* 
qu'ils  eus-seat  célébré  la  dernière  comme  une 
victoire,  fut  pour  eux  la  perte  de  tout  le 
Milanais. 

Pendant  ce  temps-là,  trente  mille  Espagnols 
leur  enlevaient  le  royaume  de  Naples  ;  le  duc 
de  Monténiar  y  acquérait  le  glorieux  surnom 
de  duc  de  Bitonto ,  par  la  victoire  qu'il  rem- 
portait près  de  cette  ville.  La  noblesse  sici- 
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lienne  appelait  lîun  Carlos;  et  ce  prince,  après 
avoir  été  proclamé  à  Naples  ^  faisait  son  entrée 
triomphale  dans  Païenne. 

L'Autricbe    avait  rassemblé    de    nouvelle*  ^ **"'*<"'• 

de  U 

troupes  dans  le  Tyrol;  une  lettre  du  maréchal 
de  Noailles  (i)  annonça  an  sénat,  que,  pour  les 
empêcher  de  pénétrer  en  Italie ,  les  Français 
allaient  s'avancer  dans  le  territoire  vénitien. 
En  effet  le  corps  de  Maîllebois  vint  à  Castcl- 
Nuovo  ,  celui  de  Lautrcc  à  Gassolongo ,  le 
maréchal  de  Noailles  occupait  le  Véronais, 
les  Espagnols  étaient  postes  sur  le  hait  Adige, 
les  Piémontais  à  Salo  et  dans  la  province  de 
Brescia. 

L*arniée  autrichienne,  pour  éviter  ces  diffé- 
rents corps,  prit  sa  route  par  les  provinces 
plus  voisines  de  la  mer ,  c'est-à-dire  par  les  pays 
de  Bassano,  de  Vicence  et  de  Padoue.  Ainsi 
la  république  voyait  tontes  les  armées  sur  Aon 
territoire,  et  se  trouvait  obligée,  non-seulement 
de  fournir  à  leurs  besoins,  mais  de  sonffrir  les 
insultes  et  les  dégâts  inséparables  de  cet  état 
de  choses.  Elle  se  trouva  sur  le  point  de  sortir 
de  la  neutralité  qu'elle  s'était  prescrite ,  et 
d'embrasser  le  parti  victorieux  (a);  mais  il  était 
tard  pour  se  déclarer. 


(i)  Storia  tieila  repubbiîca  di  f'e/iesia,  diGiacomo  Oiedo. 


lib. 


(a)  Ibid. 
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Cerlainement   sa   politique    n'avait  pas 
s'applaudir  des  changements  qui  venaient  d< 
s'opercr  en  Italie  ;    la   maison   de    Itourbon 
trouvait  eu  possession  du  Milanai»,  du  Parme- 
san ,  de  Naples  ,  de  la  Sicile  ,  et  on  ne  pouvait 
plus  lui  disputer  la  Toscane.  Heureusement  pour 
Venise  ,  de  si  grands  succès  donnèrent  de  Toui-  f 
brage  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  ;  elles  vou- 
lurent intervenir,  pour  arrêter  ces  progrès  par  M 
une  pacification  dont  elles  seraient  les  média-  " 
triées.  Le  premier  ministre  de  France,  le  car- 
dinal de   Flenry  ,    eut    l'adresse    de   saisir    ce 
moment  pour  faire,  sans  aucune  médiation, 
une  paix  séparée,  qui   entraînait   nécessaire- 
ment une  paix  générale.  Il  en  résulta  que  les 
alliés  de    la  France   n'obtinrent  pas   tons  les 
avantages  qu'ils  s'étaient  prorais;  mais  l'Europe 
fut   pacifiée  ,   et  le  sort  de  l'Italie    se  trouva 
fixé. 

Les  hostilités  cessèrent  à  la  fin  de  lySSj 
entre  la  France  et  VAutriche. 

On  était  convenu  que  l'empereur  aurait  les 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  qu'il  rentre- 
rait dans  le  duché  de  Milan,  mais  en  cédant 
au  roi  de  Sardaigne  les  provinces  de  Tortone 
et  de  Novarre ,  avec  quelques  fiefs  ;  que  la 
maison  d'Espagne,  au  lieu  de  Parme  et  de  la 
Toscane  ,  garderait  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile.  Il  restait  k  disposer  de  h  Toscane  ; 
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la  France  en  6t  le  prix  de  la  renonciation  du 
roi  Stanislas  Lcczinski  au  trône  de  Pologne  ; 
on  convint  de  donner  à  ce  prince  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  que  possédait  François 
de  Lorraine,  gendre  de  l'empereur  Charles  VJt 
et  on  assigna  â  cchii-ci ,  en  échange ,  le  grand 
duché  de  Toscane.  La  paît  de  la  France,  dans 
ce  traité,  fut  la  réversibilité  de  la  Lorraine 
après  la  mort  du  roi  Stanislas. 

Cet  arrangement  était  aussi  favorable  qu'il 
était  permis  de  l'espérer,  pour  maintenir  dans 
l'Italie  une  espèce  d'équilibre.  La  maison  d'Au- 
triche n'y  conservait  que  Parme,  le  duché  de 
Mantoue  et  le  Milanais,  amoindri  de  deux  pro- 
vinces; les  Espagnols  restaient  au  fond  de  la 
péninsule  ;  une  maison  qui  jusqu'alors  n'avait 
rien  possédé  en  Italie ,  celle  de  Lorraine ,  venait 
s'établir  à  Florence  ;  on  ne  prévoyait  pas  alors 
qu'elle  se  confondrait  bientôt  avec  la  maison 
d'Autriche.  Enfin  le  roideSardaignc,  aggrandi , 
se  trouvait  plus  en  état  de  défendre  les  passages 
des  Alpes. 

On  voit  que,  si  Ton  en  juge  par  l'événement, 
cette  nouvelle  expérience,  comme  celle  de  la 
guerre  pour  la  succession  d'Espagne ,  prouve 
que  le  cabinet  de  lurin  avait  pris  un  meilleur 
parti  que  le  sénat  de  Venise. 

Pendant  celte  guerre  ,  lu  république  n'eut 
qu'une  miâcrable  discussion  de  vanité  avec  le 


1735. 
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saint-siége:  un  criminel  s'était  réfugié  dans  le 
palais  de  Tarahaâsadeur  de  Veoise,  les  sbires  M 
Vy  enlevèrent  de  force.  L'ambassadeur,  qui 
crut  ses  privilèges  viotes  et  aa  dignité  compro- 
mise, partit  de  Rome.  Le  gouvernement  véni- 
tien ,  qui  ne  se  rappelait  pas  que  dans  une 
circonstance  pareille  il  avait  fait  avancer  du 
canon  pour  briser  les  portes  du  palais  de  l'am- 
bassadeur de  France ,  soutint  les  prétentions 
de  son  ministre,  non-seulement  avec  hauteur, 
mais  avec  opiniâtreté  ;  le  nonce  du  pape  fut 
invite  à  se  retirer,  et  les  relations  entre  Rome 
et  Venise  demeurèrent  interrompues,  jusqu'à 
ce  que  le  pape  Clément  XÎI  prit  le  parti  le  plus 
sage ,  qui  fut  de  restreindre  le  droit  d'asyle ,  et 
défaire  inviter  les  ministres  étrangers  à  ne  pas 
protéger  des  criminels  poursuivis  par  la  jus- 
»oi    tice. 

Venise  avait  perdu  son  doge  Charles  Ruzsini 
au  mois  de  janvier  1735,  et  lui  avait  donné 
pour  successeur  Louis  Pisani. 

L'empereur  cbercha  à  se  dédommager  des 
mauvais  succès  qu'il  venait  d'avoir  en  Italie, 
en  se  déclarant  lallié  des  Russes  contre  les 
Turcs.  Il  sollicita  vivement,  et  à  trois  reprises 
différentes ,  les  Vénitiens  d'entrer  dans  cette 
coalition  ;  mais  il  n'y  avait  rien  de  si  dangereux 
pour  eux  que  d'entreprendre  la  guerre  contre 
un  ennemi  si  redoutable ,  avec  un  allié   qui 
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déjà  deux  fois  avait  fait  la  paix  à  leurs  dépens. 

BIls  |>ersistèrent  dans  leur  système  de  iiculmlitc, 
et  ils  eurent  sujet  de  s'en  applaudir,  lorsqu'ils 
virent  les  années  autrirhiennes  plier  devant  les 
^^tronpes  otlonianes.  Pendant  celle  guerre,  ils 
^E  n'eurent  d'autre  soin  que  de  se  défendre  contre 
^Kles  corsaires  barbaresques ,  et  d'éviter  dans  les 
^Bmers  du  Levant,  les  rixes  entre  leurs  sujets  et 
H  les  sujets  de  la  Porte  ;  parce  que  ces  affaires 
"  étaient  toujours  suivies  ,  de  la  part  de  celle 
cour,  de  quelque  marque  de  hauteur,  et   ne 

I  pouvaient  se  terminer  que  par  des  réparations 
ou  des  indemnités. 
Du  reste,  cet  état  de  guerre  de  l'empire  otto- 
man était  assez  favorable  au  commerce  véni- 
tien. Mais  l'cmpei-eur  avait  déclaré  la  franchise 
de  son  port  de  Trieste  ;  le  pape  en  avait  fait 
autant  pour  Ancone;  et  depuis  que  la  repu- 
blique ne  pouvait  plus  exercer  son  droit  de 
^.  souveraineté  dans  legolfe  ,  de  manière  à  intt  r- 
B  dire  presque  tout  commerce  à  ces  deux  ports, 
l'avantage  que  leur  franchise  présentait  aux 
spéculateurs  diminuait  considérablement  Taf- 
^  lluence  des  marchandises  et  des  étrangers  à 
V  Venise,  où  la  législation  des  douanes  était  trè^- 

rigoureuse. 
^P      Les   uégociaut^    représentèrent    qu'il   falliil 
subir  la  loi  de  l'exemple ,  sous  peine  de  ne 
plus  voir  ce  port  fréaueni 


X- 

luent  d'un 
pOiTi  franc 
à  Venise.  < 

1736. 


port  fréquenté  par 


iger» 


36 


HISTOIRE     DE  VKiVlSE. 


déjà  ,  dans  les  temps  antérieurs,  ce  système  de 
la  franchise  du  port  avait  été  essayé.  Dès  rG58, 
on  avait  stipprimé  tous  les  droits  d'entrée  pour 
les   marchandises    qui   arrivaient  par   mer,   à 
l'exception  des  draps  étrangers,  qui  restèrent 
prohibés  ;  on  avait  maintenu  d'abord  les  droits 
de  sortie,  mais   ils   furent  encore  supprimés 
quelque  temps  après.  On  avait  espéré  que  les 
bénéfices  des  manufactures  vénitiennes   com- 
penseraient le  sacrifice  que  Je  fisc  voulait  bien 
s'imposer.  Les  effets  de  cette  mesure  ne  répon- 
dirent point  à  ce  qu'on  s'en  était  promis;  on' 
fit,  en  1682,  la  comparaison  des  marchandises 
sorties  du  port  de  Venise ,  depuis    qu'il  était 
franc  ,  avec  celles  qui  en  sortaient  précédem- 
ment ,  et   on    reconnut    que   les  exportations 
avaient  diminué ,  et  que  le  trésor  avait  éprouvé 
UD  dommage  considérable.   Les  droits  furent 
rétablis,  et  la  franchise   supprimée  en   1689; 
mais  les  dr&its  d'entrée  furent  réduits  de  six 
pour  cent  à  quatre. 

En  1717,  en  1  jSo  ,  on  proposa  de  modérer 
les  tarifs  ;  on  sentait  qu'il  était  difficile  de  les 
laisser  subsister  ,  depuis  que  d'autres  ports 
étaient  en  concurrence  avec  cchii-ci.  \je  com- 
merce renouvela  ses  sollicitations  en  1^33;  il 
demandait  que  toutes  les  marchandises  pusseut 
sortir  bbremcnt  de  Venise  sans  payer  aucun 
droit,  sans  être  assujéties  à  aucune  formalité; 
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«Me  question  fut  long- temps  agitée ,  et  un 
décret  du  mois  de  juillet  I735,  rejeta  de  nou- 
veau cette  proposition  (j). 

Enfîn  Tannée  suivante  ,  les  instances  s'étant 
renouvelées,  le  sénat,  après  une  longue  déli- 
I  Jwration  ,  céda  à  la  nécessité  et  composa  a\'ec 
les  circonstances,  malgré  l'opposition  du  séna- 
teur Trono,  qui  jiarla  pendant  six  heures  contre 
le  nouvel  ordre  de  choses  qu'on  voulait  établir. 
II  fut  réglé  que  Venise  serait  un  port  franc  , 

tnon  pas  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot  et 
avec  une  exemption  absolue  de  toute  charge 
et  de  toute  surveillance ,  mais  avec  des  modi- 
fications telles  qu'on  pouvait  espérer  d'attirer 
hs  étrangers,  malgré  la  franchise  des  ports  de 
Triesle  cl  d'Aiicône.  Une  magistrature  fut  in- 
stituée pour  veiller  aux  intérêts  du  commerce; 
tet  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'à  cette  ma- 
gistrature, composée  de  cinq  patriciens  ,  on 
adjoignit  deux  commcr(;ants  pris  dans  Porclre  de 
la  citadinancc.  Ce  conseil  proposa  au  sénat  de 
réduire  les  droits  d'eiitrée  à  uu  pour  Cent,  et 
■les  droits  de  sortie  à  demi  pour  cent,  mais 
seulement  pour  les  marcFiaudisesdu  Levant  qui 
arriveraient  à  Venise  sur  des  bâtiments  véni- 
tiens, et  pour  les   marchandises  du   Ponant, 

(l)  Principi (ti storia  civUe  detla  repuhbiica  <ii  Feneiia  à\ 
VeUor  Saiidj,  lib.  vu,  cap.  i  et  k- 
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arrivant  sous  pavillon  étranger.  Les  marcEan- 
dises  venant  du  golfe  ou  du  levant  sur  des 
vaisseaux  autres  que  les  navires  vénitiens , 
restèrent  soumi.ses  aux  mêmes  tarifs  (i). 

Les  soins  que  le  peipe  Clément  XII  donnait 
aux  intérêts  conimei-ciaux  de  ses  sujets,  alar- 
mèrent de  nouveau  les  V^énitiens,  lorsque  ce 
pontife  établit  une  foire  à  SinigagUa,  dans  le 
duclié  d'Urbin.  La  république  défendit  à  ses 
sujets  d'y  aller  trafiquer  ;  le  pape  usa  de  repré- 
sailles, on  interdisant  toute  relation  de  com- 
merce entre  ses  états  et  ceux  de  la  république. 
Ces  défenses,  qui  ne  paraissaient  ni  d'une  bonne 
politique,  ni  d'une  administration  éclairée , 
furent  levées  sous  le  pontificat  de  Benoît  XlVv 
et,  malgré  la  jalousie  des  Vénitiens,  la  oire  de 
Sinîgaglia  devint  la  plus  célèbre  de  Tltalie 

Us  passèrent  ainsi  cinq  ou  six  ans,  c'est-à- 
dire  rintervalle  de  17^4  à  17^0  ,  occupés  à 
faire  des  efforts  pour  recouvrer  ou  conserver 
leur  commerce,  et  à  solliciter  iuiructueusement, 
auprès  des  cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  la 
réparation  des  dommages  qui  leur  avaient  été 
occasionnés  par  la  guerre  ,  ou  au  moins  le 
paiement  des  fournitures  qu'ils  avaient  faites 
aux  armées  des  puissances  belligérantes. 


{i)Stona  deiia  repubùUca  di  yenezia^  di  (îiaromo  Oiedo» 
lib.  12. 
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U  Porte  leur  donnait  fréquemment  des  alar- 
mes, par  désarmements  con.sidérables,  dont  il 
élail  difficile    d'expliquer    l'objet ,    et  par   les 
menaces  qu'elle  renotivelail,  chaque  fois  qu'il 
survenait  le  moindre  différent  entre  ses  sujets 
H  ceux  de  ta  république.  On  en  vit  un  exemple 
déplorable  en  ij^f  :  \c  pacha  qui  commandait 
siir  les  fronlif^res   de  la   Dalmatie  ,   prétendit 
avoir  à  se  plaindre  des  Vénitiens  ;  les  ministres 
de  la  Porte,  sans  vouloir  admettre  aucune  des 
explications  qu'un  s'empressait  d'offrir  sur  tous 
les  faits  allégués  ,    parlèrent  de   faire  entrer 
vingt-cinq  mille  Turcs  dans   la   Dalmatie  ,  à 
moins  que  la  république  ne  réparât   tout   le 
dommage,  que  le  pacha  faisait  monter  à  huit 
cent  mille  sequins.  Il  fallut  négocier,  non  pour 
établir  les  faits,  non  pour  discuter  les  droits 
de  la  république ,  mais  sur  l'énormité  du  dé- 
dommagement exigé;  et  on  se  félicita  d'avoir 
obtenu  qu'il  serait  réduit  à  cent  soixante  mille 
sequins. 

Cette  année  fut  relie  de  la  mort  du  doge 
Louis  Pisani,  à  qui  Pierre  Grimani  succéda. 

Une  affaire  bien  autrement  importante  atti- 
rait aîors  l'attention  du  gouvernement  vénitien. 
L'empereur  Charles  VI  était  mort  à  la  fin  de 
l'année  l'J^o  ;  sa  fille  Marie -Thérèse  héritait  de 
se-S  états  ,  mais  ils  lui  étaient  disputés  par  le 
rni  d'f^pagne,  par  l'électeur  de  Bavière ,  par 
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réiecleiïr  de  Saxe ,  roi  de  Pologne  ;  le  roi  oc 
Prusse  et  le  roi  de  Sardaigne  eu  réclaitiaient 
aussi  quelques  parties;  la  FraiiLe  preiiail  part 
à  cette  querelle,  pour  démembrer  les  posses- 
sions de  la  maisou  d'Autriche. 

L'embrasement  fut  général  ;  on  se  battit  ea 
Silesie,  en  Bohême,  eu  liavière,  en  Italie.  Je 
me  borne  à  retracer  rapidement  ce  qui ,  dans 
cette  agitation  de  toute  l'Europe»  pouvait  inté- 
resser les  Vénitiens  de  plus  près. 

Marie-Thérèse,  occupée  de  se  défendre  eu 
Allemagne,  ne  pouvait  guèrcs  songer  sérieuse- 
mcntàla  conservation  de  ses  étals  d'au-delà  des 
monts;  heureusement  pour  elle,  ly  rivalité  des 
prétentions  vint  ranimer  ses  espérances.  J^s 
rois  d'Espagne  et  de  Naples  faisaient  marcher 
une  armée  dans  le  Milanais;  le  roi  de  Sardaigne 
convoitait  aussi  ce  duché,  mais  il  craignait 
sur-tout  que  les  Espagnols  ne  s'en  emparassent; 
cette  crainte  le  détermina  à  se  jeter  dans  l'al- 
liance de  Marie-Thérèse ,  espérant  nioîus  de  ses 
propres  droits  que  de  la  reconnaissance  de 
celte  princesse.  Pour  les  Vêniliens,  ils  per- 
sistèrenl;  avec  la  même  cotislance  dans  leur, 
système  politique,  qui  était  celui  de  la  neu- 
tralité. 

La  première  opération  des  troupes  autri- 
chiennes fut  de  démolir  des  écluses  con- 
struites par  le  gouvernement  vénitien  sur  une 


LITRX    XXXV,  3k 

petite  rivière  ,   qui ,   en   sortant  de  l'état   de 
Mïinloue,  se  jette  dans  le  territoire  de  la  répu- 
blique. Les  pldinles  qu'on  en  fit  porter  à  Vienne 
j"  fuient  reçues  avec  les  ménagements  qu'où 
avait  droit  d'attendre  d\inc  cour  qui  avait  un 
grand  iiitcrcl  à  ne  pas  s'attirer  de   nouveaux 
ennemis ,  et  la   négociation  'se   termina  par  le 
prêt  d'une  somme  assez  eonsidérable   que  la 
république  fournit  à  la  reine  de  Hongrie,  dont 
les  tiaanccs  étaient  alors  fort  au-dessous  de  ses 
pressants  besoins. 

Une  armée  d'observation   de  vingt* quatre 
mille  bommcs  fut  répartie  sur  la  frontière  ocei- 
dentalc  de  Tétat  vénitien  ,  pour  être  spectati-iec 
des  coups  que  les  Espagnols ,  allies  avec  le  duc 
de  Modéue  )  et  les  Allemands,  secondés  par  le 
roi  de  Sardaigne,  allaient  se  porter.  Pendant 
les  deux  premièies  campagnes,  les  opérations 
ne    furent   point   vives  ;    le   roi   de  Sardaigne 
agissait  mollement;  parce  qu'il  voulait  obliger 
Marie-Thérèse  à  acheter  sa  coopération   par 
des  cessions   importantes.    En   effet    l'inaction 
dans  laquelle  il  persistait  détermina   la  reine 
de  Hongrie  à  lui  abandonner  la  province  de 
Vigevano,  la  partie  de  la  province  de  Pavie 
qui  est  entre  le  Pô  et  le  Tésin,  Plaisance  ,  la 
partie  de  ce  duché  qui  s'étend  entre  la  ^ura 
et  le  Pô,  enfin  tous  les  droits  que  la  maison 
d'Autriche  prétendait  avoir  sur  le  marquisat 
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de  Finale ,  dont  les  Génois  étaient  en  pos' 
session. 

Quand  il  eut  reçu  îe  prix  de  son  alliance,' 
ce  prince  se   mit   eu   devoir  de  défendre   le 
passages  des  Alpes  contre  les  armées  françaises» 
qui  se  préparaient  à  pénétrer  en  Italie.  Mari 
Thérèse  avait  vu  la  Silésie  conquise  ,  Pragu 
emportée  d'assaut  ,   et  Vienne   assiégée  ;    elle 
était  sur    le   point   de   perdre  tous   ses    états 
d'Allemagne.  Sa  constance  héroïque,  le  dévou 
ment  des  Hongrois,  les  secours  de  l'Angleterr 
et  de  la  Hollande,  des  traités  qui  interrom- 
paient les  liostilités  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe, 
l'amenèrent  la  fortune  sous  ses  drapeaux.  Elle 
conquit  à  son  tour  la  Bavière ,  chassa  les  Fran- 
çais de  la  Bohème,  et  les  repoussa  jusques  sur 
le  Uhin. 

Ces  succès  lui  permirent  de  disposer  de 
quelques  troupes,  pour  les  envoyer  au  secours 
de  ses  états  d'Italie  ;  le  territoire  vénitien  fu 
traversé  par  des  troupes  indisciplinées ,  dont 
on  ne  put  nî  empêcher,  ni  réparer  les  dés- 
ordres. Le  golfe  fut  couvert  de  bâtiments 
de  guerre  autrichiens  et  anglais  ,  qui  insul- 
taient les  côtes  de  la  Fouille  et  désolaient  le* 
commerce  de  Naples ,  mais  qui ,  en  même  temps, 
portaient  journellement  des  atteintes  au  droit 
de  souveraineté  que  la  république  s'était  arrogé 
sur  cette  mer. 
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Les  troupes  autrichiennes  repoussèrent  les       m*- 
.£spagnoIs  jusqu'aux  frontières  de  Naples;  elles 
furent  à  leur  tour  obligées  de  se  replier,  et  ne 
s'arrêtèrent  que  tlans  l:i  Roniagnc.  Pendant  ce 
temps-là,  c'élail  en    17/1/1,  quarante-deux  ba- 
taillons français  .ivaieiit  forcé  les  passages  des 
ilpes,  et  gagnaient,    avec  les  Espagnols,  une 
bataille   sur  les  Piémontais  devant  Coni.   Les 
Génois,  alin   de  n'être    pas    oblig<îs  de  eé{Ier 
fioîtle  au    roi    de    Sardaiyne ,    se    déclarèrent 
contre  lui.  Leur  port,  ouvert  aux  troupes  de 
Franceetd'Espagne, fournit  le  moyen  déporter 
sans  difficulté  des  troupes   sur  le  revers   des 
Alpes.  L'année  du  uiaréchal  de  Maîllehois  des-       i-j^T. 
cendit  des  Apennins,   prit  Tortone ,  Panne, 
Plaisance,   força   Alexandrie,    Asti,  Valence, 

ksal ,  conquit  tout  le  Milanais ,  pénétra  jus- 
qu'à  Lofii  ;  et  le  19  décembre  1746,  l'infant 
don  Philippe  reçut  le  serment  de  fidélité  de  la 
ville  de  Milan.  En  Dandres,  le  maréchal  de 
Saxe  conquérait  tout  le  pays  depuis  Louvain 
jusqu'à  Anvers;  et  cette  conquête,  commencée 
parla  bataille  de  Fontcnoi ,  se  terminait  par 
la  victoire  de  Raucoirx. 

La  canqïagne  suivante  ,  les  Français  et  les  1746. 
Espagnols  éprouvèrent  1  inconstance  de  la  for- 
tune ;  les  Autrichiens  les  repoussèrent  jusqu'au 
pied  des  Alpes  ;  le  roi  de  Sardaigne  les  battit 
à  San-Lazaroï  Gènes,  Savone  ,  Finale  furent 
Tome  ly.  3 
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rëduttes  à  se  rendre.  Les  Français  avaient 
passé  le  Var,  et   la  place    d'Aiitibes    était  as- 
siégée. 

Une  insurrection  clti  peuple  de  Gênes  délivrai 
cette  ville  des  Allemands  ,  et   les    obligea   de 
rassembler  leurs  forces,  pour  en  entreprendre 
le  siège.  Cette  circonstance,  legaindela  bataille] 
de.  Lawfeld  sur  les  frontières  de  la  Hollande 
et  la  prise  de  Bcrg-op-zoom  ,  mirent  la  Francej 
en  état  de  propo!>er  des  conditions  de  pnix  à  U 
fin  de  lacarajiagiie  de  17^7.  Le  traité  fut  concli 
le  3o  avril  1 748 ,  à  Aix-la-Chapelle. 

On  convint  de  se  rendre  mutuellement  toutes 
les  conquêtes  faites  en  Allenugne  et  dans  les 
Chapelle.  Pays-Bas  ,  à  resceptlon  de  la  Silésie  ,  qui  avait 
''*  '  été  cédée  à  la  Prusse  pnr  un  traité  antérieur. 
Marie  Thérèse,  désormais  rimpératrice-ieine, 
puisque  son  mari,  François  de  Lorraine,  fut 
reconnu  emj>ereur  d'Allemagne,  ajouta  au 
âacriiice  de  cette  province  celui  des  duchés  de 
Parme  et  de  Pl;û.sance  >  qui  furent  cédés  à 
l'infautdun  Philippe.  Les  Génois  furent  rétablis 
dans  tous  leurs  droits.  Quant  au  roi  de  Sar- 
daigne  ,  on  ne  lui  htissa  pas  tout  ce  que  la 
reine  de  Hongrie  lui  avait  abandonné  par  leur 
traité  d'alliance  ;  il  ne  conserva  que  la  province 
de  Vigevano  ,  le  comté  d'Anghiera  ,  mais  il 
étendit  ses  possessions  au-delà  du  Tesin ,  en 
occupant  une  partie  de  la  province  de  Pavie, 
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jusqu'au   P6.  Cette  paix   fixa  pour  im   demi- 
siècle  l'état  de  ritalie. 

Ou  voit  pour  la  truisième  fois  la  politique  de 
la  maisoQ  de  Savoie  justifiée  par  le  succès,  et 
■cette  couronne  s'accroître  ,  tandis  que  la  neu- 
-    iralilé  de  Venise  avait  encore  fait  perdre  à  cette 
H  république  de  sa  considération. 
H       La  cour  de  Vienne,  qui  sentait  l'importance 
H,  d'avoir  luie  communication  directe  de  ses  pus- 
H  sessions  allemandes  avec  «es  ivovinces  d'Italie, 
^    desirait  vilement  acquérir  une  partie   du  ter- 
TitoLre  vénitien  ,   qui  séparait  le   Milanais   du 
ïyrol  et  de  l'évéché  de  Trente  ;  elle  offrait,  en 
échange,  quelques  possessions  en  Istrle,  qui  n'é- 
taient pas  moins  à  la  convenance  de  la  républi- 
que. Cet  écbaiige  aiuait  eu,  j>our  les  Vénitiens, 
Tinappréciableavantage  deles affranchir  de  l'in- 
oommodrtéd'tin  passage  toujours  désastreux,  sou- 
vent btimiliant,  et  qui,  k  chaque  gutrn-e,  com- 
pronietlait  lonr  neutralité.  ALiis  telle  était  alors 
la  timidité  du  sèjiat  de  Venise,  qu  il  iiVsa  pas 
même  entamer  cette  négociation  ,  aimant  mieux 
[,  s'exposer  à  des  inconvénients  si  souvent  éprou- 
vés, que  de  donner  ouverture  à  de  nouvelles 
discussions. 

U  termina  assez  heureusement  celles  qu*i4 
avait  depuis  long- temps  avec  le  pape  ,  peur 
les  limites  du  pays  de  Ferrare. 
Mais  il  y  avait  depuis  plusieurs  siècles   un 

3. 
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xin.  sujettlecontesialion  cnlrela  maison  d'Autriche 
DiTiMoodu  ç|  jjj  répuljliqiie  au  sujet  du  patriarcat  d'A- 
•i'A<itiiirc  quik-e.  La  jurisdictioii  de  ce  siège  s'étendait 
ciiéfèuke*.  sur  les  deux  parties  du  Frioul  possédées  par 
Jes  deux  états.  Il  avait  été  réglé  ancieunemcnt 
que  le  patriarche  serait  nommé  ailernativenient 
par  chacun  des  deux  gouvernements  ;  les  Véni- 
tiens avaient  éludé  lexécution  de  celle  conven- 
tion. Le  siège,  lorsqu'elle  avait  été  faite  ,  se 
trouvait  occupé  par  un  Vénitien  ;  ce  patriarche 
s'était  nommé  un  coadjuleur ,  qu'il  avait  eu 
soin  de  prendre  dans  le  clergé  de  sa  nation  , 
sous  Tapprobation  du  sénat  ;  ses  successeurs 
avaient  fait  de  raèuic;  de  sorte  que  le  patriar- 
cat ne  s'était  jamais  trouve  vacant,  et  que 
rAutriche  n'avait  pu  jouir  de  son  droit. 

L'impératrice-reine  voulut  faire  cesser  cet 
abus;  ses  réclamations  inquiétèrent  beaucoup 
le  sénat  de  Venise  ;  on  proposa  de  prendre  le 
pape  pour  arbitre  dans  cette  affaire,  lienoit  XIV 
décida,  que  le  territoire  du  patriarcat  dépen- 
dant de  deux  souverains,  le  meilleur  moyen 
de  laisser  à  chacun  la  jouissance  de  ses  droits, 
était  de  diviser  la  jurisdiction  ,  de  consei*\er 
le  patriarche  à  Udine,  capitale  du  Frioul  vé- 
nitien, et  de  placer  à  Aquilée,  qui  était  dans 
le  Frioul  autrichien  ,  un  vicaire  apostolique. 

Les  Vénitiens  ,  après  avoir  proposé  nu  arbi- 
trage et  reçu  une  décisiou  aussi  raisonnable  , 
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se  récrièrent  comme  si  Tarbilrc  iiVut  du  con- 
sulter que  leurs  intérêts.  Cette  décision  ne  leur 
ôlait  rien,  ils  conservaient  le  siège  et  la  faciilté 
d*y  nommer;  mais  le  patriarche  Vénitien    ne 
devait  plus  étendre  sa  jurisdïction  spirittiello 
sur  le  Frioul  autrichien.  La  perte  de  cette  juris- 
diclion  ne  portait  aucune  nlteinte  à   l'autorité 
de   la  république;  et  cependant,  telle  fut  sa 
prévention  ou    son    injustice  ,   qu'elle   déclara 
que  le  pape  ,  dont  les  deux  puissances  cimten- 
dantes  avaient  réclamé  l'arhitrage,  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  prononcer  ainsi;  qu'il  ne  pou- 
vait  pas  changer    la  démarcation  territoriale 
d'un  siège  épiscopal ,  sans   le   concours  de   la 
puissance  civile  ;  et  pour  appuyer  ces  plaintes, 
qu'ils  répandirent  indiscrètement  dans  toutes 
les  cours,  comme  si  on  eût  pu  sy  intéresser, 
ils   rappelèrent  leur   anihassadeur  de  Rome  , 
renvoyèrent  le  nonce  de  Venise ,  et  armèrent 
deux  vaisseaux  de  guerre,  qui  semblaient  des- 
tinés à  aller  attaquer  le  port  d'Ancône. 

Benoît  XIV  fit  tomber  toutes  ces  menaces 
dans  le  néant,  en  déclarant  qu'il  avait  accepté 
l'arbitrage  de  cette  affaire  à  la  prière  des  deux 
gouvernements,  que  c'était  à  eux  de  savoir  s'ils 
voulaient  s'en  tenir  àsascntence,  et  que  c'était 
à  la  cour  de  Vienne  que  les  Vénitiens  devaient 
s'adresser  pour  y  obtenir  des  modiGcations. 
Dès  ce  moment ,  il  ne  fut  plus  possible  dç 
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soutenir  cette  coNtestation  avec  la  même  hatf" 
teur  ;  la  cour  de  Vienne  profita  de  ta  tlifl'ictilté 
qiie  les  Vénitiens  avaient  Oiile  de  se  soumettre 
à  la  sentence  :ii'bitia1e  ,  et  demanda  qu'il  y  eût 
un  archevêque  dans  la  parlîe  autrichienne  du 
Frioul,  comme  dans  la  partie  vénitienne;  il 
fallut  y  con.seutir,  et  le  patriarcat  d'Aquilèc 
forma  les  archevêchés  d'Udine  et  de  Gorice. 
Une  des  circonstances  qui  contrihuèrent  à 
N«atraiiie    gauvcr  Ic  rcslé  des  colonies  vénitiennes,  après 

da  la  repn-  * 

Sîiqiifl  ppo-  la  perte  de  Candie  et  de  la  Morée  ,  ce  fut  la 
Ku«rr««d«  décadente  de  l'empire  Turc;  elle  suivit  immé- 
rEorope.  diatemeut  ces  deux  importantes  conquêtes.  Le 
prince  Eugène  avait  porté  de  si  rudes  coups  à 
cet  empire,  les  guerres  contre  la  Perse  et  la 
Eussie  l'avaient  tellement  affaibli,  qu'il  n'osa 
plusse  commettre  ,  même  avec  une  republique, 
qui  paraissait  déterminée  à  ne  plus  accepter  la 
guerre.  Il  ne  cessait  pas  tic  convoiter  la  Dal- 
xnatie  et  l'Albanie,  mais  il  n'osait  hasarder  de 
rionner  de  l'ombraj^c  à  î'Autnchc.  Il  est  pro- 
bable que  Venise  ne  fut  redevable  de  la  con- 
servalion  de  ces  deux  provinces,  qu'à  la  cir- 
conspection que  la  iiuissance  autrichienne  in- 
spirait au  ministère  ottoman  (i). 


(i)  Vn  8prT»!taire  dr  la  légation  vënJLÏciine  à  Con^fantî- 
nople,  iioiiimé  P.  Bnziiifllo,  a  fait  un  mémoire  sur  la  Tur^ 
nnie,  (lanfl  kqijcli]cxamIiirqu<'IU>i.-taîirDpliùon  des  Turcs 
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Du  côté  clc  l'Europe  chrctiennc ,  Venise  était 
à  la  discrétion  de  l'Autriche  ou  du  premier 
occupant  de  l'Italie,  lille  u'avait  de  sauve-garde 
que  dans  le  droit  public ,  c'est-à-dire  dans  la 
jalousie  des  grandes  puissances. 

Celte  jalousie  était  tfillement  invétérée,  que 
quatre  guerres  terribles  reniplirenl  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle. 

La  guerre  de  la  France  et  de  TAngletcrre  , 
dont  les  limites  du  Canada  furent  l'occasion 

sar  U  république.  Selon  liti,  ils  avaient  pour  elle,  non- 
Mulemient  de  l'estime,  mai»  de  l'affection.  Le  premier  de 
ces  scntimenrSf  était  le  résultat  de  l'épreuve  qu'Us  avaient 
faite  de  rhabilelê  dn  gouvernement,  el  du  courage  de  la 
nation.  La  guerre  de  Candie  les  avait  convaincus  de  la  su- 
périorité de  la  marine  vénitienne.  lU  avouaient  que  la  leur 
n'avait  pu  se  relever  de  &e»  nombreuses  défaites.  Us  ad- 
miraient Instabilité  d'un  gouvernement  qui  ne  pouvait  s'être 
maintenu  pend^int  tant  de  $iècles,  que  par  une  haute  sa- 
gesse. 

Il  y  a  sûrement  à  rabattre  de  radmiratIonqii*onpr£teiun 
peuple  qni  avait  r^nui  dan»  tontes  ses  entreprises  contre 
les  Véiiiliens,  eitceplc  le  aic^e  de  Corfou.  Fanuigousic  et 
Candie  avaient  fait  sans  doute  une  dL'fense  mémorable  ;  les 
campagnes  de  mer  avaient  été  cnnstamiuoxit  glorieuses  pour 
la  république;  mais,  depuis  François  Morosïiii ,  elle  n'avait 
ea  aucun  aucccs,  ni  dans  la  politique  ni  dans  la  gnerre; 
et  l'auteur  du  mt^moire,  qneje  viens  de  eîter,ajonlp,  que 
rintviligcucc  des  Turcs  avec  la  république  n'était  due  qu'à 
la  crainte  qu'inspiraient  au  divan  les  Rosses  et  les  Autri^ 
chiens. 
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coûta  aux  Espagnols  la  Floride,  aux  Français 
presque  tous  leurs  établissements  tl^ns  l'Inde, 
le  Canada ,  et  cinquante  vaisseaux  de  ligne. 

Une  guerre  n'ét.iit  pas  finie ,  qu'une  autre 
était  allumée  :  pendant  que  ces  trois  nations 
cumbattaient  sur  toutes  les  raers,  rAllemagne 
était  ravagée.  L'AutricUc,  la  France,  la  llussie, 
les  rois  de  Pologne  et  de  Suède  s'efforçaient 
d'écraser  le  roi  de  Prusse ,  qui  n'avait  d'allié 
que  rélecteur  de  Hanovre  ,  le  landgrave  de 
Hesse  et  le  duc  de  Rrunswick.  La  Saxe  conquise 
fut  ruinée  par  les  extorsions  des  Prussiens, 
après  l'avoir  été  par  le  faste  de  l'électeur  ;  le 
Hanovre  fut  saccagé,  Berlin  fut  pris  deux  fois, 
on  livra  dix  batailles,  et  après  sept  ans  de 
guerre,  la  paix  de  fjft3  laissa  les  choses  en 
Allemagne  à-peu-près  sur  le  même  pied  où  elles 
étaient  auparavant. 

Une  guerre  moins  importante ,  mais  non 
moins  cruelle  ^  de'sûiait  une  île  voisine  de  l'Italie 
et  de  la  France.  Les  Corses  s'étaient  révoltés 
contre  ics  Génois  ;  on  comptait  cette  insurrec- 
tion pour  la  dix-huitième.  Il  y  avait  vingt  ans 
que  la  France  employait  sa  médiation  ,  et 
même  ses  troupes,  pour  rétablir  Tharmonie 
entre  cette  île  et  sa  métropole,  lor.squeu  1754,. 
les  Corses  confièrent  la  défense  de  leur  liberté: 
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à  leur  général  Paschal  Paoli.  Tndépentlamment 
du  sang  répantlu  dans  la  guerre  ,  ou  jiortail 
jusqu'à  vingt-six  mille  le  nombre  des  assassinats. 
Les  Français  revinrent  en  lyG/i  coranoe  média- 
teurs, ou  comme  dépositaires  des  places:  au 
"bout  de  quatre  ans,  ils  se  retirèrent,  sans  avoir 
déterminé  les  habitants  à  la  soumission.  Alors 
le  sénat  de  Gènes  comprit  que  la  France  ne 
pourrait  agir  efficacement  pour  la  pacification 
de  la  Corse,  que  lorsqu'elle  agirait  pour  elle- 
même;  illui  vendit  cette  île,  en  1768;  et  après 
avoir  compriméunc  résistance  vive,  mais  courte, 
le  gouvernement  français  y  fit  reconnaître  soa 
autorité. 

Dix  ans  après,  une  autre  guerre  éclata  entre 
les  puissances  maritimes  de  l'Europe;  il  s'agis- 
sait de  la  liberté  des  colonies  anglaises  dans 
l'Amérique  septentrionale ,  dont  l'indépendance 
fui  affermie  à  l'aide  des  armes  de  France  et 
d'Espagne. 

£nfin  dans  la  guerre  qui  s'alluma  entre  les 
Turcs  et  les  Russes,  on  vit  des  flottes  sorties  de 
la  llaltiquc, venir  explorer  les  côtes  de  la  Grèce, 
et  défier  la  puissance  ottomane  jusqiies  dans 
ses  mers.  La  république  envoya  une  escadre 
dans  le  Levant,  pour  y  veiller  aux  intérêts  de 
son  commerce ,  protection  qui  s'étendit  même 
sur  le  commerce  français,  et   qu'altçstent  les 
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remerciements  que  le  roi  Louis  XVI  en  fit  fai  re  au 
sénat,  etparticxilièremeutà  l'amiral  AngeloErao-    I 

Cette  apparition  du  pavillon  russe  dans  la 
Méditerranée  effraya  tellement  Iei>  Vénitiens, 
qu'ils  essayèrent  de  tromper  l'ambition  de  celte 
puissance  ,  en  se  proposant  pour  être  les  fac- 
teurs de  son  commerce  ;  mais  elle  était  déjà 
assez  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  pour 
sentir  que  c'était  des  acheteurs  qu'il  lui  fallait, 
et  non  pas  des  facteurs.  L'Autriche  "était  l'auxi- 
liaire de  la  Russie,  dans  le  projet  de  chasser 
les  Turcs  au-delà  du  Bosphore.  Les  deux  cours 
impériales  ncpouvaient  guère  espérer  un  succès 
complet ,  sans  la  coopération  de  la  république 
de  Venise.  Dabord  ,  en  qualité  de  puissance 
limitrophe  de  Tempire  turc,  elle  pouvait  opérer 
sur  le  continent  de  la  Grèce  une  utile  diver- 
sion ;  en  secondlieu,  il  fallait,  àtûut  prix,  que 
îcs  flottes  russes,  envoyées  de  si  loin  dans  la 
Méditerranée,  pussent  trouver,  dans  les  ports 
de  la  république,  un  asyle ,  des  approvisionne- 
ments, des  moyens  de  se  réparer;  troisième- 
ment, les  escadres  russes  n'étaient  pas  telle- 
ment supéricurea  à  la  marine  ottomane  ,  que 
les  forces  navales  de  A'enise  ne  fussent  un 
secours  très-important;  enfin  ,  dans  le  cas  d'un 
succès  complet,  T Autriche,  qui  n'avait  point 
de  forces  maritimes,  était  intéressée  k  ce  que 
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les  Itusses  n'eussent  pas  seuls  le  droit  et  le 
moyen  de  retenir  toutes  les  conquêtes  Ëute» 
dans  la  Morée  et  daus  TArchipel. 

Ces  deux  puissances ,  pour  entraîner  la  répu- 
blique dans  leur  coalition,  lui  firent  les  pro- 
positions les  plus  séduisantes,  avec  cette  pro- 
digalité que  l'on  met  à  disposer  de  ce  qui  ne 
nous  appartient  pas  encore*  On  dit  que  la 
Morée  et  Candie  ne  furent  qu'une  partie  du 
prix  qu'elles  prouùrentaux  Vénitiens,  pour  ob- 
tenir leur  coopération  (i).  L'importance  de  ces 
offres averlissaitdu  dangerqu'ilyavait  às'yfier. 

Le  sénat  avait  trop  d'expérience  pour  ne 
pas  prévoir,  que  plus  les  deux  cours  impe'riales 
auraient  accru  leur  pnissîince,  moins  elles  se 
croiraient  oUligôes  de  lui  tenir  parole;  que  tût 
ou  tard  ramiliè  qui  subsistait  entre  elles  se 
changerait  en  une  rivalité  d'intérêts ,  qui  occa- 
sionnerait des  guerres  où  la  république  serait 
forcée  de  [)rendre  part;  que  si  ,  conire  toute 
ajiparcnce  ,  elles  rt'^taienl  unies,  ïcur  ambition 
si  connue  ne  lui  laisserait  point  de  sûreté;  que, 
du  moment  où  les  sujets  grecs  de  la  domina- 
tion vénitienne  cesseraient  d'être  exposés  aux 
brigandages  des  Turcs,  et  se  verraient  cajolés 
par  un  gouvernement  profess  :nt  leur  culte , 


(1)  Jttnual  registcty  anaiic  1788,  cK.  1. 


étnbli  dans  leur  voisinage ,  el  assez  fort  pour 
les  protéger,  leur  (idtililé  n'aurait  plus  tle  ga- 
rantie; qu'en6n  les  Turcs  étaient  des  voisins 
moins  dangereux  que  les  Russes,  et  que  déjà 
la  république  n'avait  que  trop  de  points  de 
contact  avec  la  puissance  autrichienne. 

Telles  furent,  sans  doute,  les  raisons  qui 
déterminèrent  le  gouvernement  de  Venise  à 
persister  avec  une  conslance  qui  tenait  de 
ropiniàtreté,  dans  <les  refus  qu'elle  couvrait 
du  voile  de  la  modération.  L'empereur  en  fut 
très-irrité,  et,  lorsqu'il  se  rendit  de  Vienne  à 
son  armée  du  Danube,  il  affecta  de  passer  par 
Trieste,  quoique  assurément  ce  ne  fût  pas  son 
chemin,  pour  ébranler  la  république  dans  sa 
résolution.  Ce  voyage  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  lui  fournir  une  occasion  de  manifester  son 
ressentiment.  Le  sénat,  lesachant  dans  le  voisina- 
ge de  Venise,  lui  envoya  une  ambassade  cxtraor* 
dinaire  pour  le  complimenter,  et  pour  excuser 
la  république  de  son  attachement  à  la  neutra- 
lité. On  dit  (i)  que  ce  monarque  reçut  les  am- 
bassadeurs avec  une  hauteur  qui  approchait  du 
dédain,  el  que  son  ministre  à  Venise  se  permit 
dans  ses  noies  un  ton  qui  allait  jusqu'à  la 
censure  et  à  la  menace. 


(i)  Ibid. 
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On  rapporte  plusieurs  anecdotes  qui  prou- 
vent que  ,  dans  cette  guerre  ,  les  amiraux. 
Russes  ne  prirent  pas  plus  de  soin  que  le  gou- 
vernement autricliien  de  ménager  l'orgueil  de 
la  république  (i). 

Ces  diverses  guerres ,  quoique  sanglantes , 
n'arrachèrent  point  les  Vénitiens  de  cet  état 
d'apathie  dont  ils  s'étaient  fait  un  système.  On 
verra  qu'il  y  persista,  lorsqu'une  guerre  bien 
autretiieiil  importante  s'alluma  à  la  fin  du  siè- 
cle, pour  embraser  toute  Tliuropc  ;  mais  avant 
d'arriver  à  ce  grand  événement ,  il  nie  reste  à 
retracer  les  dernières  circonstances  qui  accom- 
pagnèrent la  décadence  de  la  république  de 
Venise. 

Les  changenieaLs  qui  venaient  de  s'opérer 
en  Italie  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  furent 
consolidés  par  un  traité  particulier  des  cours 
de  Vienne  et  de  IViadrid  ,  où,  eu  prévoyant 
les  événements  ultérieurs ,  les  deux  maisons 
d^Espagne  et  d'Autriche  se  garantirent  leurs 
possejtsions  actuelles  dans  la  péninsule. 
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(i)  M.  Archenholz  racnmc,  dans  son  Tabirau  t/e  V Italie^ 
qu'en  1775  ,  le  comte  Alexis  Orlow  ,  ilant  venu  «lAcIier  à 
Venise,  où  il  aclieiaît  des  arnit'S ,  des  rauiiilions,  et  enrô- 
lait des  nialelols,  le  sciiat  inquiet  lui  fît  nolïfler  l'invitR- 
liou  de  partir;  à  quoi  il  r<5i>oiidit  avec  hauteur  qu'il  ne  rc- 
oevait  des  ordres  que  de  sa  souveraine,  et  qu'il  partirait 
quand  il  lui  plair^il. 
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Tranquilles  de  ce  côté,  sans  craintes  du  côt 
des  Turcs,  que  des  révoltes  dans  les  province 
de  Géorgie,  de  Valachie  et  de  Chypre  occu-^ 
paient  assez,  la  république  put  se  livrer   au 
soius  de  son  commerce  ^  pendant  les  dix  année»' 
du  règne  de  son  doge  François  Loredan ,  qui 
avait  succédé  à  Pierre  Grima'ni  en  lySa. 

Dans  cet  intervalle,  en  lySS,  les  suffrages 
du  sacré  collège  élevèrent  sur  le  trône  ponti- 
fical un  cardinal  vénitien,  Charles  llezzonico, 
évêque  de  Padoue,  qui  prit  ie  nom  de  Clé- 
ment XllI.  Cette   élection  ,   qui   ne   prouvait 
nullement  le  crédit  de   la  république,  y  fut 
reçue  avec  des  transports   de  joie  extraordi- 
naires; et  le  gouvernement ,  qui  chcrcbait  toutes 
les  occasions  d'entretenir  le  peuple  dans  l'illu- 
sion où  il  était  sur  sa  considération  cbez  Të- 
tranger,  célébra  cet  événement  par  des  réjouis- 
sances solennelles.    Venise   ne    disposait  pas, 
comme  les  roiscatliolitjues,  d'un  certain  nom-i 
bre  de  chapeaux,  et  la  république  ayant  beau- 
coup perdu  de  sa  considération  au-dehors,  Ie« 
papes,  depuis  quelque  temps,  avaient  négligé* 
d'appeler  des  protégés  de  Saint-Marc  dans  le 
sacré  collège.  C'est  ce  qui  fit  dire  plaisamment 
an  peuple,  à  l'occasion  de  Texaltalion  de  Rez- 
zonico  :  «  Les  chapeaux  ont  été  rares  chez  nous 
«  pendani  long-temps  ,   mais  à   présent  nous 
«  avons  le  chapelier.  » 


I 


I 


» 


Warc  Foscarini  succéda  à  François  Loredan 
en  176a  :  à  défaut  doccasions  pour  illustrer  son 
îêgDe,  il  éleva  un  monument  à  la  gloire  litté- 
raire de  sa  patrie  ,  et  mérita  d'être  compté  lui- 
Imêoïc  au  rang  des  plus  savants  écrivains  (i). 
Il  D^oceupa  le  trône  ducal  que  dix  mois,  et 
f  fut  remplacé  par  Alvise  Moncenigo  (2). 
Ou  voit  combien  l'histoire  des  Vénitiens  fut 
stérile  pendant  cet  intervalle.  Il  faudrait  en 
féliciter  ce  peuple,  si  ce  long  repos  n'eût  été 
le  sommeil  précurseur  de  la  mort.  C'est  beau- 
■Boup,  sans  doute,  d'être  tranquille,  mais  ce 
ï*'est  pas  tout  ;  il  faut  encore  que  celte  tran- 
quillité soit  fondée  sur  une  juste  confiance 
iuans  ses  jnoyens  de  sécurité  :  pour  se  dérober 
*U  péril,  il  ne  suffit  pas  de  fermer  les  yeux. 
Venise  était  tellement  avare  des  moindres  sa- 
crifices que  pouvait  exiger  sa  sûreté  ,  ou  telle- 

(^i)  Deiia  htterutura  vcncziana ,  librî  oUo  di  Marco 
FoscariDÎ.  Patlova,  175?,  in^r'.  On  n'en  a  imprimt^  qu« 
le»  qaatre  premiers  livres  qui  traitent  de  la  législation  et  de 
l'histoire.  On  dit  que  U  suite  existe  en  mannscrtc. 

(a)  On  compara  le  mijrîte  de  ces  deux  dugcs,  et  celai  dci 
papes  Benoit  XIV  et  Cltment  XITT,  dans  la  petite  épi- 
gramme  suivante  : 

Crvin  doge  Posciriul  , 

Gran  papa  Lainhcrtiiiî  ; 

Ma  RcTionico  papCBsa  ,  ^ 

Slvtii'eoigii  (logaresu. 


Miro 

Foicdriuî 
doge. 
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1763. 


1 


1/arbares- 


48  nisTOinx  de  rrNisE. 

ment  alarmée  de  ses  moindres  rapports  aveo^ 
d'autres  puissances,  quand  ils  pouvaient  l'en-* 
traîner  dans  des  discussions  avec  l'étranger, 
qu'eu  i^fiti,  lorsque  son  alliance  avec  les  Gri- 
sons vint  à  expirer,  elle  ne  voulut  pas  la  re- 
nouveler, et  aima  mieux  laisser  à  ce  peuple  un 
sujet  de  ressentimen  t ^  que  de  s'exposer  à  prendre 
part  dans  ses  querelles  intestines  ou  extérieures. 
On  peu  t  juger  à  quel  point  d'abaissement  cette 
fière  république  était  descendue;  ce  n'était  pas 
assez  d'endurer  sans  murmure  les  avanies  des 
Turcs  ,  il  restait  à  supporter  les  insultes  des 
pirates.  Ceux  de  Dulcigno  surjirirent  le  château 
de  Prévcsa  ,  sur  la  côle  d'Albauie  ,  et  en  déro- 
Jjèrent  les  canons  ;  ceux  d'Alyer  débarquèrent 
dans  rtle  de  Cérigo.  Les  puissances  d'Italie  et 
l'Espagne,  fatiguées  de  tous  ces  outratres ,  avaient 
formé  une  ligue,  dont  l'objet  était  de  bombar- 
der les  repaires  de  ces  brigands;  mais  ce  projet 
resta  sans  exécution,  malgré  l'exemple  que  don 
nèrent  les  Anglais,  et  ensuite  la  France,  dont 
les  eseadres  forcèrent  le  dey  d'Alger  et  de  Tripoli 
à  des  réparations  et  à  des  excuses.  Les  Vénitiens 
n'osaient  même  poursuivre  ces  pirates  sans  la 
permission  de  la  l*ûrte.  Ils  l'obtinrent,  c'est-à- 
dire  quHls  rachetèrent.  Le  grand  -  seigneur 
trouva  bon  que  ces  corsaires  fussent  réprimés, 
pourvu  que  ce  fût  hors  de  la  portée  du  canon 
de  ses  ports. 
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Les  pirates  barbarcsqiies  étaient  encouragés, 
nou-seulement   par  l'impunilt*  ,   nia[s  par  les 
tributs  auxquels  se  snumetlaient  les  nations  cal- 
culât ric<'S,  cjui,  après  avoir  compare  le  montant 
i]u    tribut  et  la  dépense  d'un  armement ,  ne 
voyaient  point  de  raison  de   se  décider  pour 
Ii:  parti  le  plu.s  cher.  Le  Danneniarck  ,  la  ville 
tic  llaïubonrg,  la  Hollande,  l'Angleterre  cUe- 
mêmc,  avaient  traité  avec  les  régences.  Venise 
avait  déjà  fait  avec  ces  barbares,  en  ijSS,  tia 
traité  «  dont  les  conditions,  disait  l'abbé  delîer- 
uis,  étaient  plutôt  faites  pour  des  sujets  que 
pour  des  souverains(!).n  Api  es  quelques  courses 
inutiles  de  ses  vaisseaux  ,  elle  se  décida  à  traiter 
de  nouveau  avec  Maroc,  Tunis,  Alger,  et  Tripoli. 
Ces  capitulations  furent   conclues  en  1764  et     Ttaîi^nl» 
l^CS  :  elles  portaient  ('i),q\ie  le  gouvernement.     '  "*   '    * 
vcuitien  s'iutertiisait  de  couvrir  de  son  pavil* 
loii  des  personnes  ,  m;irchau(lises  ou  vaisseaux 

ftpartciiârit  à   des  nations  en  guerre  avec  les 
U'baresques;  mais  que  ceux-ci  ne  pourraient 
enlever  aucun  individu  étranger  sur  les  vais-. 


(1)  (lorrespondanrp  tle  Tabbé  «le  Bernis ,  ânibiissadeur 
de  France  à  Venise.  Mi'mnirc  sur  irf<  rainfi  tff  in  (Irvadence. 
ttu  commfrce  des  Fcnîtic/ix,  du  13  mai  l'jb'i.  {^rchives  riet 
a//.  <*r.) 

(4]  Principi  tU  staria  Uviie  délia  repubbltca  di  fçnnùi , 
lib.  IV,  cap.  ,j3. 
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«eaux  vénitiens;  que  les  Vénitiens  ne  seraient 
soumis  à  payer  que  les  droits  de  douane  exi-^ 
gés  des  nations  amies  ;  on  s'interdisait  récipro- 
quement la  visite  des    bâtiments    rencontrés 
en  pleine  mer,  à   la  eliarge  de  se  faire  recon* 
naître,  en  se  communiquant  ses  papiers  :  lés 
régences  promettaient  de  ne  fournir  aucuns  cor- 
saires auï  puissances  qui  pourraient  être  ea 
guerre  avec  la  république  ;  de  ne  pas  souffrir 
qu'aucun    bâtiment    vénitien    fût   vendu  dans 
leurs  ports  ;  de  ne  plus  acheter  ni  conserver,; 
comme  esclaves, des  sujets  de  la  république.  On 
stipula  qu*en  Barbarie,  les  Vénitiens,  pour  les 
procès  qu'ils  pourraient  avoir  entre  eux,   ne 
seraient  justiciables  que  de  leur  consul,  et  que 
leurs  contestations  avec  les  naturels  du   pays 
.seraient  soimiises  aux  juges  locaux  ,  mais  en 
présence  du  divan  :  que  les  vaisseaux  véuitiens 
seraient  exempts  de  tout  droit  d'amarrage,  s'ils 
entraient  dans   les   ports    barbaresques  ,   pour, 
éviter  la  tempête  ou  lennemi,  ou  pour  y  faire 
^es  provisions  :  qu'enfin  les  bâtiments  armés  des 
Barbaresques  ne  pourraient  entrer  dans  le  golfe 
sous  aucun  prétexte ,  et  se  tiendraient  constam- 
ment à  trente  milles  des  eûtes  et  lies  de  la  rcpu- 
lilique. 

L'historien  Saudi ,  d'après  lequel  j'analyse  ce 
traité,  ne  dit  pas  si  le  gouvernement  de  Venise 
se  soumit  à  une  redevance  annuelle  euvers  les 
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régences  ,  mais  cela  n'en  est  pas  moins  certaiu , 
et  on  en  demeure  convaincu,  d'après  une  ck- 
pression  qui  Un  est  échappée  au  sujet  de  La 
rupture  qui  eut  lieu  hienlôt  après. 

]i  raconte  que  U  rt-geiice  de  Trip;jli  ne  tarda 
pas  à  violer  ces  conditions,  et  que  le  sénat  fut 
obligé  ,  dès  l'année  suivante  ,  de  lui  adresser 
des  menaces,  pour  réprimer  les  excès  de  ses 
corsaires.  Ces  menaces,  n'ayant  eu  aucun  effet, 
on  arma  une  escadre,  qui  se  préseiiLi  dcvuut 
Tripoli.  Le  dev  viut  à  bord  de  Taniiral,  fit  res- 
tituer les  bâtiments  qui  avâiient  été  enlevés ,  et 
même  un  vaisseau  non  vénitien  qui  avait  été 
capturé  sur  les  cotes  de  la  Morée,  rendit  toutes 
les  raarchandises ,  paya  la  valeur  de  celles  qui 
ûe  purent  être  représentées  en  nature,  et  pro- 
mit de  ne  plus  envoyer  ses  bâtiments  armés 
au-delà  d'une  ligne  tirée  du  cap  Saintc-JMarie  à 
nie  de  Sapienza. 

A  peine  venait-on  d\>btenir  celte  réparation, 
4|ue  le  dey  d'Al-jer  prétendit  que  te  cunsul  de 
la  république  devait  être  con^rnié  ou  changé 
de  deux  en  deux  ans,  parce  qu'à  ^ette  occa- 
sion le  consul  devait  oftrir  des  jïrésents;  et  il 
ajouta  qu'à  chaque  changement  de  dey  ou  de 
ministre,  les  présents  envoyés  après  la  signa- 
ture des  capilulation.s,  devraient  être  renouvelés. 
Ces  demandes  parurent  d'autant  plus  étranges,. 
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dit  Sanrti  (i) ,  que  la  république  avait  payé  avec 
exactitude  au  nouveau  dey  la  redevance  annuelle 
qui  avait  été  convenue.  Cet  aveu  échappé  à 
l'hislorien  démeut  sa  propre  réticence ,  et  ne 
permet  pas  de  douter  que  la  république  ne  se 
fût  sotunise  à  paj'er  à  la  régence  une  somme 
annuelle,  sous  un  titre  quelconque. 

Le  gouvernement  vénitien  ayant  essayé  de 
négocier,  au  Heu  dVdraettre  ces  nonvelîcs  pré- 
tentions ,  .npprit  tout  d'un  coup  que  le  dey 
d'Alger  lui  déclarait  la  guerre;  alors  on  offrit 
de  nouveaux  présents  ,  et  on  obtint  un  armi- 
stice de  quatre  mois.  Mais  les  prétentions  du  dey 
allèrent  croissant.  Il  exigeait  des  sommes  con- 
sidérables, pour  lui,  pour  ses  ministres,  et  une 
augmcnt;ition  de  la  redevance  annuelle.  La  ré- 
publique fit  porter  sa  réponse  par  une  escadre. 

On  encouragea  les  commerçants  à  se  servir 
de  vaisseaux  susceptibles  de  quelque  défense. 
Le  gouvernement  contribuait  aux  frais  de  cûn- 
slnictiou  ,  prêtait  gratuitement  des  canons  et 
des  soldats  ,  fournissait  des  munitions  à  bon 
marcbé,  et  modérait  les  droits  de  douane  en 
faveur  de  l'armateur. 

L'amiral  qui  commandait  la  flotte  destinée 
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(i)  E  benchêal  miovo  dey  si  fosse  fatEo  l'esborso  deU'aii- 
nualilà  paUuiU,  e  ci6  pcr  l'anno  1766.  IBtd. 


I 


I 


hivRb    XXXV.  5Î- 

coutre  les  pirates  ,  se  présenta  dans  la  rade 
d'Alger,  et  déclara  que  si  la  régence  rétablissait 
la  paix,  rendait  quelques  vaisseaux  qui  avaient 
été  déjà  pris,  et  mettait  en  liberté  les  sujets 
vénitiens  réduits  en  esclavage,  on  paierait  le 
tribut  annuel,  qu'un  enverrait  des  préscuLs  à 
l'avènement  de  chaque  dey  et  au  chan^ïenicnt 
des  consuls  (i).  L'état  d'incertitude  se  prolongea, 
et  cette  affaire  fut  plutôt  assoupie  que  terminée. 
La  régence  de  Tunis  se  montra  à  son  tour 
aussi  exigeante  que  les  autres.  Elle  rompît  les 
traités,  eu  1774  *  etobligcala  république  à  re- 
prendre les  armes,  après  de  longues  discussions. 
Cet  événement  pouvait  rendre  quelque  éclat  à 
la  marine  vénitienne.  Elle  voyait  à  la  tête  de  ses 
escadres  un  an^iral,  qui  Weureusoment  avait  au- 
tant de  courage  pour  déterminer  le  gouverne- 
ment à  des  mesures  de  vigueur  que  pour  les 
exécuter.  Grâce  à  l'activité  d'Angelo  limo  ,  au 
zèle  infatigable  qu'il  apporta  dans  la  correction 
(le  quelques  abus  ,  les  Vénitiens  déployèrent 
avec  quelque  appareil  leurs  forces  marilimcs(2).. 


Goerr«i 
conirr 

Tuni», 
»77U 


(t)  Saxidi  ubi  suprà.  C'est  ici  que  se  termine  son  histoire. 

(a)  Ceue  escadre,  dont  une  partie  bloquait  Tunii,  et 
dont  l'aulre  iToisuit  dans  l'Arcliipel,  se  trouvait,  à  l'cpoque 
de  sa  ]tlii^  grande  force  ,  composée  de  neuf  vaisseaux,  cinq 
frégates  ,  quaUc  cbebccks ,  liuît  canonnières  et  quatre  ga- 
lioUucs. 
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Des  observateurs  politiques  ont  prétendu , 
que  Venise  inquiète  de  l'apparition  d'une  es* 
carlre  russe  <lans  la  Méditerranée  et  du  danger 
que  courait  Tempire  turc  ,  avait  eu  la  pru- 
dence de  se  ménager  une  brouillerie  avec  les 
Barbaresques,  c'est  à-dire  un  prétexte, pour  ne 
pas  rester  désarmée,  pendant  qu'une  flotte  étran- 
gère serait  dans  son  voisinage.  Cette  explication 
pourrait  bien  n'élre  qu'une  subtilité  diploma- 
tique; car  d'abord  ce  système  de  conduite  serait 
tout-à  fait  contraire  à  l'indifférence  que  la  ré- 
publique s'obstinait  à  manifester,  depuis  long- 
temps,  pour  tous  lesévénementsquise  passaient 
autour  d'elle  :  en  second  lieu  ,  Venis»;  n'avait 
pas  besoin  d'un  prétexte  pour  entretenir  une 
escadre  à  la  mer,  c'était  son  usage ,  il  ne  s'agis- 
sait que  de  la  renforcer  :  troisièmemeut ,  elle 
aimait  mieux  sans  doute  des  Turcs  que  des 
Busses  dans  son  voisinage  ;  tnais  c'eût  été  un 
mauvais  mojeri  de  servir  les  Turcs  ,  que  d'at- 
taquer une  puissance  vassale  de  la  Porte; 
enfin  ce  n'était  pas  un  jeu  que  d'entreprendre 
une  guerre  qui  devait  coûter  des  efforts  et  des 
dépenses  immenses. 

Les  guerres  contre  les  jiirales  ont  rarement 
de  brillants  résultats.  Emo  bombarda  Suza  ,  Bi- 
serte  et  le  poste  avancé  de  Tunis  qu'on  appelle 
la  Ooulette  ;  on  combattit  pendant  trois  ans; 
cette  guerre  coûtait  déjà  sept  millions  de  durata 
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à  Ja  ré]iubUque.  On  désespéra  de  réduire  le« 
Tunisiens  à  demander  la  paix ,  et  les  anciens 
conquérants  de  Constantinople  consentirent 
encore  une  fois  à  se  déclarer  tributaires  dcA 
régences  barbaresques ,  coiisommnat  ainsi  la 
dépendance  de  ieur  commerce  et  l'inactivité  de 
leur  marine.  Oo  avait ,  par  égard  pour  l'Espa^ney 
encore  plus  que  pour  la  sûreté  du  commerce 
vénitien,  stipule'  dans  le  traité,  que  les  sujets  de 
la  république  ne  pourraient  transporter,  dans 
les  ports  des  régences,  des boisde  construction, 
des  munitions  navales ,  ni  des  armes.  Le  bey  de 
Tunis,  devenu  plus  exigeant,  obtint,  eu  1792, 
la  suppression  de  cette  probibition  ;  de  sorte 
que  le  commerce  de  Venise  se  chargea  de  four- 
nir des  matériaux  de  construction  et  des  armes 
aux  pirates. 

C'était  sans  doute  une  honte  de  payer  ua 
tribut  aux  Barbaresques ,  mais  cette  humiliation 
était  partagée  par  des  puissances  bien  plus  con- 
sidérables. Celles  qui  étaient  assez  fortes  pour 
se  faire  respecter  par  les  pirates  ,  conseillaient 
à  Venise  d'emprunter  leur  pavillon  ;  elle  sentit 
que  c'était  toujours  se  rendre  tributaire,  et  de 
plus  dépendante  ;  que  par-là ,  elle  se  soumettait 
à  ne  faire  le  commerce  qu'avec  désavantage  , 
que  dès-lors  qu'on  ne  pourrait  plus  naviguer 
sous  le  pavillon  de  Saint-Marc,  on  cesserait  de 
construire  des  vaisseaux  dans  ses  ports,  et  que 
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ture,  dont  le  résultat  ne  pouvait  être,  pour  l'uni 
et  pour  l'autre,  que  des  pertes  bien  plus  consi 
dérabiesque  l'objet  du  litige.  Enfin  les  HollaQ* 
dais,  après  avoir  accepté,  puis  refusé  la  propo- 
sition d'un  arbitrage,  se  décidèrent  à  aban- 
donner leur  réclamation.  J| 

Je  ne  placerais  pas  non  plus  parmi  les  évé- 
nements dignes  d'ctre  recueillis  par  l'histoire, 
le  voyage  que  rempereur  Josepb  II  fit  k  Venise 
en  1775,  parce  qu'il  fut  sans  résultat;  ni  de 
petites  révoltes,  qui  éclatèrent  dans  l'île  de  Zantef 
et  dans  la  ville  de  Cattaro ,  si  elles  ne  rae  fournis 
saientroccasion  défaire  remarquer  qu'elles  don- 
nèrent lieuà  rémigratiûn  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'habitants  déjà  familiarises  avec  les  Uusses 
qui  s'étaient  montrés surces  côtes.  Ou  vit  aussi, 
€n  1785,  une  émigration  de  quatre-vingts  fa- 
milles dalmatcs ,  qui  passèrent  à-la-fois  sur  le 
territoire  ottoman  (1)  :  ainsi  les  sujets  de  Venise 
se  réfugiaient  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Constan- 
tinople  t  pour  échapper  au  despotisme  de  la 
république. 

Je  me  bâte  d'arriver  à  Tévénement  qui  ter- 
mina l'existence  delà  république.  Louis Manini 
fut  placé ,  en  1 78S  »  à  la  télé  d'un  gouvernement 


(i)  Lettre  de  M.  Schlicfc,  diargé  d'affaires  de  France  à 
Vriùsc,  du  II  juin  1785.  (Jrcfi.  des a^.  etr.) 
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âoDt  h  décadence  était  visible  sans  doute ,  mais 
à  qui  rien  n'annonçait  alors  une  fin  si  prochaine. 
Il  est  remarquable  que  ce  patricien,  destiné  au 
malheur  de  voir  le  sceptre  de  l'état  se  bri.ser  dans 
u  main, appartenait  à  une  des  familles  les  moins 
anciennement  aggrégées  à  l'ordre  équestre , 
c'était  ce  que  l'on  appelait  un  noble  de  la  qua- 
trième classe.  Ce  succès  de  la  nouvelle  noblesse, 
qui  venait  rie  porter  un  de  ses  membres  au 
trône  ,  était  déjà  un  symptôme  de  révolulion. 

La  première  année  du  règne  de  ce  doge  fut 

marquée  par  une  calamité  publique  ,  que  le 

peuple  ne  manqua  pas  de  prendre  pour  un  fu- 

K  neste  présage.  Un  incendie,  tel  qu'on  n'eu  avait 

point  vu  de  mémoire  d'homme  ,  éclata  dans  un 

Ides  quartiers  les  plus  resserrés  de  la  capitale.  Le 
feu  avait  pris  dans  un  magasin  rempli  d'une 
iiQmense  qii;tntiEé  d'huile.  En  un  instant  cette 
matière  brûlante  se  répandit   en-dehors,   les 
flfiromes  roulaient  sur  les  canaux,  dévorant  les 
—^ barques,  et  atteignant  des  deux  côtes  les  édi- 
fices; une   fumée  noire  obscurcissait  le  jour, 
Un  torrent  de  feu  parcourait  la  ville  et  intercep- 
■lait  les  communications.  Il  fallut  attendre  que 
cette  huile  fût  totalement  consumée ,  pour  pou- 
voir approcher  des  édifices  incendies  et  y  por- 
ter quelques  secours. 
La  paix  que  U  république  «était  obstinée  à 
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ImimstratioD  s  était  penectionnee  a  quel 
ques  égards ,  sur-tout  elle  s'était  adoucie, 
popiibtinn  de  la   Dalniatie ,   qui  ne  professail 
pas  la  religion  romaine  ,  avait  obtenu  du  gou- 
Ternement ,  en  i^Gr ,  la  permission  d'avoir  ua 
évcque  du  rite  grec.  C'était  u  ne  concession  qu'on 
n^aurait  pas  osé  faire  dans  un  autre  temps:  cI14H 
attira  à  la  république ,  de  la  part  du  pape,  un^ 
bref,  qui  contenait  des  reproches  sévères,  raais^ 
qui  demeura  sans  effet.  ^| 

Les  sujets  de  la  république  avaient  profité  de 
la  décadence  du  gouvernement^  qui  »  averti  de 
sa  faiblesse  ,  commençait  h  sentir  la  nécessité 
d'avoir  d'autres  garants  de  la  fidélité  des  peu- 
ples, que  des  soldats  étrangers  et  l'inquisition 


d'état.  L'orgueil  des  nobles  vénitiens  s'était  hu- 


manisé jusqu'à  rendre  le  patriciat  moins  ina 
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cessible.  Ils  avaient  décrété,  en  1775,  que  le 
livre  d'or  resterait  ouvert  pendant  vingt  ans, 
et  qu'on  pourrait  y  inscrire  jusqu'à  quarante 
nobles  de  terre-ferme,  ou  autres  sujets  de  la 
république,  pourvu  qu  ils  justifiassent  d'un 
revenu  de  dix  mille  ducats  ,  et  que  leur  no- 
Uesse  remontât  jusqu'à  leur  bisaïeul.  On  exi- 
geait aussi  que  les  nouveaux  patriciens  fixas- 
sent leur  résidence  à  Venise  ,  ce  qui  se  conci- 
liait assez  peu  avec  les  habitudes  et  les  intérêts 
^es  gentilshommes  des  provinces. 

Qu'aurait  dit  de  cette  aggrégation  faite  en 
pleine  paix  ,  dans  des  temps  d'opulence  ,  le 
vieux  Michielli ,  qui ,  pendant  la  guerre  de 
Candie,   entendant  une  pareille   proposition, 

I s'écriait  :  Fender  i  figij  ^  ma  non  mai  vender 
ia  nohiltà  (1).'  Au  reste,  cette  dignité  du  pa- 
triciat  fut  estimée  ce  qu'elle  valait,  un  montra 
peu  d'empressement  à  ia  demander. 
A  cette  époque ,  les  forces  de  la  république  va<ct» 
consistaient  en  huit  ou  dix  vaisseaux  de  ligne, 
<iuelques  frégates  et  quatre  galères ,  qui  tenaient 
la  mer,  et  dans  une  vingtaine  de  bâtiments  en 
construction  ;  mais  ces  bâtiments,  on  ne  les 
achevait  jamais,   l^orsque   les  Français  entré- 

[t)  Raccoita  di  cote  varie  per  inierersi  tïclla  repubblica 
Unvta ,  mauosci'U  des  ArchiTsi  des  aiF.  ctr. 


nuritijor».. 
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reot  dans  Venise 
les  chantiers  treize 


en  1797,  ils  Irouvèrent  su^ 
vaisseaux  et  sept  frégates' 
il  n'y  avait  pas  de  niatiirifiux  suffisants  pour 
les  terminer,  et  de  ces  treize  vaisseaux  ,  deux 
étaient  commencés  depuis  i^Sa,  deux  depuis 
17/lî,  deux  en6n  depuis  jySa ,  c'est-à-dire  *ju'a- 
vant  d'être  en  état  de  sortir  du  elianûer  ,  ils 
avaient  déjà  soixante-cinq  ans. 

Cet  appareil  de  constructions  navales  u'était: 
qu'un  moyeu  d'entretenir  l'illusion  :  ces  vais- 
seaux étaient  d'un  faible  échantillon  (i);  ils  ne 
portaient  que  du  canon  de  vingt-quatre  à  leur 
batterie  basse;  ils  ne  pouvaient  sortir  du  port 
avec  leur  artillerie  ;  on  était  oldtgé  de  les  armer 
dehors  j  les  officiers  n'avaient  eu  depuis  long- 
terups  aucune  occasion  d'acquérir  de  Texpé- 
rience,  et  une  marine  marchande,  qui  n'occu- 
pait que  quatre  ou  cinq  cents  vaisseaux  ,  ne 
pouvait  fournir  des  marins  pour  armer  une 
escadre  formidable.  Cet  état  de  la  marine  mar- 
chande indique  à  quel  point  le  commerce  était 
réduit.  II  en  était  de  même  des  manufactures  ; 


(i)  Le  type  irrévocablemenl  fixi:  pnr  la  lui  difCéi-ait  peu 
du  premier  vaisseau  de  ligne  qiie  la  république  avait  fait 
construire  ,  Pt  ce  premier  essai  Jaiait  )!c  i6a5.  (Mémoire  Je 
M.  Forfait  s.ur  la,  marine  de  Veniie.)  Cependant  en  1780  on 
avait  admis  quclqu'amclLoraiioTi. 
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avantla  perte  de  Candie,  on  fabriquait  à  Venise 
de  cent  vingt-quatre  à  eent  vingt-six  mille  pièces 
de  drap  pour  le  Levant,  dans  les  temps  posté- 
rietirs  on  n'en  fabriquait  p;is  einq  miile(i). 

L'armée  de  terre,  qui  jouissait  de  peu  de  Atoôc 
considération  ,  parce  qne  l'orgueil  patricien 
avait  toujours  dédaigné  ce  service  ,  d'ail- 
letiTS  très  -  mesquinement  payé  ,  consistait 
en  sept  mille  Italiens  et  cinq  a  six  mille  Kscla- 
TOns  ;  c'était  douze  à  quatorze  mille  hom- 
mes d'infanterie  (3).  Sous  cette  dénomination 


(1^  Si  fahhricavano  inVenpzïa,  nvanti  la  gucrra  di  Can- 

dia,  ceutoventirpiïtlro  à  ccnto  vcniisri  mWapeizf  di  pniHto 

a  lana  ,  oggl  non  arrivano  a  cinque  mila.  (Hciazéonc  drtia 

città  e  ivpubblica  di  Venezia ,  manuscrit  de  la  bibl.  duRujj 

n"»  ioiiG50 
3.  - 

(a)  «  Le  sape  a  rnîs  sous  1m  y?"T  (ïe  sp»  raaîirfs  T'élat  des 
troupes:  tl  i-n  ri-sulu*  ijuc  la  totulil^i  de  rsrm>'r  ronHiate  en 
dotizc  mille  nouf  crnt  soixanle-quatrf  liommes ,  dont  six 
mille  huit  cciil  \ui^\  luit  d'infanterie  italienne  ,  quatre  niillr 
deux  cpnt  cinalrc-vingt-scpt  d'infanterie  datmalv,  duiixc 
ttnX  douze  de  cavalerie  grosse  ou  légère ,  et  aix  cent  qua- 
rante arrili.Mirî,  non  compris  deiiT  compagnies  de  travail- 
leurs alteclcs  uu  dcpartcmcai  de  Corfou  et  de  la  Dalmalie; 
eo  voici  la  répartition  : 

EmbarqiK^ aSâo 

Ko  Dalmatie 3tt«7 


Tome  F* 


tCTTï. 
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d'Italiens,  on  coraprenaitdes  recrues  de  toutes 
les  nations  du  monde,  excepté  des  Espa- 
gnols^ car  la  république  n  en  admettait  jamais 
à  son  service.  Pour  la  cavalerie ,  le  gouverne- 
ment avait  des  traités  avec  vingt-cinq  capitaines, 
habitants  des  provinces  de  la  terre-ferme,  par 
lesquels  chacun  de  ces  officiers  s'obligeait  à 
mettre  sur  pied,  à  la  première  réquisition  , 
cent  hommes  montés.  On  conçoit  ce  que  pou- 
vait être  une  cavalerie  non  exercée  ,  et  dont 
le  gouvernement  ne  fournissaitni  l'équipcmcut, 
ni  les  chevaux.  On  voit  que ,  pour  leur  armée 
de  terre  encore  plus  que  pour  leur  marine , 
les  Vénitiens  étaient  restés  fort  en  arrière  des 
gouvernements  contemporains.  A  ces  forces  si 
médiocres,  Topinion  ajoutait  la  possibilité  de 
I«yer  cent  mille  hommes  de  milices  (i). 

Report ^^k^^ 

Dans  les  colonies  duLeYanc.  (Les  îles  ioDÎcn- 

nés. } 3,435 

Dans  la    LombarJîe  vénitiieiine. ^jS^? 

Sur  le  vaUseau  qui  portç  te  baile  à  ConaUn- 

tinople 145 

13,964 

Correspondance  de  M.  Schliclt  ,  cliargé  d'affaires  de 
France  ,  Jiijiidie  du  6  muî  1786. 

(1)  CoTti,  i" partie,  ch.  10,  dît  cenl  cinquanteet  même 
deux  ceut  mille  lionuaes. 
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Les  progrès  de.  l'agriculture  et  rUabileté  du  ^'î' 
fisc  avaient  presque  doublé  le  produit  des 
Impôts  depuis  la  paix  de  Passarowitz;  puisqu'ils 
s'élevaient,  vers  la  (in  du  siècle,  à  onze  luillions 
six  cent  mille  ducats  (  quarante-huit  millions 
cinq  cent  mille  francs  ).  On  serait  tenté  de 
croire  que  la  tyrannie  s'était  adoucie,  car  on 
sait  que  c'est  en  raison  de  la  liberté  des  sujets, 
qu'il  est  permis  d'accroître  les  impôts  (  i  ).  Il 
est  vrai  que  la  dette  publique  s'était  accrue 
dans  la  même  proportion  ,  puisqu'elle  était  de 
quarante-quatre  millions  deducats  (cent  quaU'C- 
viugt-quatre  millions  de  notre  monnaie  ).  Celte 
augmentation  de  la  dette  confirme  Tobserva- 
tion  énoncée  par  plusieurs  écrivains,  qu'après 
soixante  et  dix  ans  de  paix ,  l'administration 
ëtait  devenue  si  dispendieuse  ,  que  les  revenus 
ne  suffisaient  pas  à  coiivrir  les  dépenses  an- 
nuelles. 

Cet  état  des  finances  ne  pouvait  pas  être 
long-temps  un  mj'stère:  la  république  en  fit 
répreuve,  lorsqu'en  1785  elle  ouvrit  à  Venise 
un  emprunt  à  trois  pour. cent;  les  nationaux 
n'offrirent  point  leurs  fonds:  on  voulut  voir 
si  on  aurait  plus  de  crédit  dans  l'étranger  ;  on 
transporta  l'emprunt  à  Gênes  ;  cet  essai  ne 
réussit  pas  mieux;  enfin  il  fallut  s'adresser. à 


(i)  Expn't  des  tots  ,]i\.  i3,cli.  la. 
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Anvers,   où  Ton  n'obtint  qu'avec  lenteur  et 
flifficulttî  !a  somme  dont  on  avait  besoin  (i). 

Quant  au  système  des  impôts  ,  le  génie  fiscal 
avait  profité  de  toutes  les  inventions  des  temps 
modernes;  impôts  stir  les  terres,  sur  les  per- 
sonnes, sur  les  consommations,  sur  le  com- 
merce national  et  étranger,  sur  le  travail,  sur 
les  mutations  des  propriétés.  Je  renvoie  pour 
tous  ces  détails ,  à  un  mémoire  qu'on  trouvera 
à  la  suite  de  cette  histoire ,  sur  Tadministra- 
tion  fiscale  des  Vénitiens. 
enlinrc.  Je  viens  de  dire  que  l'agriculture  s'était  per- 
fectionnée ;  ceci  me  donne  occasion  de  rendre 
hommage  à  deux  citoyens  qui  avaient  contribué 
à  en  accélérer  les  progrès,  L'uu  est  Antoine 
Zanoni,  qui  j  au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle,  propagea  les  mûriers ,  et  perfec- 
tionna la  culture  de  la  vigne  dans  ie  FriouJ. 
L'autre  est  le  comte  Carhuri  ,  coopératcur  de 
Falconet  dans  l'entreprise  de  transporter  jusqu'à 
.Saint-Pétersbourg  l'énorme  rocher  qui  sert  de 
bîise  à  la  statue  de  Pierre-le-Grand.  Le  comte 
Carburi,  dis-je,  avait  naturalisé  dans  lîle  de 
Céphalnnie  l'indigo  ,  le  sucre  et  le  café.  Il  avait 
porté  ses  soins  jusqu'à  faire  venir  de  la  Marti- 


(i)  Correspondance  de  M.  Schlick,  charg*^  d'affaire*  dç 
France;  dépcclic  du  13  novembre  17S5.  {Anhives  des  a//. 
étr.) 
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nique  des  cultivateurs  pour  diriger  ces  planta- 
tions. Un  coup  de  poignard  termina,  en  1782, 
la  vie  et  les  travaux  de  cet  utile  citoyen  ,  et 
vint  interrompre  des  essnis  qui  pouvaient  être 
si  profitables.  Mais  comment  cspcrer  do  voir 
ragriculture,  le  commerce,  l'industrie,  faire 
quelques  progrès  dans  des  colonies  où  le  gou-l 
vernement  ne  permettait  pas  même  rétablisse- 
ment d'une  imprimerie  ? 

Cette  période  da-peu-près  quarante  ans,  sur 
laquelle  je  viens  de  passerai  rapidement,  fut  Jj'JJ^^'j 
marquée  par  des  symptômes  qui  annonçaient 
visiblement  que  la  forme  du  gouvernement 
tendait  à  s'altérer.  Tous  les  corps  investis  du 
pouvoir  étaient  successivement  attaqués  ;  les 
sages  par  le  sénat,  le  sénat  par  les  quaranties  , 
le  conseil  des  dix  et  les  inquisiteurs  d'état  par 
le  grand  conseil.  Toutes  ces  rivalités  qui  com- 
Tnen<;aient  à  s'établir,  prouvaient  que  la  no- 
blesse pauvre  était  mécontente,  et  qu'elle  vou- 
lait faire  l'essai  de  ses  forces. 

Le  sénat  rendit  plusieurs  décrets  qui  dimi- 
nuaient le  pouvoir  des  sages,  c'est-à-dire  des 
ministres,  et  qui  les  astreignaient  à  lire  dans 
cette  assemblée  toutes  les  dépèches  arrivées 
au  collège,  sans  la  moindre  suppres-sioii. 

Le  sénat  iui-méme  avait  k  lutter  contre  les 
corps  de  magistrature,  qui  réclamaient  leurs 
attributions,  et  contre  le  grand  conseil,  qui. 


tïïâqnci 
.dirigée  a 

cou  Ire 
le  ectiutil 
bs  dix ,  CD 

1561, 
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forcé  presque  toujours  de  réélire,  contre  son 
gre,  les  mêmes  sénateurs,  ne  trouva  pas  d'autre 
moyen,  pours'affrancliir  de  cette  violence,  que 
de  décréter  que  le  même  sujet  ne  pourrait  être 
l'oiijet  île  plus  de  trois  élections  uousécutives. 
Cctaieat  autant  d'atteintes  portées  à  l'aris- 
tocratie, ou,  si  l'on  veut,  à  l'oligarchie  ,  par 
la  plèbe  de  la  noblesse.  Mais  le  conseil  des  dix, 
et  sur-tout  les  inquisiteurs  d'état,  car  ceux-ci 
avaient  usurpé  à-peu-près  toute  iautorité  des 
autres,  furent  Tobjet  des  attaques  les  plu8= 
vives,  et  ces  attaques  furent  renouvelées  en 
176a,  en  1773,  en  1777,60  1779. 

Souvent  les  concessions  qu'on  fait  pour 
échapper  aux  dangers,  qui  peuvent  venir  du 
dehors,  n'ont  d'autre  résultat  que  de  favoriser 
la  tjTannie  au-dedans,  ou  d'y  fomenter  la  dis- 
corde. Venise  eu  fit  l'épreuve  trois  fois  en 
moins  de  six  ans. 

Les  membres  des  quaranties  se  croyaient  en 
droit  de  réclamer  une  augmentation  de  leur  mo- 
dique traitement;  les  lois  qui  le  fixaient  étaient 
fort  anciennes,  tout  avait  changé  de  valeur. 
Cette  prétention  donna  lieu  à  quelques  haran- 
gues assez  vchëmcutes  dans  les  assemblées  de 
ces  magistrats.  Pour  intimider  les  promoteurs 
de  ces  nouveautés,  les  inquisiteurs  d'état  relé- 
guèrent dans  uli  monastère  l'un  des  présidents 
de    la    quarautie  criminelle.    Quelque   temps 
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après  un  pioveditenr ,  un  des  sages  <Ui  collège, 
un  membre  du  conseil  des  dix  même ,  subirent 
à-peu-près  le  m^me  sort. 

L'avûyador  Ange  Qiierini ,  homme  de  talent 
et  d'une  fermeté  qui  allait  jusqu'à  l'opiniâtreté, 
livré  dès  sa  jeunesse  à  Vètude  de  l'Iiistoire  se- 
crète de  sa  patrie,  et  pleia  des  abus  de  pouvoir 
qu'on  pouvait  reprocher  à  l'inquisilion  d'état, 
entreprit  d'attaquer  ce  tribunal  devant  le  grand 
conseil. 

Un  matin ,  en  1761 ,  il  fut  enlevé,  sur  l'ordre 
d'un  inquisiteur,  par  les  sbires,  et  conduit  dans 
la  citadeHe  de  Vérone.  C'était  une  chose  sans 
exemple  que  rarrestalion  d*un  avogador  en 
charge. 

Cet  acte  d'autorité  occasionna  une  agitation 
extrême  ,  qui  mit  en  péril  l'existence  du  conseil 
des  dix.  On  voulut  d'abord  déposer  l'inquisiteur, 
qu'on  accusait  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs; 
cette  proposition  seule  était  u  ne  téméri  té  i  nouie. 
bientôt  on  mit  en  question  dans  le  grand  con- 
seil la  nécessité  de  conserver  le  tribunal. 

L'époque  du  renouvellement  des  membres 
dn  conseil  des  dix  arriva,  on  eut  beau  pro- 
poser successivement  un  grand  nombre  de 
candidats,  pas  un  ne  réunit  le  nombre  de  suf- 
frages nécessaire.  Les  hommes  graves,  ennemis 
naturels  des  innovations,  profitèrent  de  cette 
ctrcoastance  pour  gagner  du  temps,  llspropo- 
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sèrent  de  noinmcr  une  coramission,  pour  exa- 
miner les  changements  dont  l'organisation  du 
conseil  des  dix  et  des  inquisiteurs  d'éfat  pou- 
vait être  susceptible.  Les  séances  où  l'on  dis- 
cuta cette  proposition  furent  très-orageuses  ; 
cependant  elle  fut  adoptée.  On  eut  beaucoup 
de  peiue  à  parvenir  à  la  nomination  des  com- 
missaires :  il  en  fallait  cinq  :  les  deux  partis  se 
baLinçaicnt  tellement  dans  l'assemblée ,  que 
deux  des  membres  de  la  coramission  se  trou- 
èrent appartenir  à  l'un  ,  deux  à  l'autre  ,  et 
que  le  cinquième  était  d'un  parti  mitoyen.  Ce 
partage  des  opinions  ralentissait  leur  travail  (i); 
le  moment  de  nonmier  de  nouveaux  dé- 
ccmvirs  arriva;  ce  fut  encore  un  sujet  de  dis- 
corde. Beaucoup  de  votants  voulaient  différer 
la  nomination  ;  elle  fut  décrétée.  Alors  on  fit 
circuler  des  billets  anonymes  ;  on  trouvait  tous 
les  jours  dans  i'urne  des  scrutins,  des  bulletins 
satiriques  qui  demandaient  le  rappel  de  Que- 
rini ,  et  qui  menaçaient  de  l'indignation  pu- 
blique les  futurs  dépositaires  de  l'autorité,  s'ils 
n'en  usaient  pas  avec  plus  de  modération  que 
leurs  prédécesseurs  (a).  On  parvint  cependant 
à  faire  les  choix. 


I 


(i)  Voj^rx  sur  loute  celle  affaire  Jsloria  dcUa  cofrezzione 
det  consigiia  de'  dirn\  scriUa  cla  Pîelro  Fraticeschï,  scgre- 
tariodc'  mcdesiini  forrr^trori.  {An-kivcs  des  aff.  clr.) 

(a)  Correspondance  du,  comte  de  BâschJ,  ambassadeur 
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LTCominission  délibéra  pendant  quatre  mois  ; 
tette  lenteur  favorisait  assez  les  partisans  de 


de  France.  Ltttr*r  du  3 
yf*  (icî  afî.  Hc.  Eu  voi 


tobrc  1761.  Manuscrit  des  Archi' 
quelques  extraits. 


I.pltre  [|a  9>  stpleiulire  1761. 

'On  m'écrit  que  M.  Diedo,  un  des  trois  inqni^iiours  d'é- 
Ut,  aidant  d<^possédé  et  puni  M.  Querinî,  avant  l'expiration 

^u  temps  de  sa  charge  d'avogador,  avait  élè  déposé  lui- 
ownw  de  sa  place.  « 

td.  du  13  Miptembre  i^fii. 

•  Cela  a  cauié  cl  cause  de*  discussions  vives  entre  le 
graml  conseil  et  îc  conseil  des  dix,  je  ne  serais  point  sur- 
fis que  ces  difft-rends  eussent  de  {-randes  siiilrs,  qui  abou- 
l»wiiit  à  faire  diminuer  la  puissance  immodérée  de  ce  tri- 
bunal ,  et  des  inquisiteurs  d'état.  On  regarde  la  ilêitusîtion 
el  la  prison  de  M.  l'axogador  Qucrinl  comme  uneinnoTa- 
tion  dans  le  gonvernement  :  il  est  enrore  plus  certain  que  ta 
déposition  de  M.  Diedo,  de  la  charge  d'inquisiteur,  est  ab- 
solument sans  exemple.  » 

Ild.  du  xg  septembre  1761. 
m  J'ai  trouve  les  discussions  à-peu-pecs  calmtes  par  l'C- 
lection  de  cinq  correcteurs,  magistrats  extraordiuaircs  dont 
]e  pouvoir  doit  durer  huit  mois  :  ce  sont  MM.  Louis  Zeno, 
Marco  Foscarini, procura tenr,  llieroninio  (îrimani ,  Pierre 
^^  Antoine  Malipîero ,  et  T.orenzo  A.le5sandra  Marcello;  on  a 
^Beu  toutes  les  peines  du  monde  à  réiectiou  des  membres  da 
^Bce  nouveau  tribunal,  u 
^H  /•-/,  (lu  3  octobre  i;tii. 

^f  *  n  s'en  faut  bien  que  les  «gitalions  intérieures  soient 
c:3lmces;  on  a  dû  cep«-ndant  crt^r  hier  les  Inquisiteurs  d'*^ 
tat  ;  on  préteml  qu'un  a  déjà  ri^paudci  contre  ces  niagislriits 
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l'ordre  actuel  des  choses.  Une  recherche  avait^ 
été  ordonnée   dans  les  archives  du  tribunal , 


rnrorc  ïneoDiius ,  et  contre  le  conseil  des  tlix ,  (l«s  billet» 
TOcdaçants  si  leur  conduite  n'çlaltpasplus  mesurée  que  celle 
de  leurs  prédécesseurs.  » 

Id.  du  sSDovpcnbre  1761. 

■  Dcjniis  moins  d«  soixante  ans  ils  ont  irouvc  le*  moyen* 
d'abhorber  prr squc  tout  le  pouvoir  du  conseil  des  dix,  qni 
s'en  est  lalsst>  dépouiller,  et  qui,  quoique,  par  les  Inis,  plus 
puissant  qitc  les  trois,  sr  laisse gourmander  tout  comme let 
Jtluspftits  nobtes,  el  alaissé  perdre  rauLorïté  descscliefsXeS 
progrès  des  inquisiteurs  ,  seulement  depuis  six  ans ,  sont 
(!normrs.  » 

Id.   An.  a 3  janvier  1^63. 

■  Dans  le  grand  conseil  de  dimaaclte  passé,  les  correc- 
teurs frcnt  leur  rapport ,  maïs  connue  les  efforts  faits  pour 
les  réunir  ont  éti*  jusqu'ici  inutiles,  ils  proposèrent  trots 

-  opiaioiis  lîiffc'rentcs.  M.  Foscarini  porta  celle  de  laisser  les 
clioseâ  à-peu-près  comme  elles  sont  :  M.  Zeno  au  contraire    B 
Ttmdrttit  presque  réduire  à  rien  l'autorilû  des  inquisiteurs    ™ 
et  renvoyer  1c  jugeaient  de  toutes  les  piersonnes  qu'ils  pour- 
raient faire  arrêter  au  conseil  des  dix  ;  enfin  le  troisième 
senlimenC  serait  de  certaines  réformes.  » 

Iii.  du  3d  janvier  1769, 

"Le  17,  après  la  lecture  des  propositions ,  trois  des  con-  ■ 
seiilcrs  et  un  des  chefs  de  quarantie  se  lerèrent  et  prétendi- 
rent que  les  correcteurs  avaient  esrédt  leurs  pouvoirs.  Le» 
liruits  ycncraux  sont,  qu'il  y  a  eu  Luit  propositions,  sur  sept  fl 
desquelles  les  correcteurs  sont  à-peu-près  d'accord;  la  liuitiè- 
mc  tendrait  à  ùtpt  aminquisileurs  le  pouvoir  déjuger,  sans 
rendre  aucun  compte  de  leurs  jugements,  et  d'en  renvoyer 
la  décision  au  couseildes  dix.  Cette  proposiclvu,  portée  par 


i 


LIVRE     XXXV.  ^5 

mais  le  secrétaire,  qui  en  avait  été  chargé ,  ne 
pLl  jamais  se  détermiDer  à  répondre  aux  ques- 


M.  Zeno  et  M.  Malipiera ,  est  fori  conlcsiûe  par  MM.  Fos- 
cariai, et Hieronimo  Grîmani,  tous  deui  s8ge»-grand» :  H. 
Foscarini  s'explique  même  assez  durement  vis-à'vis  de 
M.  Zeno,  sur  les  df^!>ordre$  qui  suivraient  la  dimiiiulion  de 
r>olaril<î  des  inquisiteurs.  Une  des  autres  propositions  est 
pour  donner  au  sénat  le  cboU  du  secrétaire  des  inquisi- 
teur!,  ■ 

id.   lia  i^iaan  1^69. 

«  L'affair«>  des  correcteurs  est  sur  !c  point  d'être  décidée. 
Ucpuis  dimanche  dernier  il  y  a  tous  les  jours  grand  con- 
MÎlpar  extraordinaire.  M.  Zeno  et  M-  Fosrarini  ont  iia- 
ranguî'  dans  les  séances  de  dimanche  et  de  mardi  ,  chacun 
tjnq  heures  de  suite,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  parlû 
mcoredasis  d'autres.  Les  inquisiteurs  sontnn  mal  nécessaire, 
cet  Aveu  n'est  pas  à  l'honneur  de  la  noblesse  vénitienne: 
mr-tout  de  la  pauvre,  qui  est  la  seule  qtic  l'on  a  à  régii*, 
Hiaiï  il  (isJ:  vrai  que  si  elie  n'avait  pas  un  frein  on  ne  poar- 
rait  vivre  ici  sous  ces  mille  souverains.  - 

td.  du  ao  mars  i76ir 

•  Ktifin  la  grande  affaire  de  ce  pays-ci  a  été  terminée, 
8prM  neuf  st-atices  entières,  ckii  les  correcte;ur»  ont  liaran^ 
P^cl  rappelé  tout  ce  que  l'histoire  de  Vcntae  fournit  sur 
l«  inquisiteurs  d'ctat  .jusqu'à  de  petites  anecdutes  secrètes 
et  iCicdalenses.  M.  Zorzi,  simple  j^iarliculier,  quijusqu'îci 
l'ait  été  assez  méprisé  et  rejeté  dans  toutes  les  poursuites 
de  charges  qu'il  avait  faites,  et  M.  Paul  Renier  ,  qui  a 
P»^époar  1111  des  hommes  les  plus  acerédités  de  Venise  et 
qui,  dejiuis  cjuflqufs  temps,  a  reçu  bien  des  déboires,  ont 
!biu».  L«  premier  contre  l'aris  de  M.  Zeno,  qiti  Icu-- 
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tions  qui  lui  furent   adressées,  et  à  révéler 
qu'il  y  avait  vu.  Enfin  les  commissaires  firei 


dait  à  la  diminution  du  poDToïrdes  inquisiteurs  d'état,  ou 
p1ul6l  à  leur  entière  abrogation  :  le  second  pour  cet  avis  , 
peridauc  plus  de  six  heui'es.  Cet  avis  a  rté  rejeté  et  celai^^ 
de  M.  Foscarini,  qui  tendait  à  augmenter,  s'il  élaitirasaibll^H 
le  pouvoir  de  ces  juj;e*  supri^mp*,  dans  les  affaire^  crûm- 
nelles  ,  (car  ils  ne  prétendent  plus  â  l.i  connaissance  des  af- 
faires civiles)  ,  a  pané  à  Ta  majorité  de  quatre  ceii.t5,oixaule 
quatorii'  voiï  contre  deux  cent  quatorze.  » 

Ici  l'anibassadeur  n'est  pas  exact ,  ou  pour  mieux  dire  , 
ne  s'exprime  pas  clairement.  Voici  le  rcleré  des  votes  que 
je  trouve  ilaua  uae  lettre  du  consul.  Il  y  eut  deux  tours  dt 
ballottag;e.  ^^h 

t""  Ballottage.  S 

Per  li  trè  correllori ,  c'est-à-dire  pour  l'avis  de  Foscft-^| 
rini ,  de  Grimani  et  de  Marrello ■ 1)73  voix* 

Per  U  due  correttori ,  c'est-à-dire  Zeno  et  Ma- 

lipier aijj 

JJi  no  f  négatives.). , aï 

Non  sincère  (nulles.) 263 

a*  Salîottage. 
Per  li  trè  correttori * 48G 

Per  U  duc  correttori. . .  .i ai3 

Di  nù 14 

Non  sineerc ^5? 
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leur  rapport ,  qui  consistait: ,  non  à  soumvttre 
un  avi$ ,   mais  à  proposer  le  choix  entre  trois 


Ainsi  on  voit  que  l'affaire  iic  passa  (]Uû  *lc  deux  voix. 

«  Les  six  spcr^tairrs  du  consc-il  des  dix  seront  tous  aus- 

}ti))1es  de  servir  sous  les  inquisiteurs,  et  un  d'eux  sera 
û»  tous  les  ait5  avec  eus  ,  par  U'.  conseil  t\t:i  dix. 

•  Le  pcupir  a  marqué  une  graude  joie  de  ce  que  les  in- 
qnisitf^iirs ,  qu'il  rrgarde  comme  le  seul  l'rrln  qu'il  y  ait  k  la 
prepotcnza  drs  nobles,  étaient  confirmt'a  dans  ce  pou%'oîr, 

tet  a  fait  des  iJluminalions  ,  des  feux   de  joie,  et  des  danses 
devint  les  palais  Grimani  et  Foscsriiii  ;  mais  si  on  n'eût  ar- 
'       recela  fougue  des  ptus  zélés,  ils  auraient  éli^  mettre  te  feu 
^^  aux  maisoiis  de  SIM.  iiciiier  c^t  Zeiio.  Ce  dernier  a,  dit~on, 
^P  âédaré  qu'incessamment  il  prendrait  le  parti  de  se  foire 
ecctésiâstique,    pour  cviler  sa  perte  j  on  regarde  celle  de 

PM-fi<tiier  comme  certaine. 
Voici  la  paitfi  du  grand  conseil  qui  termina  cette  affaire. 
Sia  preso  clie  rusli  al  cunst[;lio  de'  X  ferma  e  valida  l'am- 
plissiraa  aulorità  di  far  ordini  e  decreti  seconde  le  occo- 
j  renze,  p^r  quéUo  che  se  gli  aspctta,  coiumes»aglt  coii  la 
^■iUrtie  di  questo  consiglio  ,  i335  ao  luglio ,  dietiiaraia  con 
^^Taltra  i6i8    i/(  srttcmbrc  »  lo  data,  con  quetJa  1667  3o  ao- 

itcmhi-c  ,  convL-niciile  uiraltcz7.a  di  dif^uità  ,  in  cui  fù  collo- 
t»Xo,t  semprernnbuon  serv'izio délie  case  nostreesercitate, 
W'epero  ïo  paru  di  questo  maggior  consiglio  ,  clie  délia 
ula  auiurilà  di  se  mcdeiime  pussono  eâscre  aUcrate. 
A|  consiglio  de'  X  continua  ad  ajipartencre  la  cognizîone 
weaji  gravi  e  iriraiuali,  ac  quiili  inlen-euiranoo  noLili 
twsiri,  cosi  essendo  offesi ,  corne  offeodendo,  colla  faroltà 
^ritnetterc  alli  magistrati,  nominaU  nella  parte  i6ï8  25 
Mtlctnbrc  ,  qnei  casi  miiiori  nellc  raaterie  snprailette,  dove 
eniraisti'o  uobilî  uostri  camo  dietro  lu  praiicbc  uuclie  prima 
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partis  différents  ,  le  maintien  du  tribunal  , 
ranéantissement  presqu'absolu  de  son  autorité, 
et  quelques  réformes.  ^^ 

On  commença  par  attaquer  les  commissaires^^ 
on  dit  qu'ils  s^étaient  écartés  de  leur  mission: 
leurs  trois  propositions  furent  subdivisées  :  lei 
uns  voulaient  que  les  inquisiteurs  ne  pussent 
condamner  les  membres  de  Tordre  équestre  , 
sans  rendre  compte   de   leur   jugement  ;   le^ 


n: 

:n^l 
•>       * 


ati. 


mlrodotte  ,  prpscrisse  \^ parte  suddetta  ;  salve  le  fâçoltà  so- 
pra  nobili  nelle  respective  malerie  di  qu«5to  consiglio,o  dal 
consigliode'  X  conferttea'  ronsigli,  presidenze  e  magistrati. 
In  esso  COiiïiglso  de'  X  ^  parimcnti  coll'  anllco  e  necessttfl 
rio  presidio  Ae\  tribunale  de'  capî ,  e  dei  Iribunali  siiprer 
délia  sua  aulorila  derivatî ,  e  dalle  provvidc  buc  ordinazio- 
ni  isiituiti,  perradempîmento  délie  gravxsaimeuprçzîonî  chc 
gii  ftirono  da  qucsto  consiglîo  commess^c,  a  soslenimento 

dellio  stalo  e  délia  pubLlica  volonlà  e  liberlà,  continui  ad 

ees«r  rispo^ta  la  somma  cura   e  autorità,  per  la  pQbbUii|^| 
trlnqiiilTUâ  e  disciplina,  e  la  moderaziane  delT  ordlne  pa-      ' 
trizio  e  l'osscrvanza  délie  leggi  conccrnenti  gii  oggetii  e»- 
senzialissimi  d!  siato,  in  clie  conststano^  perla  dignità  <Ic9M 
principato,  per  l'amorec  riverenza  de'sudditi,  e  ppr  l'estiina- 
zïoQe  degli  stranicrï,  la  su^sijtenïa  e  félicita  délia  repiilH 
blica  ,  essendo  icmpre  per  qnesto  modo  feUcemente  oUe-^^ 
nulD  di  maDtcDerc  illesa  lungo  trattn  de'  secoli  (mercè  la 
dtvina  assi&tenza),  qocsta  patrta  noatra,  che,  per  easer  con- 
servata  e  tramandata  taie  all'etÀ  ttitura,  impregnar  deve 
l'affclto  e  lo  studio  di  tuUi  gli  cittadlni,  ed  il  concoi 
dtfU'invaciabile  co&tan^a  di  questo  con»igUo. 


irMaA 
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«ulres,  que  leur  autorité  se  bornât  à  ordonner 
les  arrestations,  et  que  le  droit  de  juger  les 
prévenus ,  nobles  ou  non ,  fût  réservé  au  con- 
seil des  dix.  Louis  Zeno,  Pierre- Antoine  Mali- 
pier,  Paul  Renier  étaient  ceux  qui  invectivaient 
avec  plus  de  force  contre  les  inquisiteurs:  à  la 
tête  du  parti  contraire  se  trouvaient  le  procu- 
rateur Marc  Foscarini,  et  Jérôme  Grimani.  Les 
Wangiies  qui  furent  prononcées  dans  cette 
occasion  ,  forment  d'énormes  volumes.  On 
s'agita  pendant  deux  mois,  et,  lorsqu'on  enviât 
à  délibérer  dans  rassemblée ,  composée  de  neuf 
cents  soixante-dix  votants  ,  le  premier  tour  de 
scruliu  ne  donna  point  de  résultat,  et  au 
second,  la  majorité  ne  fut  que  de  deux  voix. 
Mais  un  symptôme  de  cette  faiblesse  qui  se  re- 
marque toujours  dans  les  assemblées  ,  c'est 
qu'il  y  eut  deux  cent  cinquante-sept  voix 
nulles  (i\ 

Par  ce  décret ,  le  conseil  des  dix  et  les  inqui- 
siteurs furent  maintenus  dans  toute  leur  auto- 
rité; la  réforme  se  réduisit  à  obliger  ceux-ci  à 
se  servir  d'un  secrétaire  du  conseil  des  dix , 


(i)  H  parait  qne  M.  Stebenkees  a  commia  un*?  erreur  au 

nijet  de  cette  délibération,  quand  il  dit  quVIIc  pjissa  à  la 

majorité  de  sepl  cent  quarante- trois  voîx  contre  deux  cent 

treize.  Les  détails  contenus  dans  la  note  précédente  ne  per- 

leitent  pas  d'admettre  son  récit. 
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qui  serait  nommé  tous  les  ans  par  ce  conseil, 
au  lieu  d'en  avoir  un  spécial ,  permanent,  et 
de  leur  choix. 

Dès  fine  la  (îélihération  fut  prise,  la  perte 
des  orateurs  qui  s'y  étaient  opposî^s  fut  regardée 
comme  certaine  (i) ,  et  le  peuple  courut  faire 
des  ilhiminutions  et  des  feux  de  joie  devant  les 
maisons  des  promoteurs  du  décret  ;  on  vonlait 
briiU'r  celles  de  ieurs  adversaires.  Ces  applau- 
dissements n'étaientpas  purement  delà  flatterie; 
le  peuple  éprouvait  une  joie  maligne  d'avoir 
vu  ses  maîtres  se  débattre  sous  le  joug ,  sans 
pouvoir  s'en  affranchir,  et  rester  soumis  à  une 
autorité  despotique  qui  le  vengeait  de  leur 
insolence. 

En  1773,  Ange  Querini,  cet  avogadar  déposé 
douze  ans  auparavant  par  1  inquisition  d'état, 
lem^mo     jg  trouvant  à  la  tète  d'une  des  quaranties,  s'ë 
,    3         leva  contre  le  conseil  nés  dix.  Les  luquisiteun 
imposèrent  silence  à   ses  adhérents,  eu  l'en- 
voyant en  exil.  A  son  retour  ,  il  dénonça  a 
«rand  conseil  les  abus  manifestes  qui  existaicn 
dans  la  manière  de  recueillir  les  suffrages,  e 
qui  attentaient  à  l'autorité  du  conseil,  en  fai- 
sant des  lois  qui   ne   devaient   leur  existence 
qu'à  une  majorité  fictive  ;  mais  le  jour  qu'il  sef 


XXI. 
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(1)  Correspondance  du  comte  île  Basrtii,  Dépiclie  du  ai» 
mars  176a. 
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proposait  de  développer  sa  dénonciation  ,  il 
tut  eucore  privé  de  sa  liberté  (().  Cette  maaièrc 
d'imposer  silenrc  à  unnirigistrat,  défenseur  né 
des  inluri'ts  publics,  occasionna  une  vive  fer- 
mentation. U  s*éleva  des  plaintes^  non-seulement 
contre  les  decenivirs  et  les  dictateurs,  car  c*était 
ainsi  qu'on  désignait  la  magistrature  inquisi- 
toriale ,  mais  contre  le  gouvernement  même. 
On  censurait  amèrement  ses  opérations  admi- 
nistratives ;  on  déplorait  l'état  du  trésor , 
épuisé,  disait-on,  mal^é  une  vente  récente 
de  domaines  ecclésiastiques ,  qui  avait  pro* 
diiit  un  million  et  demi  de  ducats.  Toutes  ces 
plaintes  donnèrent  lieu  à  la  création  d'une 
commission  chargée  <l'iudiquer  les  moyens  de 
remédier  aux  abus.  Les  résultats  de  ses  travaux 


(i)  Correspoodaiice  de  31.  dcZuckniontrlf  ambassadeur 
de  France,  archives  êtes  a//.  tUr.  Lettre  du  2  septembre  1775. 

•  Le  nobTc  Ange  Oucriat ,  exilé  il  y  a  denx  an»,  pendant 

•  qu'il  lîlait  ehef  d'une  quaranlic  ,  à  l'occasion  d'une  ba- 
t  rangne  dans  laquelle  il  n'avait  pas  cr.iint  de  menaeer  le 
«  conseil  des  dix ,  vient  de  «'«lever  contre  rîulidélité  tnanî- 
■  feste  des  Lallotations.  » 

Du  a3.  •  Le  17  on  devait  délibérer  sur  la  réforme  danft 
I  les  ballotatioQs  proposée  par  le  p.itricien  Ange  <Juerini , 
t  qui  se  disposait  à  haranguer  de  nouveau  dans  le  ^'i-an<l 
t  conseil,  mais  les  inquisiteurs  d'état  l'ont  prévenu,  en  lut 

•  faisant  iutimcr  les  arrêts  cbei  lut ,  pcndaat  la  durée  de 
^  cette  assemblée.  » 

Tome  yr  û 
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ne  furent  pas  très-importants;  raais,  dans  une 
discussion  )  qui  dura  près  de  deux  ans ,  les  pr( 
positions  se  inultiptièrent,  les  matières  les  pluj 
délicales  furent  agitées  ;  ouverture  du  Ii\Te  d'or, 
nouvelle  organisation  du  service  des  postes  , 
cbangements  proposas  dans  beaucoup  d^admî* 
nislrations»  prohibition  des  jeux  de  hasard  / 
suppression    d'une   redoute  où   les  nobles  s< 
réunissaient  ,    augmentation    des    traitemeni 
affectésà  certains  emplois,  examen  des  finances»^ 
Cette  diversité  d'objets  prouve  l'inquiétude  qui" 
régnait  dans  les  esprits  (i).  De  toutes  ces  dia- 
cussions ,  nous  ne  recueillerons  que  les  comptes  . 
de  recettes  et  dépenses  publiques,  qu'on  trou-c, 
vera  Iranscrits  à  ia  suite  de  cette  histoire. 

I>es  agiUitions  qui  se  renouvelèrent  en  i']']\ 
eurent  une  cause  moins  grave;  les  inquisiteuraL*! 
d'état  s'avisèrent  de  défendre  aux  femmes"  de' 
paraître  au  spectacle  vêtues  de  IcUe  manière  ^ 
et  à  la  noblesse  des  deux  sexes  de  fréquenter 
les  cafés  hors  la  saison   du  carnaval  ;   encor* 
les  femmes  ne  pouvaient-elles  s'y  mouirer  qu< 
sous  le  masque,  et  les  patriciens   en  robe   d< 
magistrature  (u).  Ce  n'étaient  lâ  que  des  régle-j 


(i)  Isioria  arcanailella  cormzzionetir^i anni  1774, 1775-j 
3  Tol.  in-.'!**,  ^rchiicf  ele  fenise. 

(a)  Correspondance  Je  M.  de  ZitclLmânlel,  '  ilépêclie  da 
j5  février  1777-  «   Ou    remarque   quelque  cffwvesceni 
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meiits  de  police  pins  ou  moins  raisonnables, 
00  y  vit  une  tyrannie  révoltante. 

Dans  ce  temps-lù ,  le  gouvernement  do  Ber* 
g.iuie  vint  à  vaquer:  celte  place  était  très-oné- 
reuse: le  ^rand  conseil,  au  lieu  d*y  nommer, 
comme  presque  toujours  ,  le  sujet  présenté  par 
le  séoat,  saisit  celte  occasion  de  se  venger  de 
l'inquisileur,  qui  passait  pour  l*atiteur  des  nou- 
veaux règlements,  en  l'appelant  à  celte  desti- 
nation (i)  ;  et  on  persista  à  refuser  tous  les 
sujets  proposés  pour  remplacer  l'inquisiteur 
expulsé,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  sentant  la 
nécessité  de  faire  cesser  une  division  occa- 
sionnée par  un  sujet  si  frivole,  révoqua  ses 
ordonnances  (a). 


■  parmi  la  uohk-sse,  mais  il  est  à  prtrsunier  que  la  tcf 
«  reur^  qn'inspire  la   iérétité  des  inquisiteurs  J'cUt  so- 

*  tuds  ,  la  calmera  proniptrment.  Elle  e^t  uccâsionnée  p^r 

*  la  (Icfeiisti  t^ue  ce  miïnie  irihuiiaJ  a  l'uile,  il  ;  a  quinze 

*  jours  ,  aux,  palricieii»,  de    frii-qneijter  les  cafés,  hors  le 

■  carnaval  et  autre  temps  de  m.isque,  el  mercredi  dernier 

*  aux  patriciens  d'y  [jarailrc  aulrcment  qu'en  robe  de  mj^ 
«  gistrature.  •> 

(i)  Ibid.  du  31  février  1777.  •>  Oïmaiidia  dfrnier ,  I« 
t  grand  t-ooseil,  au  lieu  docootirmer  If  rhoix  que  le  sénat 
«  avait  fait  pour  1«  gouvcrnemciil  de  fiergame  ,  qui  est  dis- 

■  pendietix ,  y  a  nomititt  André  Qiirrini,  i'uu  des  înqui»!' 
«  leurs,  qu'on  croit  jtre  k  premier  mouiir  des  réforme» 
«  dont  il  est  question,   b 

{[1)  lùid.  du  6  DUirs  1777.  *  0°  "•'*  P*'  calmer  l'âffer- 

6, 


K»  iiîo- 
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Lcft  discordes  ne  furent  qu'assoupies.  A  1; 
fin  <)o  la  même  année,  un  orateur  parut  à  1 
tribune,  qui  déplora  le  renchérissement  d 
loua  le»  objet»  nécessaires  à  la  vie ,  cause  imrae' 
diate  du  haut  prix  de  la  main  d'œuvrc,  de  lai 
ruine  des  manufactures  ,  de  l'inactivité  de 
ateliers,  et  de  lu  misère  publique.  Il  ajoutait 
que  tons  ces  maux  étaient  aggraves  par  1 
fasie  des  grxiids,  et  provoquait  les  délibératiou» 
du  grand  cnn."ieil  sur  les  moyens  de  modérer 
le  prix  dos  detirtVs,  de  réprimer  le  luxe,  et  de 
riifonner  les  «ururs.  Quand  on  parle  haute- 
ment des  besoins  du  peuple,  les  gouvernements 
iiVtoiit  refuser  de  s'en  oceu[>cr  :  le  grand  con 
sril  renvoya  l'affaire  au  sénat ,  le  sénat  au 
cuUoj^e. 

On  disputa  pendant  trois  mois  sur  cette: 
maiiièro  d'éluder  la  délibération  :  les  chefs  de^ 
la  quarantie  criminelle  demandèrent  la  nomi- 
nation d'une  commission  spéciale.  Ces  sortes 
de  commissions  étaient  ce  que  redoutaient  le 
plus  les  partisans  de  Tordre  immuable  desi 
choses  :  ils  présentèrent  un  autre  projet  ;  il 


«  iresccncc  qai  s'tst  inanifestc^e  parmi  Ja  noblesse  :  les  mc'*  ■ 

•  conl^nls  persistent  à  refuser  tons  l«s  sujets  proposés  pour 
«  remplacer  au  fonn-W  des  <lîx,  le  ineiabre  qu'ils  en  ont 
M  expiilkù,  on  cTjint  qu'iU  ne  se  portant  u  lit:  nouvelles  cn- 

•  trepriies.  Dan»  cr»  circonstances  ce  conseil  a  hh  rùva- 
«  ^uer  verbalement  les  d<}feaae(  en  question.  ■ 
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attaquèrent  les  privilèges  des  chefs  de  U  qua* 
rantie  :  le  grand   conseil  se   trouva  divisé  en 
deux   factions   presque   égales.  Quand  on  ca 
vint  au  choix  des   commissaires,  les  scrutins 
furent  troublés;  il  se  trouva  jusqu'à  soixante- 
douze  bulletins  de  trop.  U  y  eut  des  aIterc;itions 
viok'ctes  entre  plusieurs  nobles  dans  les  lieux 
publics.    ËuHri   la    commission   fut   nommée  ; 
mais  quelques  jours  après  ,  les  décenivirs  firent 
enlever  le    patricien    Charles    Contarini  ,   qui 
â.vait  jeté  dans  les  conseils  cette  pomme  de  dis- 
corde ,  el  le  reléguèrent  à  Cattaro  :  trois  de  ses 
^dlit'renls  furent  envoyés  dans  des  forteresses, 
■^^elle  mesure  inlimid:i  les  novateurs;  les  corn- 
'ïîissaires  eurent  soin  de  faire  durer  leurs  déli- 
tierations  pendant   six   mois ,    et   proposèrent 
<^uelques  règlements  de  peu  d'importance  ou 
^e   peu  d'effet,   et  qui,    considérés  en  eux- 
ïïièmes,  ne  j)araissaient  jias  devoir  être  le  r^- 
^ultat  de  discnssiuns  aussi  violentes  (i). 

Les  discours  prononcés  au  milieu  de  ces 
agitations  étaient  d'une  véhémence  d'expres- 
sions et  d'une  audace  de  pensées  jusqu'alors 
inconnues  dans  les  conseils  de  Venise.  Ou 
voyait  qu'il  y  avait  plusieurs  partis  déterminés 
à  j)rovoquer  de  grands  changements.  Les  dépo- 

{\)  Arringhi  rccitatinelserenissimo maggior  coRsîglio^  parti 
tatUv  çonccrnitnte  la  correzzione  1780.  (Arth,  de  fenùc.) 
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fiitaîre»  du  pouvoir  étaient  obligés  d'en  abuser 
pour  se  défendre.  L'un  des  orateurs  con 
lesquels  le  consi'il  des  dix  avait  sévi,  le  procu 
rateiir  Pisani,  était  relégué  pour  dix  ans  dans 
la  forteresse  de  Vérone  :  lorsque  le  terme  de 
sa  détention  fut  sur  le  point  dexpirer , 
famille,  ses  amis  se  réunirent  poiir  fêter  so 
retour;  mais  on  apprit  que  les  inquisiteu 
d'état  venaient  de  jjroloiiger  sa  peine,  se  fon 
dant  sur  ce  principe,  que  les  premiers  juge 
inents  n'étaient  jamais  que  provisoires  Le  grand 
conseil  ne  manifesta  son  indignation  de  cei 
acte  arbitraire,  qu'en  nommant  un  des  inqui- 
siteurs à  une  place  fort  au-dessous  de  sa  dignité; 
il  appela  en  même  temps  un  autre  patricien 
prisonnier,  en  feignant  d'ignorer  sa  détention 
au  gouvernement  important  de  Chiozza.  h 
tribunal  rendit  cette  nomination  inutile»  en  n 
relâchant  point  le  nouveau  gouverneur,  et  i 
fallut  que  ce- patricien  payât  l'amende  pour  ne 
8*être  pas  rendu  au  poste  que  le  conseil  souve^ 
rain  avait  voulu  lui  donner.  Un  autre  noble 
nommé  Sarramossa,  noté  pour  la  hardiesse  de 
ses  discouis ,  disparut  à-peu-près  vers  ce  temps- 
là,  et  on  répandit  ([u'il  avait  été  étranglé  en 
prison  (i).  C'est  aussi  à  cette  époque  et  à 


i 


(i)  Correspondance  ûe  M.  Uenin ,  chargé  d'affaîrrs  de 
France,  1790-  {--^rchivei  des  ftjf.  e'tr,) 


> 


I,  !  T  n  r  X  X  X  V.  87 

Dfièrac  cause  ,  dit*OD ,  qu'il  faut  rapporter  le 
b^Doi&seineiit  du  patricien  LéopoKl  Curtif  qui 
vint  publier  à  Paris  ses  mémoires  sur  le  gou- 
vernement de  Venise. 

Ainsi  les  esprits  audacieux  se  montraient 
impatients;  on  s'agitait  dans  les  conseils,  on 
nommait  dca  comiuissaircs  pour  ])ropo)>cr  une 
réforme  ;  mais  ces  commissaires  trompaient 
toujours  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues, 
et  les  autorités  odieuses,  dont  on  voulait  limiter 
le  pouvoir,  finissaient  par  triompher. 

Pour  s'expliquer  comment  Ténergie  des  com- 
missaires les  abandonnait  au  moment  de  faire 
leur  rapport,  il    faut  savoir  que,  depuis   une 
époque  bien  antérieure,    il   y  avait,   dans  les 
règlements  de   l'inquisition  d'élat,    uu   article 
portant,  que  toutes  les  fois  que  le  grand  conseil 
aurait  nommé  des  correcteurs  des  lois,  ils  se- 
""aient  mandés  secrètement  devant  le  tribunal, 
Pt    qu'on    leur   intimerait   la  défense    de  faire 
^Uoune  proposition  tendant  à  restreindre  l'au- 
^orité  du  sénat,  ou  celle  du  conseil  des  dix  (1). 
Lf^  frein  était  puissant,  mais  il  fatiguait,  et  la 
Tï^ultitnde  des  nobles  mécontents  ne  cessait  pas 
Qe  se  débatti-c  sous  le  joug. 

Un  autre  symptôme  non  moins  remarquable 
Oe  la  révolution  qui  s'était  opérée  dans  les  es - 
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prils,  fut  la  ffuerrc  que  le  sénat  déclara  au 
clergé  eu  1768.  On  ac  plaignit  tle  la  tendance 
de  ee  corps  à  accroître  eontinuellemeut  ses  rl-j 
chesses,  à  défaut  de  toute  influence  politique. 
Des  commissaires  furent  nommés  pour  proposer, 
les  moyens  d'y  remédier  (1).  Après  un   expos 


(i)  Rapport  du  12  juin  1768,  dan«  un  toI.  de  la  corrc»-^ 
ponrlaiice  du  maixiuts  de  Piiultiïy  ?  ambassad«?ur  de  Francd 
à  Venise.  {Àrch-  des  aff.  êlr.')  Le»  auteurs  de  ce  rapport 
étaient  J fan-Antoine  de  îtiva,  André  Qucriiii  et  AJvisir  Va-> 
larezzo-  Voyez  Pii'ces  jujtijiffatives  ^  section  11»  S  t.  H 

IH.  le  professeur   Ltrtrel  a  îtiséré  dans  son  Magmin  his~ 
torique,  iiDpriim^  ûLeipsig,  rrautres  mùnoires  qui  furent 
faits  dans  le  temps  pour  la  rtfonne  de  l'adniinisLralion 
clêsiasCtqoe. 

Tome  3.  Rapport  du  27  aoàt  176S,  sur  les  divers  ordre^^ 
religieux  ,  et  nolanimeiit  sur  les  ordres  mendiants. 

Tome  5.  Avis  préscntL'  au  sc-nat  lie  9  juin  1768,  par  la 
<ïomiTiissîoii    tui puis  causas,  sur  les  taxes  de  la  chancelle-, 
rie  épiscopale.  La  commission  administrative  des  ccuvre^H 
pies,  assistée  de  qiiali-e  théologiens,  éuLlit  dans   ce  mê-     ' 
tuoTre,quL'  les  taxes  des  chancelleries  épiscopalesT  et  tous  lef 
tributs  que  prélèvent  les  gens  dVglise,  »ont  soumis  à  Tsem 
torilé  du  prince;  et  elle  montre  l'iibus  que  les  i^vêques  fottÇ, 
de  ces  taxes  ,  pour  grossir  leurs  revenus-  On  a  fabrique  , 
disent-ils,  dan»  chaque  diocèse  des  tarifs  qui  ne  portent 
point  dn  date,  et  qu'on  donne  pour  fort  nnciens ,  où  l'onfl 
a  taxé   tous    les  sacrements,  les  pénitences ,  les  billets  de  " 
confession    et  de  eonlirmatLan ,    le   droit    d'exoreiser ,  I« 
droit  de  porter  l'habït  eeclé&iastiqne  ou  celui  de  pèlerin  , 
Ui  abaolnlioiis.    On  sonlraila  pour   les  ras  r«st*rvêi. 
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des  efforts  infatigables  du  clergé ,  pour  aug- 
menter ces  richesses ,  objet  de  scandale  et  d'en- 
vie, et  de  ses  ruses,  pour  éluder  les  lois  qui  ne 
cessaient  d'y  mettre  obstacle  ;  malgré  tous  ces 
efforts  ,  ajoutent-ils ,  opposés  avec  tant  de  con-   iMia»iioa 

,    ,,  j.  des  biens 

stance ,  pendant  cmq  cents  ans  ,  a  1  aggrandis-    da  ckrgc. 
sèment  du  clergé,  on  va  voir  combien  de  vers 
rongeurs  (ce  sont  les  expressions  du  rapport) 
se  nourrissent  de  la   substance  destinée   aux 
besoins  de  la  population  active.  Ils  évaluent  : 

Les  revenusdes  immeubles  du 
clergé,  sujets  aux  décimes  à.  .  J,i63,837  ^"'"^ 

Ceux    des  immeubles    non- 
passibles  des  décimes a  19,4^6 

Les    rentes   dues  au   clergé 
par  des  laïcs 108, 285 

L'intérètdescapilauxdu  cler- 


1,491,578 


a  des  taxes  qu'on  augmente  d'un  dixième  à  titre  de  pour- 
boire de  la  maison  de  l'évéquc.  On  taxe  les  acceptations  de 
1^8 ;  on  paie  pour  tester,  pour  titre  enterré:  moyennant 
une  taxe,  nn  prêtre  peut  avoir  une  fille  servante.  Les  relî- 
gicases  paient  pour  obtenir  la  permission  de  faire  entrer 
des  ouvriers  dans  leurs  couvents ,  etc. 

Dans  le  même  volume.  Rapport  de  la  même  commission 
lut  l'abus   des  pensions  ecclésiastiques,  du  iz  avril  1769. 

Il  en  résulte  qu'en  1767,  les  pensions  dont  les  bénéfices 
situés  dans  l'érat  de  la  république  étaient  grevés  ,en  faveur 
d'étrangers  ,  s'élevaient  à  33,66a  éeus. 
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Transport 1,49*1578  '*'' 

gc  provenant  de  la  vente  de  ses 

immeubles 3o3,oo5 

L'iûtérètdes  capitaux  du  cier- 
ge placés  sur  les  fonds  publics.      94o,t%34 


.  1,73/1,807 

Tel  était  le  montant  du  revenu  {\\^\  il  res- 
tait à  évaluer  le  revenu  casuel.  On  fit  faire  le 
relevé  du  produit  des  quêtes,  faites  par  les  re- 
ligieux mendiants  seulement,  sans  y  comprendre 
les  quêtes  faites  pour  les  couvents  de  flemmes, 
ni  pour  les  maisons  où  l'on  recevait  d'autres 
secours:  ce  produit  se  trouva  monter  annuelle* 
ment  à 170,064  '**="*'■ 

On  fit  faire  également  le  re- 
levé des  messes  fondées  dont 
le  nombre  se  trouva  être  de 
3,107,682,  et  celui  des  messe* 
payées  aux  sacristies  des  cou- 
vents, pendant  cinq  ans,  qui 
donnèrent  pour  terme  moyen 
la  quantité  de  i,/|35,53()  messes 
par  an.  C'était  un  total  de 
4,GS8,3f)9  messes  à  dire  par  les 
religieux.  Nous  n'avons  pas 
manqué  ,    disent  les   comiuis- 

170,064 
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Transport 170,064*"*^- 

flaires ,  de  réfléchir  sur  le  nom- 
bre de  prêtres  qu'exigerait  la 
célébration  âe  tant  de  messes  : 
on  assure  qu'on  a  grand  soin  de 
s'eir  acquitter;  mais  il  est  évi- 
dent  qu'on  ne  le  peut  pas.  Il  y 
a  bien  7,688  religieux  réguliers , 
mais  sur  ce  nombre  on  ne 
compte  que  3,27»  prêtres;  ainsi 
ce  serait  quatorze  ou  quinze 
cents  messes  par  an  à  dire  pour 
chacun.  Le  nombre  des  messes 
célébrées  par  les  prêtres  sécu- 
liers fut  évalué  à  4»35o,o6o. 

Ainsi  la  totalité  des  messes 
payées  au  clergé ,  s'élevait  à  la 
quantité  de  8,938,459  ducats. 
Ces  messes  coûtaient  au  public, 
défalcation  faite  des  messes 
fondées,  dont  le  prix  faisait 
partie  des  revenus  fixes  du 
clergé, 1,369,589 

Total  des  revenus  casuels  .  .  i, 539,653 
Les  revenus  fixes  étaient  de  2,734,807 


Ainsi  le  clergé  jouissait  d'un 
revenu  de 4»*74»46o 


9» 
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Ce  revenu,  évalué  à  3  pour  cent,  pour  les 
immeubles,  et  à  3  et  demi  pour  le  reste,  re- 
présentait un  capital  que  les  commissaires  éva- 
luent à  129,047,980  ducats. 

Ainsi,  disaient-ils,  les  gens  de  raain-morte 
possèdent  un  revenu  presque  égal  à  celui  du 
gouvernement,  et  si  on  y  ajoutait  tout  ce  qui 
a  dû  échapper  à  nos  recherches,  et  l'augmenn 
tation  des  valeurs  depuis  des  estimations  si  anfl 
cienaes,  et  le  casuel  autre  que  les  messes  et 
les  quêtes,  et  la  valeur  de  tous  les  immeubles 
non-productifs  occupés  par  le  clergé,  et  les 
dots  que  les  familles  paient  pour  les  religieux, 
et  les  dons  en  uature,  et  les  legs,  et  la  valei 
d'un  mobilier  immense,  on  serait  effrayé  de  U 
musse  des  richesses  qui  se  trouvent  placée» 
Iiors  du  domaine  de  Tétat ,  et  qui  ne  contribueni 
point  à  rac(|uittemcnt  des  charges  publiqut 

Ces  calculs  sout  effrayants  sans  doute,  ainî 
que  le  disent  les  commissaires;  cependant  j'ai 
cherché  dans  leur  rapport  quel  était  le  nombi 
des  personnes  appartenant  au  clergé.  J'y 
trouvé  qu'il  s'élevait  à  4^,773;  or,  en  répartis^ 
saut  entre  elles  ce  revenu  de  ^,i'j^jf\Go  ducats, 
il  n'en  résulte  qu'une  somme  annuelle  de  93 
ducats  pour  chacune:  ce  n'était  donc  pas  de 
la  richesse  du  clergé  considéré  individuelle- 
ment, qu'on  avait  à  se  plaindie,  mais  de  sa 
masse.  Pour  en  sentir  Ténonnité,  il  ne  faut  que 
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comparera  celui  de  France  et  même  à  celui 
Espagne.  Le  nombre  des  nuliviclus  îles  deux 
es  voués  à  la  vie  religieuse  s'élevait,  dans 
premier  de  ces  royaumes,  à  160,000,  et  dans 
second  à  i5o,ooo.  La  populatioti  catholique 
était  en  France  d'à-peu-près  vingt-qualre  niil- 
ns,  celle  d'Espagne  de  onze  millions  ,  et  celle 
ènh  république  de  Venise   de   deux  millions 
demi.  îl  en  résidtait   qu'en  France  il  y  avait 
Tine  personne  du  clergé  sur  cent  cinquante  ha- 
letants,  en  Espagne   sur  soixante-treize,  et  à 
Venise    sur    cintjuante-qnatre.  Le   clergé  était 
donc  proportionnellement  trois  fois  plus  nom- 
breux à  Venise  qu'en  France,  où  certainement^  \ 
il  excédait  de  beaucoup  les  besoins  de  la  popu- 
lation :  aussi  la  somme  aflectée  annuellement 
culte  ,  quoique  très -considérable  ,  ne  don- 
it-elle  à  Venise   que  trois  ou    quatre  cent» 
francs  par   inflividu,  tandis  qu'en    France    les 
personnes  ecclésiastiques  coûtaient  à  l'état, l'une 
I     dans  l'autre,  plus  de  deux  mille  francs  par  an. 
^k'  Les  règlements  qui   intervinrent  en  consé- 
quence de  ce  rapport,  embrassèrent  dans  leurs 
dispositions  les  biens  et  les  personnes.  Quant 
aux  biens,  on  ordonna  une  nouvelle  estimation 
des  immeubles  sujets  aux  décimes.   Pour  s'af- 
franchir de  la  nécessité  db  solliciter  l'autorisation 
■He  ta  cour  de  Rome ,  lorsqu'on  aurait  à  lever 
^nine  contribution  sur  le  clergé,  on  établit  une 
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distinction  entre  l'impôt  ordinaire,  que  Ton  a 
pela  décime  d'dtat,  et  les  taxes  extraordinair 
pour  lesquelles  seules  on  continua  dedemand 
uneautorisalionOn  maintint  les  loisantérieu 
qui  délciulaient  au  clergé  toutes  acquisitions;* 
on  interdit  la  quôte  à  plusieurs  ordres  :  il  fuyU: 
défendu  aux  évèques  d'acquitter  aucunes 
siens  assiguées  par  la  cour  de  Rome  sur  len 
bénéfices,  et  aux  particuliers  d'aliéner  aiicu 
bien-fonds  eu  faveur  des  corps  ecclésiastiques. 
Quant  aux  personncson  ré»ta  que,  dans  les 
couvents,  les  charges  de  supérieurs,  d'écon 
mes  et  de  provinciaux  ne  pourraient  être  ex 
cées  que  par  dos  sujets  nés  Vcniliens.  On  su 
prima  les  couvents  sans  rcveuus.  On  ordonna' 
k  tous  les  religieux  de  reconnaître  exclusive- 
ment la  jurisdiclion  de  leur  évèque,  pour  les 
spirituel,  et  celle  des  magistrats  pour  le  tem- 
porel; c'était  les  soustraire  à  l'autorité  des  su-i 
périeurs  généraux  de  leur  ordre   L'âge  pour  la 
prise  d'habit ,  dans  "les  cloîtres,  fut  fixé  à   ai 
ans;  il  fut  défendu  de  faire  profession  avant  a5 
ans  accomplis.  Les  ordres  mendiants  ne  pureutt 
plus  admettre  même  des   novices.  Le  nombre* 
<lesreligieux  dans  chaque  couvent  fut  déleruiinéf- 
et  Teffet  de  ces  dispositions  fut  tel  que,  quinze- 
ans  après,  on  s'aperçut  que  les  monastères  ne 
remplaçaient  plus  leurs  perles;  et,  pour  éviter 
que  Us  cloîtres  ue  devinssent  bientôt  déserts. 
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[\c  séuat   fut    obligé    de  permettre  les  prises 
d'habit  à  1 6  ans ,  et  les  professions  à  a  r  (  i). 

Enfin  en  1773,  les  jésuites,  qui  avaient  été 
'^Tappelés  à  Venise  pendant  la  guerre  de  Caiidie, 
j  subirent  la  proscription  générale   dont  ils 
Étaient  frappés  dans  toute  l'Europe.  On  pour- 
même  avec  assez  peu  de  soin  à  ta  subsis- 
iDce  des  membres  de  l'ordre  supprimé.  Une 
ension  de  CS  ducats  fut  l'unique  secours  ac- 
>rdé  aux  profês.  Les  religieux  non-profès  ne 
SÇUrent  que  quelques  ducats  une  fois  payés  [1). 
A  ces  attaques  si  fréquentes  que  le  goiiver-       xxii. 
nement  dirigeait  contre  te  clergé,  à  ces  luttes   Corropiioo 
établies  entre  les  aiïTerens  corps  constitués,  a 
ces  entreprises  de  la  masse  de  la  noblesse  contre 
les  dépositaires  du  pouvoir,  à  toutes  ces  propo- 
sitions d'innovation  qui  se  terminaient  toujours 
par  des  coupsdetat;  il  faut  ajouter  ime  autre 
cause  non  moins  propre  à  jiropager  le  mépris 
\e$  anciennes  doctrines,  c'était   l'excès  de  la 
irruption. 


f  1)  Correspondance  de  M.   de  Vergennea ,  ambassndcar 

Denise;  Ucpt^dio  du  ao  mars  1784.  {Jtvbiveï  des  affaires 
étmngères.) 

(î)  On  pent  voir  dans  le  Magnsirt  hîttortque  de  Itf .  le 
Jirofesieur  Leltr^t ,  tora.  vi ,  k^  mpport  de  la  commission  ud 
pîas  cau-iax  sur  l'cxiicuttuii  de  la  buUc  qui  snpitrimail  ce> 

Ire  religieux. 
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Cette  liberté  de  mœurs»  qu'on  avait  long-temj 
vantée  comme  le  charme  principal  de  la  sociél 
de  Venise,  était  devenue  un  désordre  scandi 
leux;  le  lien  du  mariage  était  moins  sacré  dai 
ce  pays  catholique  que  dans  ceux  où    les  loi 
civiles  et  religieuses  permettent  de  le  dissoudi 
Faute  de  pouvoir  rompre  le  contrat,  on  sup- 
posait qu'il  n'avait  jamais  existé  ,  et  les  moyei 
de  nullité,  rtliôgués  avec  impudeur  par  les  époui 
étaient  admis  avec  la  même  facilité  par  des  mai 
gislrats  et  par  «les  prêtres  également  corrompus. 
Ces  divorces  colorés  d'un  autre  nom  devinreal 
si  fréquents,  que  l'acte  le  plus  important   d< 
la  société  L-ivile  se    trouva  de   la  coni|)étcncc 
d'un  tribunal  d'exception,  et  que   ce  fut  à  U 
police  de  réprimer  le  scandale.  Le  conseil  des 
dix  ordonna,  en  1782,  que  toute  femme,  qui  ia^H 
tenterait  une  demande  en  dissoltition  de  ma- 
riage, serait  obligée  d'en  attendre  lu  jugement 
dans  un  couvcntquc  le  tribunal  désignerait  (1). 
Bientôt  après  il  évoqua   devant  lui  toutes  IcsS 
causes  de  cette  nature  (2).  Cet  empiétement  surlaH 
jurisdictionccclésiastique,ay:tntoecasronné  des" 
réclamations  de  la  part  de  la  cour  de  Rome, 
le  consed  se  réserva  le  droit  de  débouter  IcaJ 


(i)  Cûircipondance  de  M.  Schlicli,  chargt^  d'affaires  d» 
France,  ilépcchc  du  34  août  1783. 
(a)  /i«/.  Dt'in-cUeUu  3i  ut>ùt. 
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fpotix  (le  leur  demande,  et  consenlit  à  laren- 
vover  devant  l'officialité ,  toutes  le»  fois  qu'il 
rejetée 


nç  l'aurait 


pas 


(■)• 


1!  y  eut  un  moment,  où  sans  donle  le  ren- 
versement drs   fuHiuics,  la   j>crlc   des   jeunes 
*gens»  les  discordes  domestiques ,  delermin^*rent 
le  gouvernement  k  s'écarter  de  maximes  qu'il 
setait  faites  sur  la  liberté  de  mœurs  (|ii'il  jier- 
mettait  à  ses  sujets:  on  cliassa  de  Venise  toutes 
^^les  courtisanes.  Mais  leur  absence  ne  suftisait 
^■ps,  pour  ramener  aux  bonnes  mœurs  toute 
H  une  population  élevée  dans  la   plus  honteuse 
'      licence.   Le  désordre  pénétra   dans  l'iatcrieur 
des  familles,  dans  les  cloîtres  ;  et  l'on  se  crut 
obligé  de  rappeler,  d'indemniser  (a)  même  des 
femmes,  qui  surprenaient    quelquefois   d'im- 

r portants  secrets,  et  qu'on  pouvait  employer 
utilement  à  ruiner  des  hommes  que  leur  for- 
tune aurait  pu  reudic  dangereux.  Depuis,  ia  li- 
cence  est  toujours  allée  croissant,  et  l'on  a  vu 
^non-seulement  des  mères  trafiquer  de  la  vir- 
ginité de  leurs  filles ,  mais  la  vendre  par  un 


^i)  Jbùl.  Dcpêdie  du  3  seplemlirf  1785. 
(a)  Le  ilt'fret    de  rappel    la  di-sigiiatl  squs    lu  nqii^  de 
M/re   hrnemeritr  mrrftrn-i.  On  Irtir  assigna  mi  fond*    d 
maisons  appelées.  Case  rampane,  (Vouvicntlii  dÀiomi 
fnalion  injurieuse  de  Carampana.  '""  '  ' 

Tome   r."  7 
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contrat,  dont  rauthenlicité  était  garantie  pa 
la  sîgiiattirc d'un  ejfficipr  public,  et  l'exccutio 
mise  sous  la  protection  des  lois  (i). 

Les  parloirs  des  couvents  où  étaient  renfer 
mées  les  filles  nobles,  les  maisons  des  courti 
sanes,  quoique  la  police  y  entretînt  soigneu 
sèment  un  grand  nombre  de  surveillants,  étaicni 
les  seuls  points  de  réunion  de  la  société  d 
Venise,  et  dans  ces  deux  endroits  si  divers  o 
était  également  libre.  La  musique,  les  colla 
lions,  la  galanterie,  n'étaient  pas  plus  interdit 
dans  les  parloirâ  que  dans  les  casins.  11  y  avai 
un  grand  nombre  de  casins  destinés  aux  réu- 
nions publiques,  où  le  jeu  était  la  principale, 
occupation  de  la  société.  C'était  un  singuli 
spectacle  de  voir  autour  d'une  table  des  pe 
sonnes  des  deux  sexes  en  masque*  et  de  grav 
personnages  en  robe  de  magistrature,  implo- 
rant le  hasard  ,  passant  des  angoisses  du  déses- 
poir aux  illusions  de  lespérancc,  et  cela  &aas 
proférer  une  parole,  | 

Les  riches  avaient  des  casins  particuliers; 
mais  ils  y  vivaient  avec  mystère;  leurs  femmes 
délaissées  trouvaient  un  dédommagement  dans, 
la  liberté  dont  elles  jouissaient.  La  corruptioa 


i 


(i)May*r  Description  de  fenise,  tom.  »,  et  M.  Arc1i< 
linli   Tableau  J^  i' Italie  .  tom.  i .  cbap.  ». 
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des  mœurs  les  avait  privées  de  tout  leur  em- 
pire; on  vient  de  parcourir  toute  Thistoire  de 
Venise,  et  on  ne  les  a  pas  vues  une  seule  fois 
exercer  la  moindre  influence. 


I-         JLiF^  événements  qui  vont  suivre  appartiennent 
SitDBCioB     ^  l'histoire  contemporaine.  Ils  se  lient  à   «ne 
de  u  rcpa-    rëvolutioD  qui  a  exalté  toutes  les  passions  hu- 

bliqne  de  .  ,  ■  -  1.1  .        .        , 

Venise  ea  maines.  Je  ne  sais  point  d  homme  qui  ait  le 
''**•  droit  de  se  dire  impartial;  mais  ici  il  ne  s'agit 
point  de  faire  le  tableau  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  encore  moins  de  la  juger.  En  rappelant 
ce  grand  événement ,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  s'agit  de  le  peindre  tel  qu'il  éLiit  vu  de 
Venise.  C'est  de  Venise  qu'il  faut  entendre  ces 
voix  éloquentes,  ces  maximes  inattendues,  ces 
actes licroïques ,  qui  portaient  au  loin  l'enthou- 
siasme et  l'effroi;  ces  égarements  déplorables, 
ces  scènes  horribles,  dont  les  causes  sont  si  mal 
connues; ces  infortunes  royales  qui  ont  étonné 
îe  monde ,  et  ces  commotions  qui  Tout  ébranlé. 
Tout  l'univers  était  présent  à  ce  grand  spectacle; 
tous  les  cœurs  palpitaient,  mais  de  sentiments 
divers.  Si  nous  voulons  connaître  quelles  éino- 
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tion.1  éprouvait  à  ces  récits  une  nation  cloigtiée 
de  nous  par  la  forme  de  son  gouvernement , 
par  ses  intérêts  ,  par  ses  lial>ilinles  ,  il  faut  nous 
transporter  an  milieu  d'elle.  Là,  nos  opinions 
personnelles,  nos  prt^jugès  nationaux,  perdront 
leur  empire,  et  grâces  à  Tabondancc  des  maté- 
riaux historiques,  dont  Tintérèt  excuse  quel- 
quefois la  prolixité  aux  yeux  des  contempo- 
rains, nous  assisterons  à  notre  tour  au  spec- 
tacle que  présentait  Venise,  aux  scènes  tumul- 
tueuses de  sa  population  et  aux  délibérations 
de  son  sénat 

Pour  s*espliqucr  la  conduite  des  Vénitiens, 
dans  les  circonstances  difficiles  où  ils  vont  se 
trouver  placés,  il  faut  se  rappeler  que, depuis 
plus  de  soixante-dix.  ans,  ce  gouvernement  avait 
su  se  maintenir  en  paix.  Trois  générations  s*ë- 
laient  écoulées  à  Tabri  de  ces  orages,  déplora- 
bles sans  doute,  mais  qui  entretiennent  l'éner- 
gie de  l'homme.  Ce  repos,  conservé  par  la  ti- 
midité au  moins  autant  que  par  la  sagesse,  on 
ne  pouvait  pas  se  flatter  d'en  être  redevable  à 
la  réputation  dont  le  gouvernement  jouissait , 
puisque  sa  considération  diminuait  de  jour  ea 
jour.  Les  passions  actives  auxquelles  la  guerre 
offre  un  aliment ,  araient  pris  une  autre  direc- 
tion, et  la  morale  pubbque  n'y  avait  pas  gagné. 
Dansim  pays  où  les  conditions  sont  inégales, 
c'est  un  état  dangereux  que  celui  où  les  grands 
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ne  peuvent  plus  justifier  leurs  privilèges  par"] 
d'éclatants  services,  et  où  les  petits  n'ont  au- 
cun moyen  de  sortir  de  leur  nullité.  On  ne 
pouvait  plus  avoir  aucune  idée  de  gloire;  mais 
l'auibition  restait,  et  elle  n'avait  plus  qu'une 
auxiliaire,  l'avarice. 

Cest  à  l'époque  de  1785  qu'on  trouve  une 
proclamation  du  gouvernement  vénitien,  qui 
invitait  les  p.itriciens  à  placer  leurs  fonds  dans 
le  commerce,  ce  qui  pit)uve  que  le  commerce 
manquait  de  capitaux,  et  la  noblesse  de  désin- 
téressement. 

L'inégalité  des  richesses  et  la  corruption  des 
moeurs  devaient  amener  la  corruption  du  gou- 
vernement,  c'est-à-dire  mettre  une  partie  de 
l'ordre  équestre  dans  la  dépendance  de  l'autre, 
et  compléter  le  système  de  l'oligarchie. 

La  prospérité  des  fortunes  privées  devait  dé- 
croître sous  un  gouvernement,  qui ,  au-dedans  , 
envahissait  ^  et  qui,  au-dehors,  ne  protégeait  pas. 

La  fortune  publique  se  détériorait  par  la  cu- 
pidité de  Tadministration  et  par  les  emprunts, 
même  par  le  progrés  des  impôts ,  puisqu'il 
n'était  pas  un  effet  de  raccroissement  de 
l'opulence  nationale.  L'état  avait  doublé  son 
revenu  et  n'en  était  que  plus  obéré. 

On  avait  perdu  les  habitmles  et  les  goûts 
militaires.  Personne  n'était  plus  familiarisé  avec 
les  dapgers.  Personne  n'avait  pu  acquérir  de 
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[expérience.  I>es  choseii  niéuie  que  l'on  peu! 
faire  avec  de  l'argent,  étaient  négligées.   L'ar- 
senal était  sans  activité;  l'art  des  conslructloDS 
'       navales  n'avait  pas  suivi,  chez  les  \'énitien5, 
f  les  progrès  qu'il  avait  faits  chez  d'autres  nations; 
les  fortiiications  des  places  tombaienten  ruines. 
^       Les  hommes  n'aiment  pas  à  se  lancer  dans 
\in  avenir  dont  ils  n'ont  aucune  idée.  Les  pai- 

>sibles  habitants  de  Venise,  à  qui  leur  père ,  leur 
aïeul,  n'avaient  pu  raconter  la  guerre,  avec 
cet  accent  qui  élcctrise  et  qui  n'appartient  qu'A 
ceux  qui  Vont  faite,  devaient  être  disposés  à 
adopter  des  maximes  politiques,  qui  prolon- 
geaicnt  leur  état  de  repos  et  que  justifiait  trop 
bien  le  sentiment  de  leur  nullité  militaire.  Le 
défaut  des  gouvernements  faibles  est  d'èlrc  ir- 
résolus',  ils  attendent  que  la  violence  des  cir- 
constances les  force  de  prendre  un  parti ,  et 
alors  leurs  délcmiinalions  sont  l'ouvrage  de 
la  nécessité  et  non  de  la  prudence. 

On  avait  donc  établi  ce  principe,  que  la  ré- 
publique devait  se  borner  au  soin  de  sa  con- 
servation, ce  qui  était  fort  raisonnable  sans 
doute  ;  mais  on  y  ajoutait  que  celle  conserva- 
tion dépendait  d'une  imperturbable  neutralité. 
Tout  le  secret  de  cette  politique  timide,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  était  Consigné  dans  un 
aveu  qu'un  négociateur  vénitien  fil,  quelque 
temps  après  ,  à  un  ministre,  qui  lui  proposait 
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une  alIiaDre  avec  la  France.  «  Depuis  quatre- 
vingts  ans,  lui  disait-il,  nous  existons  sous  l'abri 
de  la  bonne  loi  de  nos  voisins  et  de  nos  amis. 
Nous  y  complous  toujours,  et  nous  n'imagi- 
nons pas  qu'en  évitant  soigneusement  de  ienr 
déplaire,  ils  veuillent  notrp  destruction  (i).  « 
Ce  langage,  s'il  eût  été  celui  de  la  candeur, 
aurait  dû   inspirer  de  la  pitié. 

Cependant  Venise  avait  i\*;iix  ennemis  natu- 
rels, les  Turcs  et  rAulrîehc.  Il  est  vrai  que  les 
Turcs,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été  oc- 
cupés ailleiu'S,  n'auraient  pn  Taltaqucr  sans 
exciter  1  inquiétude  de  toutes  les  puis.sanccs 
européennes;  aussi  laissaient-ils  ta  république 
en  paix  depuis  le  traité  de  Passai-owitz.  L'Au- 
triche, maîtresse  d'une  partie  de  l'Italie  el  con- 
finant de  tous  les  côtés  aux  provinces  vénitiennes, 
était  une  ennemie  bien  plus  dangereuse.  Ti-ois  fois 
dans  un  denii-âièclc,  elle  avait  porté  la  guerre 
au-delà  des  Alpes,  traversé,  foulé  le  ttaritoire 
vénitien  ,  sans  que  le  gouverneraeut  eût  osé  ni 
défendre  sa  frontière ,  ni  manifester  son  opi' 
nioD  sur  les  intérêts  en  litige,  il  ne  devait  donc 
la  sûreté  ou  la  sécurité  dont  on  le  laissait  jouir, 
qua  la  jalousie  des  grandes  puissances;  et  entre 


(i)  Dép^'che  dp  la  Irçation  française  à  Vrnîse,  au  17 
fnidiilor  an  ivjce  acgocîaleur  était  le  procurateur  François 
Peiaro. 
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toutes  les  puissances  européennes,  celle  qui 
étatt  le  plus  intéressée  à  s'opjKWer  aux  progrès 
<1crAulriche  ,  vers  l'ItaUe,  c'était  cerlainement 
la  France. 
La  France  était  par  conséquent  l'alliée  natu- 
I  relie  <le  Venise.  C'était  à  la  cour  de  Vienne  que 
les  Vénitiens  devaient  prodiguer  les  respects, 
les  pi'otestations  d'altachenient;  c'était  au  ca- 
binet  de  Versailles  qnils  devaient  confier  leurs 
inquiétudes,  porter  leurs  afleclious  et  leurs  es- 
pérances. 

La  crise  que  ce  royaume  était  sur   Je  point 

d'éprouver,  et   qui  allait   ébranler  le  monde, 

s'était  nianitestée  par  le  désordre  des  finances. 

Le  ministère,  après  avoir  avoué  sa  propre  im* 

^^uissance ,  et  éprouvé  qu'il  n'avait  à  attendre    j^'")^ 

^Hes  parlements  que  des  contradictions,  voulut 

^■se  passer  d'eui,  puis  les  détruire,  et  crut  qu'il 

I     trouverait   des  coopérateurs  plus   utiles   dans 

^^es  notables  de  la  natiuu,  qu'il  convoqua  deux 

fois. 

Dès  que  celle  as.scmblce  fui  réunie,  les  mi- 
nistres de  Venise,  s'appliquèrent  à  en  prévoir 
les  conséquences.  C'est  une  chose  digne  d'at- 
tention que  les  jugements  que  portaient  à 
celte  époque,  sur  les  affaires  de  la  France,  des 
observateurs  étrangers. 
Le  chevalier  Antoine  Cappello,  alors  ambas- 
ideur  de   la  république  à  Paris,   adressait    k 
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sougouverneraeiil,  le  i4jutUet  1788,1111  tableai 
de  la  situation  intérieure  de  la  France  et 
ses  rapports  avec  les  principales  puissances 
TEurope. 

«  Les  désordres  ,  disait-iU  croissent  dans 
royaume.  La  résistance  aux  nouveaux  édil 
devient  générale.  Le  gouvernement  a  cédé  au] 
parlements  et  à  tous  les  ordres  de  l'état , 
annonçant  la  prochaine  convocation  des  Étali 
Généraux; mais  il  n'en  déterminepoiutrépoque, 
et,  id'aprèsles  termes  de  l'arrêt  du  conseil,  il 
serait  possible  qu'elle  n'arrivât  pas  avant  la  fin 
de  Tannée  prochaine,  en  supposant  même  que 
ïe  ministère  y  mît  de  la  bonne  foi  :  de  sorU 
■  que  ce  somnifère  ne  produira  pas  Teffet  qu'î 
en  attend,  celui  de  calmer  ta  nation. 

«  Les  affaires  vont  de  mal  en  pis.  La  natî< 
ne  veut  ni  des  bailliages ,  ni  de  la  cour  plénièi 
ccpendunt  le  cours  de  la  justice  ne  peut  d( 
mcurer  totalement  interrompu  sans  une  sub-, 
version  générale.  On  ne  peut  plus  voir  qu< 
expédient  momentané  reste  au  ministère,  qt 
n'entraîne  la  perte  de  l'autorité  souverain* 
et  n'achève  de  mettre  le  royaume  en  combuf 
tion.  Voilà  Teffet  de  riraprévoyance:  un  gouver- 
nement estsansforce  quand  il  est  sans  maturité. 
«  On  pense  que  le  ministère  veut  détruire 
entièrement  les  parlements.  C'était  son  inten- 
tion de  la  semaine  dernière  ;  mais  comme  i<À 
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compte  par  jour,  ii  serait  possible  qu'où 
pLit  fntppédes  dangers  d'une  tentative  si  hasar> 
leuse  f  à  une  ep'jque  si  voisine  de  la  réunion 
des  Etits-Généraux. 

«  Cette   assemblée ,  demandée  à  grands  cris 
par  tous  les  ordres,  et  qui  trouvera  la  nation 
Kdans  un  état   d'irritiitiun,   ne   peut  manquer 
~  d'avoir  des  conséquences  incalculables.  L'auto- 
rité des  ministres,  si  ce  n'est  même  celle  du 
1     roi,   en  souffrira   cerUiuement.    La   doctrine 
Bieçue  relativement  à  ces  assemblées,  est  qu'elles 
reprèsenlent  toute  la  puissance  nationale.  Elles 
ont  une  double  destination;  l'nne  est  d'exposer 
au  prince  tous   les  désordres,  de  lui  adresser 
des  renionlrîmces  sur  les  abus;  l'autre  est  de 
vûW  k  ftoii  secourfi,  lorsque  des  moyens  entra- 
liuaircsdevicnnent  nécessaires  pour  subvenir 
lux  besoins  de  létat.  Or  qui  sait  jusqu'où  peu- 
^Tent  .s'étendre  les  rcnionlrances,  à  j»roposd'a- 
^^lius  et  de  désordres?  et  qrii  peul  prévoir  tout 
^pe  qu^on  peut  s'aviser   de  ]>roposer,  lorsqu'il 
s'agira  de  mettre  le»  dépenses  au   niveau    des 
Hreccttcs?  En  attendant,  les  effets  royaux  sont 
"aujourd'hui  plus  bas  que  jamais. 

«  .Sérénissiuje  prince ,  le  temps  présent  ré- 
clame toute  Valtenlion ,  toute  la  vigilance  des 
observateurs  politiques.  La  cri.se  imprévue  de 
France  fait  naître  un  nouvel  ordre  de  choses 


10 


8 


niSTOIRP-     DC     VKSISK. 


dans  le 


Le  désordre  des  af- 


sysleme  gênerai.  Le  desor 
faires  de  cette  puissance  et  ses  dissensions  in- 
testines, lui  ont  fait  perdre  sa  considération 
au-dchors.  La  perte  de  ses  alliés  a  été  la  con- 
séquence de  la  faute  qu'elle  a  commise  en  aban-j 
donnant    la  Hollande.  Le  stalbouder,  deieniifl 
à-peu-près  souverain,    n'a    plus   eu    de  sûi*etë 
qu'on  se  jelanldans  les  bras  des  coursde Berlin 
et  «ie  Londres;   et  aujourd'hui  il  est  question  J 
d'un  traité  avecrAnglclerre,  pourJesaffairesdeV 
l'Inde»  ce  qui  cause  une  vive  inquiétude  à  celte 


cour-ci. 
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«  Ijî  Suéde,  qui»  depuis  ïong-lemps,  n'osait 
lancer  à  l'eau  quatre  vaisseaux,  sans  sen  être 
entendue  avec  la  France,  rient  de  déployer  sur 
terre  et  sur  mer  l'appareil  d'un  armement  for* 
niidable;et  cela  à  l'instigation  de  cabinets  qui 
ne  sont  point  les  amis  de  la  cour  de  Versailles. 

«  La  Porte ,  dans  la  guerre  actuelle ,  s'est  tout-  _ 
à-fait  affranchie  de  cette  espèce  de  joug,  que,ï 
depuis  des  siècles ,  la  France  avait  imposé  au 
divan  ,  et  certainement   tout  le  crédit,  toute 
l'influence  dontla  France  y  jouissait,  va  passer 
à  l'Angleterre. 

«  L'Empereur  et  l'Espagne  sont  les  seuls  al- 
liés qui  restent  au  roi  :  mais  lalliance  avec  l'em- 
pereur est  une  alliance  passive,  c'est-à-dire 
que  l'Autriche  exerce  une  grande  influence  sur 
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la  Ifrancc ,  sans  qu'il  y  ait  réciprocité.  Les  der 
nicrs  évdncments  de  Hollande  cd  fournisscot 
la  preuve  complète. 

«Quant  à  letroite  alliaDcc  qui  subsiste  avec 
l'Espagne ,  elle  pourrait  éprouver  du  relâche- 
ment dans  un  changement  de  règne,  et  d'après 
les  lois  ordinaires  de  la  nature,  ce  changement 
ne  doit  pas  être  éloigné. 

«  L'Angleterre,  en  même  temps  quelle  se 
fortifiait  de  l'alliance  de  la  Prusse,  a  enlevé  à 
la  France  toits  ses  allies ,  non  par  les  armes , 
mais  par  l'intrigue  et  le  secret.  Pour  opérer 
la  révolution  de  Hollande,  elle  y  a  fait  pas- 
[ser  des  guioées  au  lieu  de  soldats,  et  mainte-. 
nant,  pour  secourir  la  Porte,  snns  être  obligée 
de  rompre  sa  propre  ueuttaUté,eUefait  armer 
la  Suède. 

«Telle  estj  dans  la  politique  actuelle,  la  si- 
tuation relative  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Aujourd'hui  que  notre  république  n'a  rien  à 
espérer  de  l'ancienne  rivalité  des  maisons  de 
France  etd'Autrichc;  aujourd'hui  que  la  première 
de  ces  deux  puissances  suit  les  impulsions  de 
l'autre ,  et  qu'écrasée  de  dettes ,  déchirée  par  des 
discordes  intestines,  elle  abandonne  ou  perd  ses 
plus  anciens  alliés;  aujourd'hui  que  tous  les 
souverains  de  l'Europe  cherchent  à  se  fortifier 
par  des  alliances,  et  que  l'Angleterre  elle-même, 
désabusée  par  la  filiale  expérience  de  la  der- 
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nifre  guerre,  a  re<:onnii  4c  d:inger  de  rester 
isolée;  aiijounrhui  enfin  que  la  république 
petil  être  cletournée  de  son  systrine  de  neu- 
tralité, par  ceux  qni  vondmient  t  entraîner  dans 
leurs  enitjarras  et  l'associer  à  leurs  propres  pé- 
rils ,  je  demande  avec  respect  à  vos  excellenc< 
si  ce  n'est  pas  le  moment  de  réfléchir  sérieusi 
ment  sur  notre  situation,  et  s'il  convient 
notre  sûreté  de  rester  dans  Tisolenient. 

«  Sans  entreprendre  des  alliances ,  qui 
je  le  sais,  ne  peuvent  mûrir  qu^avec  le  temps, 
il  y  a  des  moyens  de  se  rapprocher,  par  une 
correspondance  plus  intime,  par  desouvcrtures 
secrètes.  On  peut-être  unis  sans  être  alliés;  une 
puissance  qui  s'entend  avec  d'autres,  obtient 
plus  de  considération  et  a  plus  de  garanties 
Il  est  vrai  que  ce  sont  les  circonstances  qui  fonj 
les  alliés,  mais  il  ne  Test  pas  moins  qu'au  moJ 
ment  du  besoin,  on  ne  les  trouve  pas  ausî 
promptement  qu'on  le  voudrait. 

0  Je  parcours  des  yeux  totite  l'Europe,  et  ji 
vois  que  notre  république  est  le  seul  état  quK 
soit  sans  rapports  établis  avec  les  autres.  Ce 
n'est  pas  être  en  rapport  que  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  ambassadeurs,  puisqu'il  ne  réstdtc 
aucun  lien  de  ce  mode  ordinaire  de  commuui-J 
cation.  L'Angleterre  et  la  Frjince  s'envoient 
aussi  des  ministres ,  et  pour  cela  on  ne  s'avj.scra 
pas  de   dire   que  ces  deux  puissances  soient 
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amies.  Xe  pas  avoir  de  la  prévoyance,  c'est 
abandonner  tout  au  hasard.  La  guerre  étant 
imminente,  notre  sûreté  exige  que  nous  nous 
Êtôstons  un  système  de  politique  raisonné,  et 
analogue  aux  circonstances;  que  nous  imitions 
enfin  la  prudence  de  nos  ancêtres.  Ambassadeur 
et  citoyen,  je  n'ai  pu  retenir  ces  respectueuses 
réflexions  dans  le  raomenl  actuel;  quevosexccl- 
lences,  si  elles  ne  les  jugent  pas  dignes  de 
considération  ,  veuillent  bien  y  *oir  une  preuve 
de  mon  zèle  (i).  « 

Qui  croirait  qu'une  pareille  lettre  ne  fut  pas 
lue  au  sénat  (a]?  Pour  comprendre  une  telle 
réticence,  il  fout  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit  ^  rëpabu- 
ci-dessus  de  l  organisation  du  gouvernement  (.rm.!  »» 
de  Venise.  La  délibération  appartenait  au  sénat; 
mais  ce  corps  n'avait  pas  la  puissance  executive. 
Les  ambassadeurs,  nonplus  que  les  autres  fonc- 
tionnaires, ne  correspondaient  point  avec  lui, 
ils  écrivaient  au  doge ,  assisté  de  son  conseil) 
ce  qui  explique  remploi  de  cette  formule^  vo/r* 

(i)  Raccolta  cronoiogico-r/içionata  r/vi  lïocumenti  i/teditt 
the/ormano  la  storia  diplomaiîr.a  dclla  rivoluzionc  eeadutif 
(kUa  repubblica  di  Fcnezia ,  tom.  i",  i  part. 

(î)  Par  ordre  des  puctllentissimes  seigoeurs  les  Mges, 
Pierre  Zeno  ijtant  de  semaine  ,  la  présente  dépêche  de  l'am- 
bassadeur Capdio  a  ûtc  mise  dans  la  liasse  des  letU^s  com- 
muDÎqaccs  et  non  lues.  Ihîd,  On  a  tu  que  plusienri  fois  il 
s'était  élevé  des  réclamation)  rontre  cet  abus. 
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sërémié  et  vos  ejcce/lences ;  el  lorsqu'ils  avaieut 
à  traiter  des  objets  d'une  nature  plus  secrète, 
ils  correspondaient  avec  les  inquisiteurs  d'état, 
qui  se  chargeaient  de  donner  eux-mêmes  une 
«lirection  au  ministre,  ou  communiquaient  au 
conseil  du  doge  ce  qu'ils  jugeaient,  dans  leur 
circonspection  jalouse^  pouvoir  être  confie  à 
ce  petit  nombre  d'Iiommes  d'état. 

Qoand  les  dépêches  étaient  adressées  au 
prince  et  à  son  conseil,  elles  étaient  ouvertes 
par  les  conseillers,  et  on  en  délibérait  entre  le 
Hoge,  les  conseillers  et  les  six  sages-grands;  qui 
formaient  à  proprement  parler  le  conseil  in- 
time. Là  on  jugeait  si  elles  devaient  être  com- 
muniquées au  sénat.  On  voit  combien  cette 
méthode  était  favorable  aux  prétentions 
Foligarchie. 

Ce  conseil,  qui  évitait  de  provoquer  une  ai 
libération  sur  les  propositions  formelles  de  l'am- 
bassadeur, avait  donc  adopté  le  système  de  se 
tenir  constamment  à  l'écart ,  malgré  l'agitation 
générale  de  l'Europe,  et  de  ne  pas  même  con- 
Lraclcr   une  alliance,  de  peur  de  se   trouver 
engagé  dans  un  parti.  On  sent,  en  lis.int  la  dt 
pêclie  du  ministre  vénitien,  que  sa  nullité  lui] 
éliiil  À  chiir^e  ,  cl    qu'il    gémissait  du  peu   de 
conHidéralinh  dont  sa  répul)lique  jouissait  chez 
rétriingrr,  Miii»  le  gouvernement  sVffrayait,  en 
•ongcanl  inix  elTurts  qu'aurait  exigés  une  réso- 
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lution  énergiques:  de  iiième  que  penrlant  long, 
temps  il  s'en  était  rcposù  de  sa  sûreté,  sur  Ja 
jalousie  des  gruiides  (>iiiNsanre.s,  niaiiitenant  il 
1a  confiait:  non  moins  iniprudeinmciit  aux  lia- 
sards  de  la  fortune  il  se  fliitlait  que  i*  scciiussc 
qui  devait  ébranler  l'iiuropc  ne  se  lerait  pa« 
sentir  jusqu'à  Venise,  et  pour  se  rassurer  lui- 
^■éme,  il  aurait  voulu  ne  voir,  clans  le  boutever* 
^Minent d'un graïul empire, qu'un désoidi-e  hical. 
Ou  aurait  pu  comprendre  ce  système,  si  au 
moins,  eu  perfectiounant  son  administration, 
il  se  fût  mis  en  état  de  déployer  des  forces,  si, 
pour  prolonger  sa  sécurité,  il  ne  se  fût  pas 
contenté  de  fermer  les  yeux,  et  s'il  n'eût  rais 

(toute  son  espérance  dans  la  force  d'inertie.  Maïs 
un  de  là,  il  s'appliqua  seulement  à  connaître 
pctement  tous  les  progrès  dune  révolution 
pnaranle,  et  il  prit  le  parti  de  manifester,  au 
hiilieu  du  cboc  de  tant  d'intérêts,  une  indiffé- 
rence également  choquante  pour  tous.  Ce  parti 
clait  d'autant  plus  dangereux  que  Timpassibi- 
iité  affectée  par  le  gouvernement  allait  ncces- 
aairement  se  trouver  en  opposition  avec  toutes 
les  passions  individuelles,  c'est-à-dire  avec 
l'horreur  et  l'cutbousiasme  que  les  maximes 
nées  de  la  révolution  française  devaient  exci' 
ter  dans  une  population  composée  de  maîtres 
et  de  sujets. 
Tçme  K.*  8 


<■  '-Oî?  :esoins  aen  -ievena-ient  que  plus  pre 
suies.  '_<is  pariemects.  oonirtacts  dans  leursys 
-euie  ie  rtuittence.  tinirent  pa.r  demander  le 
Etacs-iJcutniiix.  '_'efte  demaaiie  était  plutôt  ui 
pailiaiLt  :jiie  l'efFec  iin  desix  sincère;  mais  le 
lieux,  onire»  du  jîer:re  et  de  la  noblesse,  apiè 
■ivoir,  dan*  les  bure-iux  des  notables,  soutenu 
vit'.oneuseiueat  leur  privilège  si  abusif  de  m 
pa;^  :*jucnbu«r  iu:t  impôts,  joi^irent  leur  vob 
X  -eile  Je*  par'.euieuts  pour  proToqu^  celU 
'faude  idiïeuiiiîee. 

X  L'irchevti.^ue  de  Sens,  alors  principal  mi- 
UKïtPe.  ivait  embrasse  un  système  despotique, 
dernière  ressouree  d'un  ministère  moribond 
Mui  -ivait  révolte  toute  une  nation.  Quand  â 
\it  la  te rmeu cation  générale .  dont  il  ne  pcti- 
v;ut  se '.il SJjAiiiuier '.es 'iauiae reuses  cens équeooB; 
■  [  Tu-oiuit,  saus  y  mettre  de  la  Kvnne  foi ,  d'j» 
■icnibicf  'es  Ïliats-Getteraux  dans  quatre  ans  ; 
uKu*  il.  tut  e\t«ulse.  >ecter,  qui  lui  succéda, 
w.ut  pius  de  yi-esomptioa  que  de  talent.  1] 
•uveleiA  la  cou^ocatiou  de  rassemblée,  et  fil 
ac\vi\lev  au  tiers^etat  uue  représentation  dou 
Me.  tvtiti-e  le  ^œu  des  notables  qu*il  avait  ap 
^vk's  ^K>ui-  Ws  consulter. 

*  ^.Ui  uo  lH*ul  uier  que  cette  innovation,  qui 
tiausformait  le  tiers  eu  moitié ,  n'ait  été  la  cause 
de  re\pU>siou  de  la  révolution  actuelle  ;  c'esl 
rouvw*'<--  ^^  *^^  miuislre.qui  agissait  innocem- 
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Blit,  parce  que  sa  vue  ne  portait  pas  plus  loia, 
«t qu'il  ne  voulait,  par  cette  mesure,  que  forcer 
ordres  privilégiés  à  payer  Timpôt.  Mais  il  s'a- 
^CTçuttrop  tard  du  danger  qu'il  y  avait  à  metire 
le  gouverneineut  entre  les  mains  des  populaires. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  chercha,  dans  la  suite,  à 
rendre  illusoire  la  double  représentation  qu'il 
avait  accordée  au  tiers-état,  en  faisant  décider 
qu'on  volerait  par  ordre  et  non  par  tête;  ce  re- 
mède ne  pouvait  plus  être  efficace.  Il  avait  raia 
âcsarmes  dansdes  m^aiiis  long-lenq^sencbaméett^ 
il  ne  pouvait  plus  en  diriger  l'emploi. 

«Je  ne  puis  me  dispenser  de  dévoilera  Vex- 

cetlentissime  sénat,  le  déplorable  concours  dô 

^constances  qui  a  produit  celle  révolution , 

long-temps  opérée  dans  les  esprits  et  reçue 

des  transports  de  joie. 

Des  abus  qui  pullulaient  sans  cesse  dans  le 

ïkvernemeut,  des  coups  d'autorité  renouvelés 

de  jour  en  jour,  la  faiblesse  du  roi,  toujours 

Ticlime  de  ses  bonnes  intentions,  le  despotisme 

ministériel,  l'odieux  de  la  féodalité  ,  toutes  ces 

causes  faisaient   dès    long-temps    soupirer    les 

peuples  après  un  changement.  Quand  on  eut 

perdu  la  confiance  des  sujets,  il   n'y  eut  plus 

à  compter  sur  leur  docilité.  Déjà  une  prétendue 

philosophie,  favorisée   par    la    licence    de    la 

Lpresse,   avait  puissamment  influé  sur  les  opî- 

[nioas  et  fait  perdre  tout  respect,  pour  la  reli- 
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La  révolution  prevoe  par  l'ambassadeur 
pcllo ,  éclata  vers  le  milieu  de  l'année  i 
Peu  de  temps  après,  les  ordres  privilégiés 
rent  dépouillés  de  leurs  privilèges  et  le  roi 
tout  son  pouvoir.  Le  Irône  se  trouva  le  poi 
le  plus  périlleux  de  Tétat;  ceux  qui  l'enviroi 
naient  s'éloignèrent,  et  ceux  qui  venaient  de 
consommer  ces  grands  changements,  firent  de 
vains  efforts  pour  donner  une  forme  régulière 
à  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Mais  laissons  l'ara- 
bassadcur  de  Venise,  rappelé  de  sa  mission  » 
nous  retracer  lui-même  ces  événements  dans 
le  rapport  qu'il  ût  au  milieu  du  sénat,  le  a  dé- 
cembre 1790.  ^H 

a  Sérénissinie  prince,  c'est  une  entreprîs^^ 
difficile  que  le  tableau  de  la  situation  actuelle 
de  la  France.  Cette  révolution,  dont  j'ai  été  le 
témoin  bien  à  regret,  aeupour  causes  lesfautl^| 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  magistrature, 
les  torts  de  la  cour  et  ceux  de  la  nation.  Après 
avoir  développé  ces  causes ,  il  faudrait  appro^ 
fondir  l'état  <les  finances,  première  origine 
tous  ces  malheurs,  considérer  le  nouvel  ordre 
de  choses  sous  tous  ses  rapports  religieux,  ci- 
vils, politiques,  économiques,  et  cnlrepren< 
Vcsamen  d'une  constitution  extravagante,  il 
définissable. 

«  Tout  le  monde  sait  que  la  grande   cal 
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strophe  qui  vient  de  ruiner  la  France,  au  moins 
pour  une  longue  suite  d'années,  a  en  sa  source 
dans  le  désordre  des  finances.  C^cst  une  terrible 
k^'OD  pour  tous  les  souverains,  qui  doit  leur 
[apprendre  qu'il  n*y  a  de  sûreté  que  dai>s  l'ordre 
Técouornic  Un  déficit  occasionné,  dans  le 
irincipe,  par  l'ambition  de  Louis  XIV",  accru 
j«ous  le  règne  et  de  l'aveu  de  son  successeur, 
'était  devenu  immense,  par  une  guerre  impoli- 
tit^ue,  peu  honorable  dans  ses  motifs  et  rui» 
neiise  dans  ses    résultats.    La    dilapidation   du 
trésor  sous  le   règne  présent,  quoique  le  roi 
n'ait  pas  dépensé  un  sol  pour  Iiii-roême,  avait 
dés  l'jSG,  préparé  les  plus  grands  embarras  au 
ministère. 
«Il  n'y  avait  de  ressource  que  dans  les  im- 
ou   les    emprunts;   mais   les  parlements, 
^ipoliliquemcnt  rappelés,  contrariaient  lou- 
jûws  le  gouvernement,  ^'opposaient  à  tous  ses 
projets,  et  finirent  par  déclarer  qu^ils  n'avaient 
pas  le  droit  d'eoregistrer   les  impôts   sans    lé 
consentement  de  la  nation  :  étrange  aveu,  par 
l^uel  ils  s'accusaient  eux-inéines  d'avoir  outre- 
passé leurs  pouvoirs  pendiint  des  siècles! 

«Oïl  convoqua  les  notables  en  J787,  mais 
les  intérêts  privés  prévalurent  sur  les  intérêts 
publics,  etcette  assemblée,  qui  devait  restaurer 
les  Ënanccs,  produisit  moins  de  fruit  que  de 
teaodale. 
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«  Les  besoins  n*en  devenaient  que  plus  pi 
sants.  Les  parlements,  constants  dans  leursi 
tême  de  rénittence,  finirent  par  demander 
États-Généraux.  Celte  demande  était  plutôt 
palliatif  que  l'effet  d'un  désir  sincère;  mais  le» 
deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  après 
avoir,  dans  les  bureaux  des. notables,  soutenu 
victorieusement  leur  privilège  si  abusif  de  ne 
pas  contribuer  aux  impôts,  joignirent  leur  voix 
à  celle  des  parlements  pour  provoquer  cette 
grande  assemblée. 

a  L'archevêque  de  Sens ,  alors  principal  mi- 
nistre, avait  embrassé  un  système  despotique, 
dernière    ressource  d'un    ministère  moribond 
qui  avait  révolté  toute  une  nation.  Quand  it 
vit  la  fermentation  générale,  dont  il  ne  pou- 
vait se  dissimuler  les  dangereuses  conséquences, 
it  promit,  sans  y  mettre  de  la  bonne  foi ,  d'as- 
sembler les  États-Généraux    dans  quatre  ansfl 
inais  il  fut  expulsé.  Necker,  qui  Lui  succéda  , 
avait  plus  de   présomption  que   de   talent.  X 
accéléra  la  convocation  de  rassemblée,  et 
accorder  au  tiers-état  une  représentation  doi 
bïe,  contre  le  vœu  des  notables  qu'il  avait  ai 
pelés  pour  les  consulter. 

«  Ou  ne  peut  nier  que  cette  innovation,  qui 
transformait  le  tiers  en  moitié ,  n'ait  été  la  cause 
de  l'explosion  de  la  révolution  actuelle;  c'est 
Touvrage  de  ce  ministre,  qui  agissait  innocei 
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ent,  parce  que  sa  vue  ne  portait  pas  plus  loiu, 
etqu'il  ne  voulait,  par  cette  mesure,  que  forcer 
les  ordres  privilégiés  à  payer  l'impÀt.  Mais  il  s'a- 
perçut trop  tard  du  danger  quMly  avait  à  mellro 
le  gouvernement  entreles  mains  des  populaires. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  chercha  ,  dans  la  suite,  à 
idre  illusoire  la  double  représeutiiliou  quil 
avait  accordée  au  liers-état,  en  faisant  décider 
qu'on  voterait  par  ordre  et  iiou  par  tête;  ce  re- 
mède ne  pouvait  plus  être  efficace.  Il  avait  raia 
désarmes  dans  des  mains  long-tempsenchaioées, 
il  ne  pouvait  plus  en  diriger  l'emploi. 
K  a  Je  ne  puis  me  dispenser  de  dévoilera  Vex- 
"  cellentissimc  sénat,  le  déplorable  concours  dô 
I      circonstances  qui  a  produit  celte  révolution , 

Idès  long-temps  opérée  dans  les  esprits  et  reçue 
iïec  des  transports  de  joie. 
Iv  Deâ  abus  qui  pullulaient  sans  cesse  dans  le 
louverncnient,  des  coups  dantorité  renouvelés 
Séjour  en  jour,  la  faiblesse  du  roi,  toujours 
rictime  de  ses  bonnes  intentions,  le  despotisme 
ministériel,  l'odieux  de  la  féodalité  ,  toutes  ces 
causes  faisaient  dès  long-temps  suuj>irer  les 
peuples  après  un  changement.  Quand  on  eut 
perdu  la  confiance  des  sujets,  il  n'y  eut  plus 
à  compter  sur  leur  docilité.  Déjà  une  prétendue 
philosophie,  favorisée  par  la  licence  de  la 
presse,  avait  puissamment  influé  sur  les  opi- 
nions et  fait  perdre  tout  respect,  pour  la  reïi- 
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gion  d'abord,  et  puis  pour  le  gouvernertien^ 
il  uy  avait  plus  de  freia  dans  le  ciel  ni  51 
la  lerre.   A  Taraour  pour  le  monarque,   avï 
succédé  le  mépris.  Tout  déplaisait  en  lui; 
vertus  mêmes  prenaient  l'apparence  de  défoul 
on  lui  reprochait  jusqu'à  sa  tendresse  conji 
gale,  et  les  Français ,  qui,   pendant  tant  de 
règnes,  avaient  supporte  le  joug  d'une  favoritCi 
ne  virent  plus  qu'un  criminel  abus  dans  ïi 
Cendant  d'une  reine  et  d'une  épouse. 

«  Parmi  les  causes  de  la  révolution,  on 
peut  se  dispenser  de  compter  les  intrigues 
duc  d'Orléans.  Ce  serait  une  lacune  de  n'eff 
pas  faire  mention;  mais  on  ne  peut  en  parler 
sans  horreur.  Il  avait  concerté  ,  contre  le  roi  et 
contre  la  famille  royale,  un  plan  qu*il  sera^f 
difficile  d'expliquer,  mais  dont  tout  révèle 
ïexistence.  Lps  distributions  d^argent,  pour 
faire  éclater  des  soulèvements  dans  Paris  ,  ne 
cessèrent  que  lorsque  le  trésor  de  ce  prince 
Se  trouva  épuisé.  Sans  la  nuit  du  6  octobre  lySj), 
Sans  la  publicité  de  la  procédure  qui  fut  il^^| 
struite  ausujet  des  attentat  scoramis  à  Versailles, 
lorsque  le  roi  fut  amené  prisonnier  à  Paris,  il 
aurait  pu  rester  quelque  incertitude  sur  les 
crimes  de  ce  premier  prince  du  sang,  et  l'équi-. 
table  postérité  n'aurait  peut-être  vu  que  dl 
motifs  (lesoupçoii,  plulôtquedes  preuves, dan^ 
les  libéralités  d'un  avare. 
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«  Les  États-Généraux  avaient  toujours  été  \e 
théâtre  de  scènes  sanglantes ,  toutes  les  fois 
qu'ils  aTaieut  voulu  prendre  la  direction  des 
affaires.  Il  y  avait  1^5  ans  qu'on  ne  les  avait 
assemblés;  les  derniers  n'avaient  opéré  quelque 
bien  que  parce  qu^îls  n'avaient  rien  fait.  L^hLs- 

ïire  remarquera  qu'en  1 7SS ,  ce  ne  fut  pas 
parle  tiers-état  ^  alors  passif,  que  fut  sollicitée 
la  convocation  de^  États-Généraux;  mais  bien 

jar  les  ordres  privilégiés,  par  les  corps  iutére*- 

Ësaux  abus,  et  que  cette  assemblée  a  consommé 
nrine  de  ceux  qui  l'avaient  provoquée.  Je 

asse  S0U3  silence  les  intrigues ,  les  crijues  hor- 
"ribles  et  les  moyens  par  lesquels  le   tiers-état 

st  devenu  la  nation. 

«  Je  passe  à  la  constitution    qui  n'est  pas 
encore  achevée  et  que  je  trouve  indéfinissable. 

île  nest  ni  monarchique,  puisqu'on  ôle  tout 
"^lU  monarque;  ni  démocratique,  puisque  Je 
peuple  n'y  est  pas  législateur;  ni  aristocratique , 
car  Taristocratie  est  un  crime.  Cette  constitution 
est  un  monstre,  qui  confond  tous  les  pouvoirs 
et  qui  rassemble  deu^  vices,  qu'on  a  vus  se 
sticcéder ,  niais  jamais  se  réunir,  le  despotisme 
et  l'anarcbie.  L'assemblée  nationale  a  commencé 
par  s'attribuer  toutes  les  délégations  de  la  sou- 
veraineté, elle  l'exer^  sur  la  nation  elle*raéme. 

■  Elle  a  mis  à  la  tête  de  la  constitution  une 

klaratiou  des  droits  de  l'homme,  avertissant 
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de  leurs  droits  ceux  qu'elle  devait  instruh 
de  leurs  devoirs,  confondant  l'état  naturel  av< 
l'étîit  civil,  et  l'homme  sauvage  avec  l'horarao 
en  société.  De  la  souveraineté  du  peuple,  vraie    ' 
abstractivement ,    mais    inexécutable    dans   la 
pratique,  on  a  déduit   ie  dogme  de   l'égalité    ' 
absolue  entre  les  hommes  ^  laquelle  n'existe  pas    , 
même  dans  l'état   de  nature;  pour  la  réaliser, 
il  faut  tout  détruire  :  aussi  a-t-on  aboli  les  or- 
dres, les  corps,  les  rangs  intennédiaires,  qui 
formaient  les  anneaux  de  la  chaîne    qui    liait 
les  sujets  au  souverain.  Celte  idée  chimérique, 
metlaul  le  désordre  dans  les  tètes,  a  porté  rin^| 
discipline  dans  l'armée  et  Tinsubordination  par^ 
tout.  Le  systèuie  de  l'égalité  absolue  étant  in- 
eonipatible  avec  la  noblesse,  on    a  détruit  la 
noblesse  ;  et,  comme  sans  noblesse  il  ne  peut_ 
exister  de  monarchie,  il  se  trouve  qu'on  a  di 
Iruit  la  monarchie  elle-même,  pour  lui    su] 
stituer  une  démocratie  royale,  c'est-à  dire  ui 
gouvernement  qui  n'a  pas  de  nom. 

«  On  a  enlevé  au  roi  toute  coopération  dans 
la  législation.  On  ne  lui  laisse  qu'un  veto  siif 
pen.sif,  qtii  même  devient  nul  après  un   coiii 
4élai.  On  le  prive  de  toute  influence  dans  l'a^ 
ministraiion  de  la  justice.  On  le  dépouille  des, 
droits  inhérents,  depuis  quatorze  siècles,  à 
couronne,   mémo  de    ses  domaines  patrime^ 
niaux» 
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<0u  a  fait  main-]>a6se  sur  la  jurisdicUon 
•cclesiasliquCf  sur  les  propriétés  <Ui  clergé; 
on  a  rejeté  raiiloiité  spirituelle  du  chef  de  l'é- 
glise et  son  intervention.  Les  ecclésiastiques, 
privés  de  leurs  biens,  ont  été  réduits  à  la  con- 
dition précaire  de  salariés.  On  a  armé  une  garde 
natioualc,  c  est-à-dire  uu  million  d'hommes. 
Ou  a  détruit  jusques  dans  ses  racines  l'odieux 
régime  féodal.  On  a  aboli  les  constitutions  des 
provinces ,  les  privilèges  des  corps  et  des  indi- 
vidus. Enfin  on  a  détruit  les  parlements,  qui 
avaient  demande  les  États-Généraux. 

«Voilà  quelle  e.Kt,  dans  ses  poinUi  principaux, 
cette  constitution  que  je  vous  présente,  avec 
une  collection  de  lois,  uliles  en  partie,  en 
partie  incroyables,  contradictoires  et  qui,  sous 
le  titre  de  monarchie,  ctabli.s.senl  une  forme 
de  gouvernement  démocratique,  qui  [lourrait 
à  peine  .se  réaliser  dans  un  petit  canlou  ,  mais 
dont  la  durée  est  impossible  dans  un  royaume 
qui  a  vingt-quatre  millions  de  sujets.  L'assem- 
blée nationylc,  qxû  s'est  rendue  permancnle, 
oubliant  qu'elle  n'est  que  la  déléguée  de  la 
nation,  veut  eu  être  la  souveraine;  cette  a.s- 
scmblée,  dis-je,  s'est  emparée  de  tous  les  pou- 
voirs :  pourquoi?  parce  qu'on  manque  d'un 
pouvoir  modérateur,  seule  sauve-garde  de  la 
liberté  publique. 

ff  C'est  en  rappelant  sftus  cesse,  eu  exagérant 


le«  lorts  de  rancien  gouveniemeot,  en  oCfrant 
Vappàt  d'une  liberté  mensongère,  en  supposant 
tics  complots,  eu  armant  les  pauvres  contre 
les  riches,  que  celle  assemblée  cherche  à  dis- 
simuler les  maux  présents,  à  se  faire  croire; 
nécessaire  et  à  entretenir  l'effervescence  d 
peuple,  qui  pourrait  finir  par  demander  la  loi 
agraire;  idée  absurde,  impraticable,  mais  qui 
n'en  fut  pas  moins  énoncée  rannée  dernière 
dans  UD  petit  canton,  où  heureusement  elle  fufr, 
rcpousée  par  le  bon  sens  de  quelques  paysans. 
Cette  assemblée,  qui  délibère  en  public,  veut 
connaître  et  discuter  les  affaires  politiques,  et 
elle  pousse  le  délire  jusqu  à  se  croire  la  légis- 
latrice du  monde  entier. 

«Il  est  incontestable  qu'en  France  les  abus 
de  l'administration  sollicitaient  une  réforme  de 
la  part  des  représentants  de  la  nation.  Des 
rois  chasseurs  fout  nécessairement  des  minis- 
tres despotes.  Mais  autre  chose  est  de  corriger 
les  abus,  autre  chose  de  renverser  le  gouver- 
nement lui-même  dans  ses  fondements  et  d  ea 
élever  sur  ses  ruines  un  nouveau,  q\ii  ne  peut 
convenir  à  uu  grand  empire. 

«  U  reste  à  examiner  les  opérations  de  l'as- 
Acmblcerelativeuienlaux  finances,  objet  premier  ^ 
de  sa  convocation.  Appelée  pour  combler  le 
déficit ,  ce  déficit  est  la  seule  chose  qu'elle  n'ait 
pas  détruit,  elle  l'a  augmenté.  » 
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Ici  Fomtcur  entre  dans  les  détails  des  reveuus 
et  des  dépenses  ;  puis  il  ajoute  :  «  H  ue  reste  pa& 
d'autre  moyen  qu'une  augmentation  d'impôts, 
mais  on  a  promis  au  peuple  de  le  dégrever, 
et  comment  soumettre  à  de  nouvelles  cliarges 
un  peuple  armé?  Les  biens  du  clergé  et  le» 
domaines  de  la  eouronne,  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui domaines  nationaux,  seront  encore, 
pendant  quelque  temps,  une  raine  à  exploiter, 
et  qui  soutiendra  le  nouvel  ordre  de  choses, 
dautant  que,  par  la  création  d'un  papier  mon- 
naie, qui  a  cours  forcé  et  qui  ne  porte  point 
d'intérêt,  on  a  assuré  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ;  mais  quand  les  biens  auront  été  alié- 
nés, les  charges  resteront;  l'industrie  et  lecom» 
merce  sont  déjà  paralysés.  Un  gouvernement 
aussi  dispendieux  n'est  pas  tolérable  pour  la 
France,  qui  voit  s'avancer  un  avenir  pire  en- 
core que  le  présent.  Je  ne  dis  rien  des  périls 
extérieurs.  Je  ne  hasarderai  point  des  conjec- 
tures sur  la  politique  des  autres  puis-sances , 
toTjjours  déterminées  par  leurs  intérêts.  Il  est 
indubitable  que  les  clioses  ne  peuvent   rester 

P  sur  le  pied  où  elles  sont  aujourd'hui;  la  révo- 
lution actuelle  en  nécessite  une  autre. 

■  a  Ce  que  j'ai  dit  me  dispense  de  faire  le  por- 
trait  des  minisires,  hommes  nuls,  asservis  par 

Eure,  et  du  caractère  desquels  il  est  de- 
iifférent  de  s'informer.  D'autres  temp* 
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commandent   (I*aulres  soins:  les   députés   les 
plus  fanatiques f  dans  le  parti  populaire,   ont 
étiihiides  socieles  dont  la  correspondance  tend 
à  la  propagation  de  leurs  principes,  lïon-seu'^ 
leraent  ïis  ont  un  club  dans  chaque  ville   du 
royaume,   mais  ils  influent  au-dehors  ,  par  U 
moyen   de  leurs  e'crils  et  de  leurs  émissaires 
qni  vont  répandant  par-tout  le  poison  de  li 
nouvelle  doctrine.  » 

Ce  tableau,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'appré- 
iiiuction     cicr,  se  terminait  par  un  conseil  indirect  que 
[V^niiicas.     l'ï*uteur ,  averti  du  peu  de  succès  de  ses  pre-- 
mières  propositions,  avait  glissé,  probablement., 
par  condescendance  pour  Topinion  de  ses  au- 
di leurs  :  «Peut-être,  disait-il,   le  meilleur,   lej 
seul  remède  est-il   de  laisser  agir  cette  puis- 
sance, de   l'abandonner  à    elle-même,   c'est-à- 
dire  qu'on  ne  peut  attendre   le  bien  que  d© 
l'excès  du  mal.  (i)  » 

Comme  le  gouvernement  de  Venise  ne  crai- 
gnait rien  tant  que  d'être  sollicité  de  sortir  de 
son  système  d'immobilité^  il  dut  savoir  gré  à   ■ 
Toratcur,  du  soin  quil  prenait  de  flatter  cette  ■ 
imprudente  passion  pour  le  repos,  après  avoir 
caressé  l'orgueil  nrislocratique,  par   les  juge- 
ments qu'il  avait  portes  sur  le  roi,  les  ministres    M 
et  les  novateurs.  ■ 


(i)  Recueil  chronologique  f  etc.,  tom.  i",  i"  parlîe* 
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Celtcr«volulion,avail-il  dit, devait  être  suivie 
<Vunc  antre  ;  on  ca  concluait  que  la  seconde 
(levait  iiiTailliblcnient  dûtruire  les  effets  de  U 
première;  il  ueu  resterait  point  de  trace,  |)as 
même  des  maximes;  ainsi  il  ne  s'agissait  que  de 
gagner  du  temps  et  d'échapper  au  danger  ac- 
tuel encore  éloigné  pour  Venise.  C'est  par  une 
telle  série  de  raisonnements  qu'on  se  rassurait 
soi-même,  qu'on  prolongeait  sa  propre  illusion 
et  qu'on  arrivait  à  cette  conséquence  favorite 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire. 

On  se  détermina  à  traiter  la  révolution  fran- 
çaise comme  un  objet  de  pilice,  de  cette  police 
minutieuse, qui,  depuisquatrc  ou  cinq  ans.  avait 
mis  la  suppression  des  loges  maçonniques  au 
nombre  de  ses  mesures  de  sùreïé(i). 

On  se  reposa  sur  les  inquisiteurs  d'état,  du 
soin  de  prévenir  la  contagion:  ils  ne  pouvaient 
guère  qu'en  pallier  les  symptômes  et  exciler 
les  passions  opposées;  mais  l'opinion  officielle, 
pour  être  seule  en  droit  deseproduiï-e  ,  n'est  pas 
l'opinion  dominante.  Cette  magislratiu-e,  qui 
était  en  correspondance  avec  tous  les  ministres 
de  la  république  dans  les  cours  étrangèi-cs , 
recevait  des  avis  sur  tous  les  moyens  que  tes 
iCautcurs.  des   nouvelles  maximes  employaient 


(i)  Correspondance   de  AI.  Stlilick  ,  cltaigù  tiaffairc»  ds, 

ï'i-aucc.  Uùpt^cUc  du  zi  mai  178^. 
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pour  les  propager.  Tous  les  voyageurs  lui  étaient 
désignée  d'avance.  Sur  les  divers  points  du 
territoire,  à  la  frontière,  à  Venise  sur-tout, 
les  précaiitions  étairut  redoublées  pour  empê- 
cher rintroduolion  des  éerits ,  pour  observer 
la  conduite  des  étrangers  et  des  nationaux. 
Celte  surveillance  ,  qui  ne  pouvait  être  plus 
active,  avait  l'inconvénient  de  n'être  pas  in- 
aperçue, de  devenir  gênante  et  de  ressembler 
quelquefois  à  des  avanies.  Il  devait  en  résulter 
des  plaintes  contre  la  partialité  du  gouverne- 
ment ,  dos  demandes  en  réparation  d'insultes 
publiques.  On  avait  beau  s'appliquer  â  ne  pas 
sortir  des  liuiiles  d'une  exacte  neutralité  ;  on  ■ 
s'exaltait  dVne  part,  on  s^aigrissail  de  Vautre  :  1 
c<^s  inconvtniients  pouvaient  rompre  cette  paix 
.  qu'on  voulait  conserver  à  tout  prix.  M 

Mais  il  s'en  fallaii  bien  que  le  danger  d'une 
rupture  fiil  procbain.  La  France  était  trop 
préoccupée  de  ses  dissensions  intérieures,  pour 
songer  alors  â  une  aggression  qu'assurément 
l'état  de  ses  finances  et  de  son  armée  ne  lui 
conseillait  pas.  En  lui  sujtposant  même  des 
vues  hostiles,  il  n'y  avait  aucune  apparence 
qu'elles  pussent  être  dirigées  contre  la  répu- 
blique de  Venise,  avec  qui  la  France  n'avait 
rien  à  démêler.  Dans  les  '<lélibérations  publi- 
Lques,  il  échappait  aux  orateurs  des  jactances 
fîudiâcrclos ,  sans   qu'il  y  eût  à   en    conclure 


I 


voulait  provoquer  les  étrangers:  on  le» 
redoutait,  et,  pendant  les  premières  années  de 
cette  révolution ,  la  diplomatie  française  fut 
circonspecte  jusqu'à  la  timidité. 

Le  gouvernement  vénitien  saisit  l'occasion 
de  faire  éclater  ses  sentimens  pour  le  roi ,  et 
pour  sa  cause ,  lorsqu'un  prince  de  cette  au- 
guste famille,  déjà  dispersée  ,  vint  passer  qucl- 
I     ques  jours  à  Venise  ,   au  commencement   de 
Hi79t.  L'ordre   qu'on  observait  ordinairement 
F  dans  les  assemblées  d'ét<it  fut  interverti  (i);  on 
interrompit   la  navigation  des  fleuves  (2);  on 
chercha  duns  les  anciens  documents  du  céré- 
monial de  la  république  les  honneurs  réservés 
aux  tètes  couronnées  f3);  la  noblesse,  le  peuple, 
tout  coDConrut  U  manifester  une  affection  vrai- 
Wnt  nationale  ;  aussi  l'ambassadeur  de  France 
écrivait- il,  «  si*  des  armées  victorieuses ,  si  des 
Sottes  françaises  étaient  dans  le  voisinage  de 
Venise,  les  honneurs  rendus  au  prince  voya- 
geur ne  seraient  pas  plus  pompeux  (4).  » 
Peu  de  temps  après  le  passage  de  ce  prince. 


VI. 

Arnvredt 

jiltuieiin 

priiicei 

ra  llille. 


(i)  D^pécbc  de  M.  de  Bombellea ,  jusbauadeur  de  France 
àVentâc,  du  26 janvier  175X. 
(a)  Jiw/.  du  8  janvier, 
(5)  Ibiel.  du  1 1  janvier. 
(4)  Ibid.  du  1""  et  23  janTÎer^ 
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la  reine  de  ^faplt-s  vint  aussi  à  Venise;  eilfi 
l'empereur  Leupoltl  II  airiva  en  Italie. 

Le  concours   de    tous   ces  personnages 
pouvait  être  fortuit. 

L'£uropc  à  celte  époque  se  trouvait  dans 
une  grande  agitation.  A  l'orient,  la  Russie, 
TAutriclie  et  la  Turquie  conibatLaient  sur  les 
rives  du  Danul>e.  A  l'occident  la  France  bou- 
leversait sa  constitution  intérieure.  L'Espa 
était  en  guerre  avec  l'empereur  de  Maroc, 
nord  et  au  midi,  deux  puissances,  la  Suède el 
la  cour  de  Naples,  s'abandonnaient  sans  mesure 
à  l'impulsion  de  l'Angleterre.  Le  gouvernement 
de  Malte ,  auK  prises  avec  une  conspiration 
redoutable ,  se  voyait  à  la  veille  de  sa  destruc- 
tion, et  cette  île  était  depuis  long-temps  l'objet 
des  ambitions  rivales  de  l'Angleterre  et  de  la 
Kussie.  En  Italie,  le  roi  de  Sardaigne  ne  pou- 
vait voir  qu'avec  efTroi  une  commotion  qui 
devait  ébranler  son  trône  :  le  pape  avait  dëja 
à  se  plaindre  de  l'envaliisscment  d'Avignon. 
Ce  fut  dans  tes  circonstances  que  l'empereur 
vint  faire  un  vojage  et  même  un  assez  long  sé- 
jour dans  ïa  Lombardie. 

Le  caractère  modéré  de  ce  prince,  ses  habi- 
tudes, et  la  circonspection  reconnue  des  cori- 
seiHers  en  qui  il  avait  placé  sa  confiance,  fai- 
saientcroirc  qu'ils'engagerait  difficilement  dan* 
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^ans  une  entreprise  aussi  hasardeuse  que  celle 
qui  devait  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de 
Vautorité  royale  en  France,  la  protection  de 
tous  les  intérêts  lésés  et  la  sécurilé  des  états  liini- 
D'ophes;  aussi  dit-on  qu'd  fut  entraîné  à  ce 
1  voyage  par  ceux  qui  voulaient  l'isoler  de  ses 
conseils  et  Tentourer  de  personnes  plus  pas- 
sionne'es.    Ses    premières  démarches,  les   pre- 

tmiers  discours  qu'il  tint  en  Italie,  manifestèrent 
cessentiments  de  modération  dont  on  cherchait 
aie  faire  sortir. Il  dit  au  résident  de  Venise(i), 
qu'ils'occupait  uniquement  du  soin  de  faire  jouir 
ses  sujets  d'un  bonheur  paisible.  Il  refusa  une 
entrevue  que  lui  proposait  le  roi  de  Sardaigne. 
U  en  eut  une  seule  avec  le  priime  frèie  de 
uis  XVI.  Il  s*excusa  d'intervenir  daus  les 
clamations  du  pape  au  sujet  du  comtat  d'Avi- 
non.  Les  ministres  d'Angleterre  et  de  Prusse  (2) 
ie  hâtèrent  d*arri\'er  à  Milan.  Les  détails  des  tii. 
égociatioDS  dont  cette  capitale  était  devenue      ivoitôd* 

■    .  •  ■      .  ■  ,  Pjsvîc. 

théâtre  ne   sont   pas  encore   révèles,   mais       .^^^y^^ 
uelque  temps  après  on  publia  en  France  (3),       *79»- 
traité  conclu  à  Pavic,  dans  le  courant  du 


(i)  Dépêche  de  M.  d'Hcuin,  chargé  d'affaires  de  France. 
la  i5  jiûii  1791- 
(a)  Lord  Elgin  ,  et  M.  de  Bischopswenlcr. 
(3)  Moniteur  da  iS  novembre  1793. 
Tome  y.*  9 
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mois  de  juillet,  entre  iempcreur»  l'impératrice 
de  llussie,  la  Pruî^e  et  TEsp^ij^ne.  Cet  acte  étaifl 
la  proclamation  des  récompenses  proiuises  ^^ 
toutes  les  puissiinccs  qui  entreraient  dans  la 
coalition;  récompenses  assignées,  comme  on  le 
pense  bien,  sur  le  dcmembrement  de  la  mo- 
narchie française.  ^1 

La  particdcs  Pays-Basconquisepar  LonîsXI^^ 
et  la  Lorraine  formaient  le  partage  de  la  niai- 
50U  d'/Vutrichc,  qui  devait  ensuite  échanger  les 
Pays-Bas  contre  la  Bavière. 

L'Alsace  était  restituée  à  rEinpire. 

On  promettait  aux  Suisses  révêché  de  P 
rentruy,  le  territoire  de  Versoy  et  quelqii 
défilés  sur  la  frontière  de  la  i''raiiche-Comté.. 

Au  roi  de  Sardaigne  la  Bresse,   le   Bugey 
le   pays   de  Gex;  en  lui  permettant  même  de 
sVmpsrer  de  la  province  de  Daupliiné,  s'il  fai- 
sait une  diversion  importante. 

Le  roi  d'Kspa;tjne  se  réservait  le  Koussillon,' 
le  Béam  ,  lîlc  de  Corse  et  la  partie  française^ 
de  Saint-Domiihgue. 

La  Russie  et  la  Prusse  ne  pouvaient  être 
spectatrices  désintéressées  de  ce  partage.  Quand 
une  pui!W;uicc  s'aggrandit,  les  autres  croient 
avoir  droit  à  une  indemnité.  Pour  en  trouver 
la  matière,  il  était  stipulé  que  l'impératrice  en-«|| 
vahirait  la  Pologne,  dont  le  roi  serait  contraint 
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d'abdiquer.  Kaminiec,  une  partie  de  la  PodoU« 
et  Choczim,  qu'on  obligerait  les  Turcs  à  céder, 
(levaient  être  réunis  à  la  Kiissie. 

Le  roi  de  Prusse  acquérait  Tliorn,  Dantzîg, 
la  province  polonaise  qui  longe  la  Siléftie,  et 
en  outre  la  Lusace. 

PourdédommagerrélecteurdeSaxedc la  perte 
de  ce  pny!» ,  on  lui  compoï^ait  un  royaume  de 
tout  ce  qui  restait  de  la  Pologne.  Il  donnait  la 
princesse  sa  fille  en  mariage  k  l'un  des  petils- 
âUde  l'impératrice ,  et  par  ce  moyen  le  trône 
de  Pologne  devenait  héréditaire  dans  la  maison 
de  Russie. 

(Quoique  l'Angleterre  cîit  un  miiïistre  pré- 
sent à  ce  traité«cUe  n'y  intervint  point  comme 
partie  contractante,  mais  elle  y  accéda  au  mois 
de  mars  1792,  et  la  Hollande  peu  de  temps 
après. 

Ce  projet  de  partage  n'ayant  jamais  reçu  soa 
exécution,  ceux  qui  l'avaicut  signé  étaient  in- 
téressés à  en  nier  lexistence;  mais  ce  n'était 
pas  seulement  le  gouvernement  français  qui 
avait  dénoncé  cet  acteàriudignalion  des  peuples, 
les  Anglais  eux-mêmes  avaient  mis  de  la  jac- 
tance à  le  publier  (i).  Quoi  qu'il  en  soit  de 
l'authenticité  de  ce  traité,  la  plupart  des  ob- 


(i)  A  Coll«ction   of  state  pape»  relative  to    i|ie    war 
agaiost  France  etc. 

9- 


t3: 


IllSTOinE    WE    YEpriSR. 


vrrt. 

Coogi'é*  et 
traîlé    lie 
Pilnitz. 

Août I79I' 


servateurs  politiques   paraissent    convaia 
et  en  effet  il  n'est  guères  permis  d'eu  doi 
que  ce  fut  dans  ce  voyage  d'ïtalie  que  lescoors 
du  nord  et  celle  de  Naples,  conjurées  contre 
la  France,  parvinrent  à  triompher  du  caractère 
irrésolu  de  l'empereur  Léopold,  et  jetèrent  le 
fondements  de  cette  coalition  que  vint  bienlôs 
réaliser  le  traité  de  Pilnitz. 

Iniuiédiatenient  après  son  départ  de  Milan, 
on  vit  ce  prince  arriver  dans  un  château  de 
Félecteur  deSaxe(i),  où  le  roi  de  Prusse  l'atten- 
dait. Toute  l'Europe  porta  les  yeux  sur  Pilnitz. 
Dans  les  fêtes  dédiées  aux  illustres  étrangers  , 
des  emblèmes  brillants  promettaient  la  paix 
au  monde;  on  y  lisait  Concordia  augustorum, 
JelicUas  temporum ,  pacatus  orbis  (a) ,  présages 
trompeurs,  car  il  était  impossible  de  ne  pas 
voir  que  cette  réunion  était  menaçante,  d'au- 
tant plus  qïie,  dans  le  même  moment,  la  mé- 
diation de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre  venait 
de  terminer  les  différents  qui  existaient  entre 
l'Autriche  et  la  Turquie. 

Fox,  dans  le  parlement  d'Angleterre ,  dénonça 
les  négociateurs  de  ce  traité,  comme  les  insti- 
gateurs d'une  guerre  "  dont,  après  tout,  disait- 
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(t)  Le  a6  aoi!tt  1791* 

(3)  C'titaicQt  en  efTet  des  devisea  d'uue  fdie  donnée  à  PU* 
lûts. 
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U,  d'autres  que  les  peuples  sont  appelés  à  re- 
cueillir le  fruit  (i).  » 

Quoique  les  puissances  qui  venaient  de  con- 
certer à  Piliiitz  un  plan  pour  imposer  des  lois 
à  la  France»  so  flattassent  de  ne  j)as  éprouver 
une  résistance  générale  (le  la  pari  tir  lanatinn, 
elles  sentaient  que  le  secret  et  le  temps  étaient 
des  éléments  nécessaires  à  l'exécution  de  leurs 
projets;  niais  quand  Téclat  desconférencesneles 
aurait  pas  divulgués,  ils  ne  pouvaient  manquer 
de  IVtrc  par  l'indiscrète  joie  de  cette  partie  de  la 
nation  française  qui  brûlait  de  rentrer  dans  sa 
patrie,  à  la  suite  des  armées  de  la  Prusse  et  de 
l'A  u  triche. 

Des  intérêts  bien  différents  faisaient  que  cette 
impatience  devoir  commencer  la  guerre  était  par- 
tagée par  deux  cabinets  dont  l'influence  était  d'un 
tout  autre  poids  que  celledcs  Français  expatriés. 
Cette  coalition,  dont  l'Angleterre  et  la  Russie 
avaient  été  les  instigatrices,  venait  d'être  formée. 
Elle  avait  pour  base  une  conformité  de  sen- 
timents, c'est-à-dire  la  haine ,  la  crainte  et 
1  ambition-,  mais,  si  les  haines  étaient  égales, 
les  alarmes  ne  pouvaient  être  les  mêmes;  et  les 
ambitions  devaient  se  trouver  opposées.  Il  n'é- 
tait pas  facile  de  se  mettre  d'accord  sur  le  sys- 
tème des  opérations,  sur  le  partage  des  périls, 


l\. 


ncore  mou 

recueillir. 

La  Russfc,  qui  n'avait  rien  à  espërer  du  dé' 


coalisé». 


dJ.'^u*"t^w  menibronieul  de  la  France,»  avait  pas  non  plus 
à  redouter  la  propagation  des  idée»  qui  fer- 
mentaient dans  le  raidi  de  lEurope;  mais,  pour 
avoir  tin  autre  objet ,  son  ambition  n'en  ^tait 
pas  moins  ardente.  Elle  voulait  écraser  les  Turcs 
et  consommer  rcnrabissement  de  la  Pologne. 
Pour  pouvoir  le  faire  sans  contradiction  ,  il 
fallait  occuper  ailleurs  la  Suède,  la  Prusse, 
l'Aulriche,  l'Angleterre,  et  leur  faire  entrevoir 
des  aggrandis.soments,  qui  serviraient  de  pré- 
texte à  ceux  qu'elle  méditait  elle-même.  jKI 

L'Angleterre  filait  loin  de  présenter  le  Spec- 
tacle de  l'unanimité  de  senlimetits  dans  .sa  po- 
pulation ,  même  dans  ses  conseils;  mais  cette 
division  était  précisément  ce  qui  faisait  désirer 
ardemment  k  ceOx  qui  tenaient  le  limon   de 
l'clat,  de  voir  éclater  une  g^tierrc  dans  laquelle 
leur  île  ne  devait  courir    que    de   médiocres 
dangers,  et   qui    pouvait  offrir   une  si   riche 
proie  ;  une  guerre,  dont  les  revers,  .comme  les 
succès,  fêlaient  cesser  les  discordes  intestines. 
Il  fallait  rallier  tonte  la  nation  ,  par  le  .seul  sen- 
timent qui    fiit  unanime,  la    haine    contre   la 
France  ;  il   fallait  qu'on  s'indigii.^t  des  efforts 
des  Français  pour  conquérir  la   liberté  ,  parce 
qu'on  en  jouissait  soi-même  et  qu'on  lui  devait 
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des  moyens  <le  puissance  et  de  bonheur;  il 
fallait  enfin  que  la  destruction  d'un  peuple 
devînt  un  vœu  populaire. 

Les  trois  puissances  allemandes,  c'est-à-dire  la 
Prusse,  la  fédération  germanique  et  l'empereur 
étaient  dans  une  toute  autre  position. 

La  Prusse  conservait  élcrnelleraent  des  vues 
sur  la  Lusace,  sur  Tliorn  et  Uantzig,  qui  de- 
vaient la  rendre  niaitrcssc  du  cours  et  du  cora- 
mercedela  VistulepuRis  Tambition  de  la  Russie 
et  de  l'Aulriclie  la  rendait  circonspecte  ,  et  lui 
conseillait  de  ménager  ses  forcer  ,  même  en 
combattant  à  leurs  côtés. 

Jj'cmpire  et  l'Autriche  étaient  menaci's  de 
plus  près  par  la  révolution  française.  Déjà  des 
princes  allemands  possessionnés  en  AUace 
avaient  à  regretter  la  perte  de  leurs  fiefs;  mais 
ccn'étaitqu'aprèsd'interriiinable^i  formantes  que 
Je  corps  germanique  pouvait  être  mis  en  mou- 
vement; et  quant  à  Icmpercur,  au  sortir  d'une 
guerre  ruineuse,  il  n'était  pas  naturel  que  son 
caraf  tère  modéré  et  ann  de  la  paix  se  démen- 
tît, pour  la  première  fois,  par  une  entreprise 
dont  les  résultats  étaient  inealeuiables. 

Ainsi,  parmi  ces  cinq  puissances  principales, 
le  corps  germanique  ne  pouvait  se  déterminer 
que  dans  un  long  délai ,  et  ne  pouvait  agir 
que  faiblement  ;  l'empereur  ne  desirait  pas  la 
guerre  ,  et  se  trouvait  déjà  ruiné  par  celle  qui 
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venait  de  finir  ;  la  Prusse  avait  à  surceillçr  l'Ai 
triche  et  la  Russie,  et  devait  ménager  des  forces 
qu'il  Ini  était  plus  difficile  qu'à  toute  autrej 
puissance  de  reparer;  les  deux  cribinets  instiga* 
teurs  de  la  guerre  se  promettaient  d'en  profiter, 
en  y  prenant  le  moins  de  part  possible;  et  sans 
examiner  si  le  moment  était  favorable,  si  les 
coalisés  étaient  prêts,  s'il  n'était  pas  utile  d'at- 
tendre l'époque  prochaine  où  il  y  aurait  en 
France  plus  de  divisions  et  moins  de  ressour- 
ces, l'Angleterre  et  la  Russie  travaillèrent  sans 
relâcbe  à  vaincre  la  répugnance  de  Léopold. 

Le  prince  de  Raunitz,  son  premier  ministre, 
déclarait  encore,  en  février  1792,  au  résident 
de  Venise,  «  que  l'empereur  était  déterminé  à, 
faire  tout  ce  qui  serait  possible  pour  éviter  la 
guerre,  après  celle  qui  venait  de  peser  si  dure- 
ment sur  ses  sujets  (i),  » 

Ces  dispositions  ne  répondaient  pas  à  l'ini- 
Fr«tDpcrcar    paticnce  des  deux  cours  qui  voulaient  tout  pré- 
•*"  _       cipiter.  Malheureusement  Tempereur  Léopold 

mourut  au  commencement  de  mars  1 79a  ,  après  J 
trois  jours  de   maladie.    Aussitôt   arrivèrent  à 
tous  les  gouvernements  des  notes  que  l'on  ap- 
pela un  moriitoire  politique  ,011  la  coin-  de  Saint- 
Pétersbourg,  s'emparant  de  Ja  direction  générale 


(1)  Dc^péclie  delà  légation  d€  France  à  Veniac,  du  (4  f4- 
frier  J79a. 
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e  la  diplomatie  européenne,  chercbait  à  triom- 
pher de  toutes  les  irrésolutioBS ,  prodiguait  les 
instances ,  les  démonstrations  d'intérêt ,  les 
offres  de  secours ,  et  même  les  menaces.  Elle 

»  prenait  le  soin  de  déterminer  ce  que  chacun 
avait  à  faire,  et  de  fixer  le  contingent  auquel 
il  devait  s'imposer.  Après  avoir  réparti  les  sa- 
crifices, clic  distribuait  les  récompenses.  On 
^  eût  dit  que  la  conquête  de  la  France  était  of- 
H  ferte  par  souscription. 

H      La  guerre  allait  éclater  :  il  restait  à  prévoir 
~   quel  en  serait  le  caractère.   Les  vieillards  de 

I  cette  génération  avaient  été  élevés  dans  le  res- 
pect d'un  acte  célèbre,  qui,  eu  rendant  le 
|Tep05  à  l'Allemagne,  paraissait  avoir  consacré 
certains  principes  de  droit  public  (i).  Un 
Isystêmc  s'était  accrédité,  qui,  en  balançant  les 
forces  des  diverses  puissances,  devait  les  tenir 
toutes  immobiles;  et  la  théorie  de  ce  système 
était  surtout  prônée  par  les  états  faibles,  dont 
il  était  la  sauve-^arde.  Une  autre  circonstance, 
qui  avait  plus  de  réalité,  rassurait  contre  l'am- 
bition des  puissances  prépondérantes  :  on  les 
voyait  d'autant  plus  obérées,  qu'elles  étaient 
plus  entreprenantes,  et  le  desordre  général  de 

Peurs  finances,  accru  tous  les  jours  par  les  vices 
le  leur  administration,  la  difficulté  d'établir 


(i)  Le  traité  de  WestpliîilJe. 
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nouve<iiix   impots,  toujours  plus   grani 
grâce  à  robstin.ition  de  la  classe  piivilégiée,  et 
aux  reclamatiuiis  de  celle  qui  ne  l'était   pas, 
faisaient    croire    à    t'impossibilité  des  langues 
guerres.  Cette  impui^saiire  des  ambitieux,  cet 
équilibre uuivcrsel,  inspiraicntaiix  faibles  une 
séciu-ité,  <|ui,  comme  on  voit,  uélait  fondée 
que  sur  les  jalousies  de  leurs  voi&ius.  Mais  ce 
sentiment  dutfairc  place  à  la  crainte,  lorsqu'o 
vit,    dans  le    nord  de  rAllemagnc,  un  prin 
gUïTrier  donner  pour  unitjue  base  à  sa  monar- 
chie nouvelle  la  puissance  militaire;  organiseï:^^ 
SCS  forces,  sans  égard  à  la  population,  aux  re*-" 
sources  de  son  pays;  s'abandonner  à  la  fortune 
du  soin  de  sa  conservation,  et  se  mettre  daiufl 
la  nécessité  de  conquérir.  11  envabit  une  jjro- 
vince  qui  était  à  sa  convenance.   Bientôt  après 
les  grandes  puissances,  qui  avaient  coud>attu 
entre  elles  ,  s'accordèrent  pour  se  partager 
royaume  voisin ,  sans  déclaration   de  guerre;. 
■Dès-lors  on  n'eut  plus  besoin  de  prétexte  pour 
s'aggrandir;  il  esterai  que  le  nom  de  conquête 
se  trotna  trop  noble  pour  ces  sortes  d'acqui- 
sitlous  :  il  n'y  eut  plus  ni    équilibre    dans  le 
fait,  ni  principes  dans  la  tbéorie  (i).  On   dut 
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(l)  «l^ei  linmniM  d'iïtat  et  les  politîqurs  nnodernu  ont  dé- 
vié des  principe»  de  morale  et  de  reli^-ion,  st'ule  base  soUdc 
et  noble  sur  laquelle  la  loi  des  nattons  était  originairement 
assise.  Ils  out  iatrodait  ua  pmicipe  d'exception  qu'ils  ap- 
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I comprendre  que  ces  mêmes  puissances,  en  se 
coalisant  contre  la  France ,  ne  changeraient 
ni  de  vues,  ni  rie  maximes. 
Quant  aux  Vëniliens ,  au  milieu  de  l'agitation 
générale  dont  rF.uro[)e  était  mcnarcc,  ils  pré- 
tendaient conserver  les  avantag<'s  de  la  neu- 
tralité, sans  impo.^er  silence  à  leurs  passions. 
Iljes  plaintes  des  iiégoci^inls  et  desconstds  fran- 
çais contre  la  partialité,  les  vexations, lesavanies 
qu'ils  avaient  à  supporter,  se  renouvelaient 
tous  les  jours,  et  on  ne  pouvait  espérer  ni  des 

k  réparations ,  ni  une  conduite  plus  équitable. 
Une  gabarre  vénitienne  ,  qui  croisait  à  la 
vue  de  la  Corse,  reçut  quelques  Français  fu- 
gitifs de  l'île.  Jusqiies-I^i ,  on  ne  pouvait  rai- 
Isûnnableuicut  voir  un  grief  politiqiïc  dans 
un  acte  d'humanité;  mais  elle  donna  la  chasse 
aux  gardes  nationales,  et  cela  à  Icntréc  du 
port,  ce  qui  devenait  une  insulte, 
lorsque  l'assemblée  qui  gouvernait  la  Franee 
fit    notifier   aux    gouvernements   étrangers  le 

pelletil  la  loi  rlr  la  néCMsilil-  politique,  rpii  jn.tliGf  la  rapinn 
psr  U  raptnp,  el  qui  ctabti  t  sur  une  gruade  ccliellc, entre  tous 
l«  gouvcritciiieuls,  uiisjsl^iue  d'injustice  progreisiTe;_c*e»t 
ta  vertu  tic  te  systi^me  que  la  Pola^jue  a  été  partagée  ;  il 
menace  dumi^me  sort  l'empire  turc,  et  m<^nie  pluitftii'»  clals 
cliréiiens  de  l'Europe;  il  t«t  peut-être  la  mi-illetiro  apologio 
des  tenlativcs  faites  pour  former  des  gouvernements  popu- 
bircs.  »  {/innuat  rrffisier^  1797  ,  ch.  9.) 


X. 

Conilnita 

des 
Vrailuroft 
en  VIT»  Il 
rcpobllqii* 
fraaçuM. 


départ  du  roi  pour  Varenne ,  et  le  décret 
qu'elle  avait  pris  à  celle  occasion,  pour  décla- 
rer que  cet  événement  ne  changeait  rien  aux 
diâpo.sitions  pacitiqnes  de  la  France,  ic  gou- 
vernement de  Venise,  en  réponse  à  cette  com- 
munication, renvoya  à  M.  de  Durfort,  alors 
ministre  de  France,  le  décret  et  la  note,  parce 
que  cette  pièce  n'était  pas  au  nom  du  roû, 
Quelque  temps  après,  ce  même  ministre  eut 
à  notifier,  au  nom  du  roi  >  l'acceptation  de  la 
constitution;  cette  fois,  on  éluda  la  réponse, 
en  disant  que  l'ambassadeur  de  la  république 
à  Paris  était  chargé  de  la  faire  au  roi  lui- 
même  (i). 

Ces  actes  caractérisaient,  sinon  un  système 
de  conduite,  du  moins  une  opinion  établie  : 
mais  veut-on  un  trait  de  pusillanimité?  il  faut 
descendre  à  des  détails. 

Lorsque  les  lois  nouvelles  eurent  divisé  le^ 
clergé  de  France,  exclu  les  uns  du  service  de 
rautel,et  fait  douter  de  la  légitimité  des  autres, 
le  ministre  de  Venise  résidant  à  Paris,  ne  vou- 
lant pas  reconnaître  le  clergé  qu'on  appelait 
constitutionnel ,  demanda  à  son  gouvernement 
s'il  trouverait  bon  qu'il  fît  célébrer  l'office  divin 
dans  un  oratoire  particulier.  Par  une  première 
réponse, on  l'autorisa  à  faire  à  cet  égard  comme 
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les  autres  membres  du  corps  diplomatique  ; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  lui  avoir 
donné  cette  latitude,  et  par  une  nouvelle  lettre 
il  lui  fut  recommandé  de  s'abstenir  de  prendre 
aucune  détermination. 
H     On  voit  que  cette  conduite  plus  que  circon- 

^cte  n'était   pas  d'accord  avec  des  actes  qui     ^J"^^ 
manifestaient  une  opposition  formelle.  ncntnliii.. 

Cette  circonspection  reprit  ledessus^  lorsque 
les  puissances  étrangères  voulurent  engager 
le  gouvernement  vénitien  dans  des  démarches 
décisives. 

La  cour  de  Turin ,  placée  plus  près  du  dan- 
ger que  les  autres  gouvcruements  d'Italie  , 
imagina  de  former,  entre  tous  les  états  de  la 
péninsule,  une  ligue,    qui  devait    avoir  pour 

Iobjut  la  conservation  des  droits  de  chacun  , 
dans  le  cas  d'une  explosion.  La  proposition 
confidentielle  en  fut  faite  par  le  comte  de  Hau- 
tevilie,  ministre  du  roi  de  Sardaigne,  au  rési- 
dent de  Venise,  qui  en  rendit  compte  par  sa 
dépêche  du  i"  novembre  1791  (ij- 

Les  sages  ayant  délibéré  sur  cette  proposi- 
tion, le  vieux  système  de  s'en  tenir  à  la  force 
d'inertie  prévalut;  on  jugea  le  danger  éloigné, 
iinprohuble  ,  et   l'affaire  ayant    été  présentée 


(i)  Recueii  chronologique  etc.  tojn.  1"^,  1"  partie. 
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SOUS  ce  point  fie  vue  au  séaat ,  la  décision  de 
ce  corps  cunfîrmit  la  d<'lib('ration  du  collège. 

Atn.si  la  cour  de  Turin  et  le  gouvernement 
de  U  république  jugeaient  le  danger  tout  dif- 
féremment; c'était  une  conséquence  naturelle 
de  li*  difTerence  de  leur  position.  Le  résident 
reçut  l'ordre  de  répondre  dans  des  termes  très- 
affectueux,  mais  três-entortillés,  afin  de  dis- 
penser la  république  de  prendre  part  à  une 
ligue,  dont  elle  ne  prévoyait  pas  la  nécessité, 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  ses 
propres  états.  La  cour  de  Turin  Insista,  et  ce 
fui  sans  effet. 

La  perplexité  des  Vénitiens  fut  bien  plus 
grande,  lorsque  les  invitations  hautaines  de  la 
cour  de  Russie  vinrent  porter  de  nouvelles 
atteintes  k  ce  système  d'immobilité.  Cependant 
le  gouvernement  ne  se  laissa  pas  ébranler.  li 
sut  éctiapper  à  la  contagion  de  l'exemple,  et 
se  promit  encore  de  rester  impassible,  même 
lorsque  la  guerre  fut  décidément  déclarée  entre 
la  France  et  presque  toutes  les  puissances  de 
TEuTope  coalisées  contre  elle. 

Aux  deux  extrémités  de  Tltatie  septentrio- 
nale, les  deux  républiques  de  Gènes  et  de  Ve- 
nise, qui  pi"étendaient rester  neutres,  devaient 
s'attendre  à  une  perpétuelle  obsession  de  la 
part  des  puissances  belligérantes.  Plusieurs  puis- 
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&ances  italiennes  étaient  entrées  dans  la  coalt* 
tion,  notamiuenl  l'empereur  cumnie  duv.   de 
Milan  et  ïe  roi  de  Sardaigne.  Pour  interdire  le 
passage  aux  Français  par  les  cùtesde  la  Liguric,  il 
importait  de  s'assurer  de  Gênes,  et  pour  pouvoir 
^m  envoyer  eu  Italie  des  renforts  de  troupes  alie- 
mandes,  il  fallait  traverser  le  territoire  vénitien. 
On  disait  qu'il  existait,  à  cet  égard,  une  con- 
vention entre  l'Autriche  et  la  république  ;mai& 
f  cette  convention,  fort  antérieure  aux  circon* 
stances  présentes  ,  ne  pouvait  autoriser  que  le 
passage  des  troupes  de  l'empereur,  el  conte- 

Inait  sûrement  une  midtitudc  de  formalités  et 
de  restrictions  inconciliables  avec  l'urgence  et 
rirrégularité  des  mouvements  militaires. 
Gènes  et  Venise  durent  donc  s'attendre  À 
voir  leurs  droits  souvent  violés,  mais  elles  se 
flattèrent  qu'on  leur  tiendrait  compte  de  leur 
patience,  et  qu'on  n'exigerait  pas  de  leur  part 
Une  accession  plus  positive  à  la  coalition. 

Il  serait  fort  inutile  de  dire  anjourfrhui  que 
Venise  aurait  pu  se  sauver  par  une  véritable 
neutralité  ou  par  la  guerre;  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  assertions  ne  porterait  la  conviction 
avec  elle.  Les  événements  étaient  d'autant  plus 
difficiles  à  prévoir,  qu'il  y  avait  dans  cette 
question  un  élément  absolument  inconnu,  c'é- 
tait le  calcul  des  forces.  I.a  France  eJle-niême, 
il  cette  époque,  ne  connaissait  ^>as  les  siennes; 
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de  là  cette  circonspection  dans  sa  diplomatie 
pour  laquelle  ou  ne  lui  doit  ni  reproches,  ni 
éloges.  On  n'était  pas  modéré,  on  était  incer- 
tain. Tout  le  raoude  se  trompait  en  croyant  \é 
France  moins  redoutable  qu'elle  ne  l'était  réel- 
lement; mais  le  gouvernement  français  en  ti- 
rait la  conséquence  qu'il  fallait  dissimuler  des 
griefs  qu'on  ne  pouvait  pas  venger,  et  les  Vé- 
nitiens en  conclurent  quils  pouvaient  hasarder 
des  insultes.  L'un  de  ces  partis  est  beaucoup 
plus  dangereux  que  l'autre. 

11  était  tout  simple  que  la  France,  dans 
rimpossihilité  où  elle  était,  à  cette  époque, 
d'atteindre  les  Vénitiens,  prodiguât  les  ména- 
gements, pour  éviter  de  se  brouiller  avec  euxj 
mais  les  Vénitiens  devaient  ou  écouter  leur  po- 
litique, et  garder  une  neutralité  réelle,  si  cel 
leur  était  permis,  ou,  si  la  neutralité  leur  élai 
interdite,  en  croire  leur  passion  et  alors  unir 
leurs  efiforts  à  ceux  des  ennemis  de  la  France. 
Dans  tous  les  cas,  ils  devaient  se  mettre  eu 
état  de  se  faire  respecter. 

Si  la  France  devait  être  vaincue,  ils  accélé- 
raient sa  défaite,  et  se  mettaient  en  droit  de 
réclamer  une  part  des  avantages  procurés  par 
la  guerre.  Si  la  fortune  favorisait  les  Français 
et  les  conduisait  jusqu'en  Italie,  les  Vénitiens 
se  trouvaient  au  moins  sous  les  armes  au  mo- 
ment du  danger,  «t  s'ils  ne  pouvaient  pas  le 
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Ttpousser,  ils  étaient  en  position  de  traitw 
avec  inoiiis  de  désavantage  :  enfin  s'il  fallait 
périr,  on  pouvait  succomber  plus  hoaorahle- 
ment. 

Ce  qu'il  y  a  de  certaia,  c'est  qu'il  ne  fallait 
pas  s'arrêter  à  un  système  ,.  pour  ne  pas  le 
suivre,  à  itn  systt^ine  contre  lequei  les  passions 
inti^rieures  luttaient,  sujet  à  toutes  les  alterna- 
tives de  la  crainte  et  de  rcsperanre,  et  qui 
'laissait  la  république  sans  asiis,  parce  qu'il 
ne  révélait  que  sa  f:tiblesse. 

Le  gouverRement  de  Venise  «e  Iiâta  de  dé- 
clarer à  la  cour  de  Vienne,  qu'il  ne  se  di'pjtrtî- 
rait  jamais  de  son  invariable  neutralité.  C'était 
promettre  de  ne  prêter  aucun  secours  à  la 
France;  mais  dès  ce  .moment  même,  on  cessa 
^e  tenir  la  balance  é^alc  en  ne  rassurant  pas 
la  France  par  une  semblable  dé<Iar.'vtion.  Cette 
défUratiou,  il  aurait  été  plus  qn'^nwtile  de  Ja 
faire,  puisqu'il  n'était  pas  possible  de  la  tenir- 

Les  Vénitiens  se  virent  oWigés  d'ouvrir  le  Ti«(î-.nnfnt 
passage  sur  leur  territoire,  non-seulement  aux  P**"-"»-'''''"^ 
Iroupes  autrichiennes, qui  se  rendaient  dans  le  triciiieni 
Milanais  f  maiâ  encore  à  une  petite  armée  de 
huit  mille  hommes.,  que  l'empereur  envoyait 
au  secours  du  roi  de  Sardaigne;  anx  convois 
que  celui-ci  faisait  venir  d'Allemit^ne,  et  à  des 
troupes  que  î'Anglfcterre  avait  prises  à  sa  .solde; 
ce  qui  assurèuieut  n'était  pas  stipulé  dans  les 
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engagements  antérieurement  existants  entre 
république  el  l'Autriche. 
Us  lenr  Celle-ci ,  cncouragée  par  ces  premières  coiix-^ 

dti  livre,    plaisances,  renouvela   ses   instances   pour  en' 
**"  *T"'    tiaînei-  la  république  dans  la  coalition.  Le  gou- 
Tcrnemeut  vénitien  s'en  défendit, mais  ilacbetad 
]e  droit  de  persister  dans  sa  neutralité  par  une 
couee.sMon  nouvelle;  et  le  6  octobre   •7Ç>'i)  il^ 
autorisa  par  un  décret  tous  ses  sujets  à  f'ournipf 
à  l'enipeieur  et  au  roi  de  Sardaîgnc  des  armes, 
des  vivres,  des  chevaux,  toutes  choses  qu'où 
ne  fournit  pas  quand  elles  sont  destinées  à  faire  j 
la  guerre  à  une  puissante  avec  laquelle  on  veut" 
rester  dans  les  termes  d'une  parfaite  neutralité. 
Mais  ce  deci^t  s'explique  lorsqu'on  se  rappelleM 
qu'à  rp|X)que  où  il  fut  rendu,  les  armées  de  la 
coalition  avaient  pénétré  en  France  et  étaient^ 
en  marche  sur  Paris.  ™ 

Un  peu  avant  cette  époque,  la  cour  de  Naples 
avait  reproduit  tin  projet  de  ligne  italique.  Ce 
cabinet,  que  dirigeait  alors  le  ministre  Actoii, 
n'ignorait  pas  les  dispositions  du  gouverne- 
naent  vénitien  :  aussi,  pour  lui  faire  adopter  ce 
projet,  avait-on  soin  de  ne  présenter  la  ligue 
que  comme  défensive,  et  d'écarter  toute  idée 
d'aggression  contre  la  France.  On  appuyait  la 
proposition  sur  ce  raisonnement  :  «  L'Autriche 
et  la  Prusse  se  sont  coalisées  coutre  la  France: 
ou  elles  réussiront  daus  leur  projet  de  péné- 
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trer  jusqu'à  Paris,  ou  elles  y  échoueront.  Si 
leurs  armées  arrivent  jusques  dans  c^te  capi- 
tale, toutesles  armées  françaises,  toute  cette  po- 
pulation en  effervescence,  se  trouveront  refou- 
lées vers  les  provinces  de  l'ouest  et  vers  le  nudi: 
il  y  aura  tout  à  craindre  de  leur  courage  et  des 
conseils  du  désespoir,  pour  ceux  qui  se  trou- 
veront exposés  à  la  pression  de  ce  colosse  po- 
litique. Si,  au  contraire,  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens  sont  repousses ,  qui  sait  jusqu'uù  peut 
se  porter  Taudacc,  l'ambition  d'une  nation 
puissante  dans  l'ivresse  des  %uccès(  i)  ?  »  Malgré 
ce  ddemtne ,  la  cour  de  JVaplcs  reçut  à-peu-près 
la  même  réponse  que  la  cotir  de  Turin. 

Les  événements  qui  se  passaient  en  France       J.n. 
présentèrent  bientôt  la  qucstïnn  sous  une  face    "".  "•'"•'*•«' 
Douvellie.  \jt  roi  avait  été  détrôné.  Lamhassa-     naiin)  In 
<leiir  de  France  à  Venise  avait  cessé  ses  func-    "tnl^!,^^ 
tionfi.  Ce  même  ambassadeur  vénitien,  qui  n'a- 
vait pas  osé  faire  dire  la  messe  dans  son  liùtel , 
prit  sur  lui  de  quitter   Paris  et  de  se  retirer, 
«ans  prendre  congé, 'non    à.  Venise,  mai»  ea 
Angleterre;  conduite  qui    reçut   l'approbation 
formelle  du  sénat.  La  nouvelle  république,  qui 
venait  de  se  constituer  en  France,  ne  crut  pas 
devoir  en  témoigner  le  moindre  ressentiment, 
ni  pouvoir  se    passer  d'envoyer  un    nouveau 


(l)  Recueil  chronologique  ^  etc.  Ioto.  i*',  i"  partie. 
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ministre  à  un  gouvernement,  qui  cessaitd'avoir 
un  repi\;sentanl  auprès  d*ellfi.  Cette  tentative 
lui  occasionna  un  affront.  Le  chargé  d'affaires, 
auquel  on  envoya  des  pouvoirs,  ne  put  par- 
venir à  se  faire  reconnaître.  Le  gouvernemeni 
français,  qui  était  loin  d'avoir  le  pressentimeat 
de  sa  destinée,  ne  jugea  pas  au-dessous  de  lui 
d'insister  pour  obtenir  l'admission  de  cet  agent 
Il  cita  vainement  l'exemple  de  l'Espagne,  de 
Maples,  de  Moreiice,  de  Gènes.  Le  sénat  refusa 
de  recevoir  des  lettres  de  créance  dans  les- 
quelles l'ancienne  formule  ne  se  retrouvait  pas 
Uuérale(nent(i). 

On  conçoit  très-bien  sans  doute  une  pareille 
diftïcutté,  car  ce  changement  de  formule  n'était 
pas  moins  que  la  déclaration  d'un  changement 
de  gouvernement.  Mais  ce  qui  est  plus  difficile 
à  concevoir,  c'est  que  la  nouvelle  républiqtie 
ait  persiste  dans  ses  sollicitations,  que  le  sénat 
vénitien  ail  propose  uu  accommodement,  qui 
était  une  inconséquence ,  et  que  le  gouverne- 
ment français  s'en  soit  coutenlé. 

En  refusant  de  reconnaître  l'envoyé  delà  ré 
publique,  le  sénat  consentit  à  traiter  avec  lui, 
mais  par  l'intermédiaire  de  son  sevrélaîre  de 
légation,  ce  qui  était  certainement  assez  bizarre  ; 
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cl  celte  préférence  accordée  au  secrétaire  ve- 
nait (le  ce  que  le  nom  de  la  république  n'était 
pas  dans  ses  pouvoirs  fi). 

Lorsqu'on  lui.ivait  notifié  l'existence  de  cette 
république,  le  gouvernement  vénitien  avait  ré- 
pondu, avec  une  naïveté  qui  ne  lui  était  pas 
ordinaire,  a  qu'il  ne  serait  ni  des  premiers  ni 
des  derniers  à  la  reconnaître  (i).  » 

C'était  faire  dépendre  son  amitié  des  événe- 
ments, et  se  mettre  à  la  discrétion  de  la  for- 
tune. 

£n  attendant,  on  persistait  toujours  à  dire 
qu'on  restait  avec  la  France  dans  les  termes 
d'une  parfaite  neutralité.  Cependant  on  sou- 
mettait les  Français  voyageurs  à  des  formalités 
qui  auraient  pu  passer  pour  injurieuses  (3)  :  on 
laissait  le  passage  ouvert  à  toutes  les  troupe» 
allemandes  qui  descendaient  en  Italie  (/j,)  ;  on 
trahissait  sa  partialité,  en  exhortant  ofûcielle- 
ment  la  république  de  Gènes  à  s'opposer  de 
toutes  ses  forces  au  passage  des  Français  (5)  , 


(i)  Dépêches  de  la  légation  française  ,  du  aa  décembre 
J791. 

(a)  W.  daiy  octobre  179a. 

(î)  Id.  îles  6  octobre  et  ag  décembre  1793* 

(4)  /«/.  des  i5  el  ao  oeiobre  179a- 

(5)  /(/.  du  ao  octobre  1798. 


on  se  laissait  soupçonner  d'avoir  secouru 
roi  de  Sardaigne  par  d'imprudentes lîLfralilés, 
que  la  voix  publique  faisait  monter  à  cinq  cent 
ludle  ducats.  Les  moindres  accidents  dev^ïient 
néfessairement  £ïirc  éclater  une  inimitié  si  fai' 
bleiuent  dissimulée.  La  frégate  française  la 
Juuion,  qui  était  dans  la  rade  de  Gènes  ,  ayant 
envoyé  son  cauol  à  terre,  les  hommes  qui  le 
moulaient  furent  assaillis  dans  le  port  par  des 
fvaatelots  TèxiilienSf  qui  les  battirent,  en  bles-^  ^ 
sêrcnt  plusieurs,  el  mirent  en  pièces  le  pavillon 

Cette  «rffensc  fit  sortir  le  gouvernement  fran- 
çais de  sou  système  d'impassibilité.  La  répa- 
ralkm  demaodée  avec  fermeté  fut  obtenue.  Les 
matelots  Tvnitiens  furent  punis;  et  le  ministre 
des  reUtioQS  extérieure», en  rendant  compte  de 
celte  affaire  à  l'assemblée  qui  gouvernait  alors 
la  France,  crut  deroir  ajouter,  pour  qu'on  ne 
troux-Ât  pas  la  réparation  insuffisante,  que  les 
matelots  Irançais,  rictimes  de  cette  rixe,  avaient 
eu  aussi  des  torts  i^a), 

\jiX  diplomatie  du  gouvernemcnl  vénitien  et 
Son  înquisitiim  domestique  rivalisaient  d'acti- 
^ilé:  t;tudisqu*an-debors  on  entretenait  la  cor- 

(l)  7(/.  au  17  août  1793. 

(«)  Stenc«  Au  16  octobre  179a. 
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respondance  la  plus  suivie  avec  les  ennemis  de 
la  nation  française.  A  Venise,  les  prisons  se  rcin- 
plisîiaient  de  ceux  qu'on  croyait  sos  partisans. 
On  multipliait  les  précautions  pour  crapccbcr 
l'introduction  de  tout  ce  qui  pouvait  propager 
les  nouvelles  raaximeset  rappeler  le  souvenir  de 
la  France.  L'aniniosilé  des  ennemis  que  celle 
nation  avait  en  Italie^  était  allée  jusqu'à  faire 
irriprimeruuIivred'égliseT  où  les  prières  n'étaient 
que  des  imprécations  contre  les  Français.  Ce 
livre  fut  défendu  par  les  inquisiteurs  d'état. 
On  aurait  pu  voir  dans  celte  proliibilion  un 
trait  d'impartialité,  si  des  rigueurs  excessives 
n'eussent  manifesté  les  véritables  sentiments  de 
cette  magistrature. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  entretenait  de 
quelques  bienfaits  un  vieux  prêtre  nommé 
Aicssandri,  qui  acquittait  sa  reconnaissance  par 
desassiduifés.  Ces  assiduités  devinrent  uu  crime. 
Un  jour  ce  vieillard  étant  aux  pieds  de  soa 
confesseur,  celui-ci  lui  dit  :  *c  Un  de  mes  péni- 
«  tents  est  venu  m'avouer  qu'il  avait  promis  de 
«  vous  poignarder,  si  vous  étiez  encore  à  Ve- 
«  nise  dans  huit  jours.  »  Le  moine  pressa  vive- 
ment Alessandri  doter  à  ce  malheureux  l'occa- 
sion de  commettre  un  crime.  «  Voilà,  ajouta-t- 
«  il,  quelques  ducats»  pour  que  vous  j)uissiez 
«  vous  éloigner  incessamment  du  territoire  de 
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la  republique.  «  On  v«it  que  les  sentences  d*exil 
se  prononçaient  au  tribunal  delà  pénitence  {i 

Lu  podestat  vénitien,  nommé  Erizzo,  s'était 
fait,  dit-on.  h  dangereuse  réputation  de  parlel 
quelquefois    sans    hoiTeur  de    la    Fr;ince. 
quaiilf  de  patricien  iit  croire  qu'il  pouvait  él 
dangereux  de  divulguer  un  si  pernicieux  exei 
pie.  Il  avait  auprè>  de  kii  un  secrétaire  nomroi 
Zannini,  auquel  il  était  attache.  «On  i^'uore  si 
celui-ci  partageait  l'esprit   de  tolérance  dond 
son  protecteur  était  accusé,  mais  les  juges  ni 
pouvaient  placer  la  peine  plus  près  du  cou- 
pable. Le  j>odej>tat  reçut  ['ordre  d  envoyer  soi 
secrétaire  à  Venise.   Le  malheureux  fut  remis' 
aux  mains  des  sbires  et  disparut.  Cette   mé-, 
prise   volontaire  du   tribunal    glaça   tous   U 
esprits  (2).  » 

Cette  haine  qu'on  portait  à  la  France  avait 
cependant  un  contre- poids;  c'était  la  crainte 
de  l'Autriche.  En  dernière  analyse,  c'était  d.ms 
la  balance  de  ces  deux  sentiments  que  consis- 
tait toute  la  neutralité  des  Vénitiens,  et  ils  ne 
prirent  jamais  aucune  précaution  pour  qu'elle 
ne  parût  pas  ce  qu'elle  était  en  effet;  de  sorte 


(i)  DépL'clie  de  la  k-gaiion  française,  du  29  dteembre. 
{■»)  l(i.  du  iSdécembre  ijgi. 


qut  depJirt  ni  (rautre  on  ne  se  crut  obligé  de 
leur  en  tenir  compte. 

On  a  dit  :  Les  sénateurs  <le  Venise  n'auraient 
pas  dû  pertlre  île  vue  cette  maxime  fondaajen- 
tale  de  leurs  prédécesseurs ,  qui  sauva  si  long- 
temps leur  république  du  despotisme  pontifi- 
cal, nous  sommes  yénUiens  avant  d'être  chré- 
tiens; s'ils  eussent  dil:Daus  ces  deruiers  temps, 
nous  sommes  Vénitiens  avant  d'être  patriciens  j 
leur  gouvernement  subsisterait  eueore.  Cela 
n'est  pas  certain,  mais  il  est  évident  que  ce 
nelaUnt  pas  les  prétentioufi  de  Torgueil  aris- 
tocratique ipii  pouvaient  sauver  l'état. 

Les  maxmies  sont  faites  pour  être  reproduite» 
dans  tous  les  temps;  mais  les  dangers  extraor- 
dinaires veulent  de  ces  réMilulîuDS  qu»  n'ap- 
partiennent pas  tant  à  rétendue  de  l'esprit 
qu'à  la  force  du  caractère.  Celte  fausse  pru- 
dence, rjui  nous  attache  servilement  à  des  tra- 
ditions, dont  tonte  Tautorité  consiste  dans  des 
maximes  surannées  et  dans  des  exeoiplcs  qui 
IIP  trouvent  plus  d'âppllcatioa,  est  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes  les  folies. 

Grâces  au  système  dans  lequel  elle  s'était 
obstinée,  Venise  devait  ressentir  le  contre-coup 
de  tous  les  événements  extérieurs.  Elle  ne  pou- 
vait se  réjouir  sincèiement  des  succès  d'aucune 
des  parties  belligérantes.  Elle  était  dcstmée  à 
passer  d'anxiétés  en  auxiétés.  £^Ue  en  fit  Té- 
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preuve  çK's  les  premiers  momenU  de  la  guerre. 

Les  années  de  la  coalition,  après  avoir  p^l 
nétré  jnqu'À  quarante  lieues  de  Paris,  évacué» 
rcnt  le  lerrituiro  français.  Les  Prussiens  se  re- ' 
tirèrent ,  jwrce  qu'ils    s'aperçurent    que  leurs 
allit^  leur   laissaieut  faire   Tarant -garde,  sans 
avoir  peut-être  riiitenlion  bien  positive  de  leiS 
soutenir;  parce  qu'ils  trouvèrent  une  vigoa-l 
nvat  résistance  là  où  on  les  avait  flattés  d'une 
mvasioo  facile;  enfin  parce  qu'il  neûl  pas  été 
nisonnable  dentrrprendre  la  conquête  de  U 
FkvDceavec  une  airmêe  de  soixante  mille  hom- 
mes, qui  diminuait  tous  les  jours,  tandis  que  la 
nouvelle  république   déployait  des  forces  qui 
dêmenuirnt  toutes  les  assertions  et  trompaient 
tous  les  calmts. 

La  Savoie  et  le  comté  de  Nice  furent  onvalii 
I^  roi  de  Sartiai^e  devait  s'attendre  à  voir  les 
Français  desrendre  desAlpes,  aussitôt  qu'iU  au- 
raient une  arra*'e  di^ponihie.  I^es  peuples  me- 
naces par  la  guerre    coiumençaicnt  à  désap- 
prouver, parleurs  raurniures,  une  coalition  qui 
l'avait   provoquée,    et    les   résidents    vénitiens 
dans  les  cours  étrangères  rendaient  compte  au 
sénat  des  premiers  symptômes  de  désunion  qui 
se  manifestaient  parmi  les  coalises. 
-  La  bataille  de  Jemmapea  avait  décidé  du  sort 
de  la  Belgique.  Les  Français  étaient  maîtres  du 
cours  de  la  Meuse.  Mayeuce  venait  de  se  rendre 
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àCustines;  et,  à  l'exception  de  quelques  places, 
tout  le  pays  situé  entre  le  Rhiu  et  la  mer  se 
trouvait  conquis. 

Une  escadre  française,  aux  ordres  de  Tamiral 
Truguet,  était  dans  le  golfe  de  Gèues,  une  autre 
devant  le  port  de  Naples. 

Cette  altitude  imposante  des  armées  fran- 
çaises devait  confirmer  dans  leur  noutralitc  les 
gouvernenieitts  qui  ne  s'étaient  pas  eucore  dé- 
clarés contre  la  république.  Mais  la  France, 
l'Europe,  étaient  dans  l'attente  d'un  grandi  évé- 
nement. H  allait  être  décidé  du  sort  de  Louis 
XVI.  Le  il  janvier  1793  couvrit  la  France  de 
deuil.  Ce  fut  le  sO  que  le  sénat  de  Venise, 
sur  la  proposition  de  Jéi-ôme  Juliani,  sage  de 
semaine,  revint  sur  le  refus  qu^il  avait  fait  de 
[reconnaître  le  chargé  d'affaires  qui  se  présen- 
Itait  avec  des  lettres  de  créance  expédiées  au 
nom  de  la  république  (ï).  C'était  déceler  sa  fai- 
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(i)  Voi<â  le  texte  de  la  réponse  du  séoat. 

■  Le  cliârgû  des  alTairM  de  France  a  donné  uo  mémoire 
■u  sénat  le  aa  du  courant,  par  lequel  il  l'a  informé  de  sa 
nouvelle  qualiré  de  chargé  d'affaires  de  la  n'pubiique 
française,  a  laquelle  il  voudra  bien  faire  connaître  les  sen- 
limeats  de  aoU'c  parfaite  aiuilj^  ,  et  de  notre  bonne  inteitt* 
genre. 

•  Le  Béaal  qui  coanait,  par  une  longue  expérienre,  las 
quallti-s  pfrsfTineUes  du  cliar{^<^  d'afhirrs,  sensible  aux 
expressions  amicaics  de  ce  incaioire  ,  est  penuidé  qu'il  dg^ 
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blesse  que  choisir  un  tel  moment  pour  une 
pareille  conces-sion.  Quelques  mois  plutôt,  on 
aurait  pu  croire  que  le  sénat  n'avait  été  détersJ 
mini.'  que  par  sa  politique. 
Mwrirede        Peu  de  jolirs  auparavant,  un  attentat  avait 
ïhomi:.*    ^^^  commis  à  Roiiie  contre  le  droit  des  gens. 

I^  représentant  de  la  république  française  »■ 
B.i.sseville,  avait  été  assailli  dans  sa  voiture  par 
Je  peuple  en  fureur,  poursuivi  dans  sa  maison , 
assiégé,  frappé  d'un  coup  mortel,  traîné  dans 
les  rues,  ses  intestins  hors  du  ventre,  accablé 
d'outrages,  et  jeté  dans  un  corps-de -garde  oviM 
il  avait  rendu  le  dernier  soupir.  La  relation 
romaine  qui  publiait  cet  événement,  con- 
damné par  le  souverain  pontife  lui-même,  s 
terminait  par  ces  mots  :  a  La  chose  est  accom' 
plie  ;  à  ces  traits ,  on  reconnaît  l'ancienne 
Rome.  » 

Cette  fijreur  populaire  avait  été  occasionne'e 
par  i'aspect  de  la   cocarde   nationale   et  par 
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contitiufTa  l'exercice  de  son  ministère  que  pour  seconder  les 
bonnes  dispositions  ^notictes  ilans  ses  lettres  de  creane*',  et 
qu'il  emploiera  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  maintenir 
l'aintUi^  et  lu  bonne  intelligence,  qui  d'-puis  si  long-temps 
subsistent  lieurnisement  enlr{>  te&  deuT  naTJoos.  Aussi  le 
cliorgé  d'nffairesdt  Fiunce,  doir-ïl  «Mre  convaincu  qu'il  ser» 
traita  avec  les  é^'^ards  qu'il  mérite ,  et  que  le  sf^nat  saisira 
ivec  empressement  tuutrs  les  ocu^asions  de  lui  manifester  d« 
plus  en  plus  sa  considérâtioD  particulier*.  » 
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Tordre  que  Basseville  avait  reçu  de  faire  )>lacer 
Tëcusson  de  la  république  sur  la  porte  de  sua 
habitation. 

Le  sénat  de  Venise,  prévoyant  Texplosion  du 
ressentiment  qui  allait  éclater,  après  uu  pareil 
outrage,  ne  voulut  pas  s'exposer  à  en  partager 
les  effets,  et  ce  fut  probablement  une  des  rai- 
sons qui  le  déterminèrent  à  éviter  une  rupture 
avec  la  nouvelle  république.  Quelques  mem- 
bres du  sénat  penchaient  vers  ce  dernier  parti; 
mais  leur  influence  se  borna  à  prolonger  pen- 
dant cinq  jours  la  délibération  où  on  a^ita  si 
on  se  déclarerait  ouvertement  contre  la  Krance. 
La  majorité  de  ce  corps,  toujours  éloignée  des 
entreprises  hasardeuses ,  persista  dans  le  sys- 
tème de  neutralité.  Tout  ce  qu'on  put  en  ob- 
.  4enir,  ce  fut  d'éviter  de  reconnaître  formelle- 
ment la  république.  Cette  réticence  était  diffi- 
cile à  expliquer,  puisqu'on  venait  d'admettre 
son  agent.  On  s'en  tira  par  un  subterfuge  peu 
digue  de  la  gravité  de  ce  sénat  ;  on  ne  qualifia 
cet  agent  que  du  titre  de  chargé  d'affaires  de 
la  nation ,  et  non  de  la  république  française. 

Mais  il  demanda  bientôt  après  Tautorisatiou 
d'arborer  ce  signe  fatal ,  qui  avait  occasionné  à 
Rome  un  si  effroyable  tumulte.  Le  sénat  ne 
crut  pas  pouvoir  se  dispenser  d'y  consentir,  et 
i!  eut  ïa  sagesse  de  prendre  des  mesures  pour 
que  le  peuple,  attiré  par  la  nouveauté  de  ce 
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Spectacle,  ne  démentit  point,  par  des  outrageai 
la  neutralité  que  le  gouvernement  voulait  pi 
fesser. 

Le  gouvernement   tumultueux,  qui  venai 


XV. 

anarm^t    ^^  s'établir  en  France,  avait,  dans  la  lutte  ter 
fnncau^t     fiblc  OU  il  sc  Ifouvait  enKa^é,  un  assez  srantfl 
nombre  de  dcsavant;tges.  Il  était  odieux  et  iu-*^ 
compatible  avec  toute   bonne  administration.. 
Un  sentiment  généreux   et  toujours  légitime,] 
l'horreur  du  joug  étranger,  suppléa  à  tout.  Ci 
gouvernement  violent  et  sanguinaire  déploya^ 
une  grande  énergie  ;  mais  là  où   l'énergie  ne 
suffisait    pas ,  ses    efTorts    ne    servaient    qu*j 
l'épuiser.  La  fortune  le  soumit  cette  année  aux] 
longues  épretives  des  plus  terribles  revers.Tan- 
dis  quau-dedans  la  discorde  décimait  les  con- 
seils, et  que  la  guerre  civile  ensanglantait  une 
grande  partie  du  territoire,  au- dehors  la  dé- 
itatB.Ti^d»    faite  de  Nerwinde  (t)  faisait  perdre  aux  Fran- 


(i)  Ce  n'est  pmi-^-lre  pas  le  mot  propre.  1^  bataille  Je 
Nerwinde  fut  fatale  sans  èlre  d'-eidrrnnieiit  une  bataille  per- 
due: la  droite  et  le  centre  des  Français  l«  croyaient  gtignéf^ 
la  gauche  recula  malgré  les  instances  du  géuéral  Valence  au 
général  Mtranda,  et  abandonna  la  ligne  sans  nécessité  ; 
mais  ce  n'est  point  un«  histoire  militaire  que  j'écris  ,  et  j« 
-considère  cette  bataille  dun»  ï<?$réjuUats.  Quant  àl'évacua- 
tion  de  la  Belgique ,  elle  était  forcée  après  cet  échec  ,  cepen- 
Uaut  cette  retraite  fut  aussi  une  conséquence  des  conféren- 
ces que  le  général  Dumuuriez  avait  eues  avec  le  colonel  au< 
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çais  ces  belles  provinces  de  la  Belgique,  que  la 
rirtoire  de  Icininapcs  leur  av^it  ouvertes;  les 
tempêtes  <lisi)ersaient  les  flottes  de  la  Mt-ditcr- 
ranée,  et  la  coalitioa,  qui  voyait  renaître  ses 
espérances,  se  rcnforrait  de  l'accession  déclarée 
de  l'Angleterre,  de  TËspagne,  et  du  roi  de 
Naples. 

Condé,  le  Quesnoi,  Landrecies,  capitulaient; 
ValeucieD  nés,  écrasée  sous  cinquante  mille  bom- 
bes,ouvrit  ses  portes  aux  Autrichiens;  Mayenoe 
succomba  à  la  famine;  l'Alsace  fut  envahie; 
Toulon  fut  livré  aux  ennemis;  les  Espagnols 
étaient  dans  Villefranche  et  dans  Belle^arde  ; 
lix  cent  raille  hommes  snfiBsaient  à  peine  à 
retarder  la  marche  des  armées  étrangères  qui, 
heureusement,  uc  pouvaient  avÀir,  au  milieu 
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trichien  Mack,  conft-rences  dans    It-aquelles    il  a't^ait    fait 
l'tillté  des  arméfs  étrangèrrs,  pour  mûrclior  sur  Pari». 

Ces  faits  soQtd'unetoulauIre  iroportanceque  les  détails  de 
ce  qui  se  passait  à  %>nise,  mais  on  ne  peut  pas  s'y  arrilcr 
et  on  ne  peut  pas  toujours  les  caractériser  avec  justesse  par 
tin  seul  mot. 

Je  me  borne  à  celte  explication,  pour  excuser  toutes  let 
ioexactitude»  semblables,  qui  pourruitt  &c  prcscntcr  dans 
la  suite,  à  propos  des  ^vénemenia  cohieraporains  fjne  je 
SQts  obligû  de  rappeler,  pour  jeter  de  la  clartû  sur  l'his- 
toire de  Venise;  mais  sur  lesquels  j«  dois  m'interdire  les 
dèveloppenif Dti ,  parce  qu'ils  u'appartienneat  pas  à  cette 
kUtuire. 


M 


\ 


160  HISTOIRE    DE    VEIfISE. 

de  tant  d'ambilions  jalouses,  ni  une  dîrecli 
combiaée  f  ni  un  intérêt  commun. 

Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  cette  an  Dec 
fatale,  les  puissances  coalisées  pressèrent  la 
republique  vëuilienne  de  sortir  de  son  impru* 
deute  neutralité.  Plusieurs  fois  les  divers  gou- 
vernements d'Italie  renouvelèrent  la  proposi- 
tion de  former,  au  moins  une  ligue.,  pour  la 
sûreté  de  la  péninsule.  Le  roi  de  Sardaigne, 
sur-tout,  qui  avait  à  en  défendre  l'enlrée,  re- 
présentait vivement  que  le  salut  de  tous  était 
intéressé  au  succès  de  ses  efforts,  et  que»  par 
conséquent  tontes  les  puissances  italiennes 
lui  devaient  d'y  concourir.  On  a  dit  que  le 
gouvernement  de  Venise  se  détermina  à  lui 
envoyer  un  secours  de  cinq  cent  mille  ducats; 
mais  ce  subside  fut  donné  avec  un  si  profond 
mystère,  qu'on  ne  pouvait  y  voir  qu'une  nou- 
velle preuve  de  la  timidité  et  de  l'irrésolution 
de  la  république. 

Le  gouvernement  français,  qui ,  au  milieu 
de  tant  de  désastres,  avait  bien  aussi  des  sujets 
XVI.       de  terreur,  publia  à  cette  époque  une  décla- 
Koteprê-    ration  de  ses  principes. 

'"^D  ".        I-e  chargé  d'affaires  de  France ,  en  la  notifiant 
i«it  (Je     au  gouvernement  vénitien  ,  le  G  juin  Ï793,  pro- 
ie cii^irgd     clama  la  résolution  du  peuple  français,  de  ne 
iàs  Fmum.    s  ingérer  en  aucune  manière  dans  le  gouveme- 
6  jaîa      ment  des  autres  états,  mais  en  même  temps , 
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de  s'ensevelir  sous  ses  propres  ruines»  plutôt 
que  de  souffrir  qu'aucune  puissance  étrangère 
vint  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la 
république,  ou  prendre  aucune  influence  «ur 
la  constitution  quHI  roulait  se  dotmer. 

0  Les  nations,  disait  ce  résident,  Ont  de 
(out  temps  joui  Hn  droit  d'organiser  leur  gou- 
vernement comme  elles  l'ont  jugé  convenable 
pour  leur  bonhem'.  Les  exceptions,  à  ce  prin- 
cipe sacré  du  droit  des  gens ,  ne  prouvent  que 
l'abus  de  la  force,  et  toute  autorité  qui  en  a 
été  le  résultat  n'est  que  de  la  tyrannie. 

«  La  nation  fran(;aise ,  également  exempte 
de  la  pusillanimité ,  qui  cède  à  des  volontés 
étrangères,  et  de  l'ambition  de  gouverner  au- 
delà  des  limites  de  son  territoire,  a  consacré 
solennellement  ce  principe  ,  aussi  cher  aux 
nations  qu'aux  familles,  de  ne  point  s'ingérer 
dans  les  actions  d'au trui,  tant  qu'elles  ne  peu- 
*Vent  influer  ni  sur  leur  bonheur^  ni  sur  leur 
sûreté,  ni  sur  leur  tranquillité. 

(t  La  nation  française  a  pris  les  armes  pour 
«outenir  la  souveraineté  et  runité  de  la  répu- 
blique; elle  les  déposera  quand  ses  ennemis 
auront  reconnu  ses  droits  imprescriptibles , 
qu'elle  est  résolue  de  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  Ce  serait  en  vain  qu'on  lui 
proposernil  aujourd'hui  une  forme  de  gouver- 

■  nement,  qu'elle  avait  adoptée  à  la  vérité,  mais 
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qub  t'cxpérience  lui  a  fait  rejeter.  Sa  volonté 
sur  ék  point  n'a  d'autres  limites  qUe  celles  déj 
Son  énët-^ie.  Elle  Se  détermine  d'après  ses  in- 
térêts, ses  besoins,  et  tant  que  sa  volonté  n'ofi 
fènse  pas  les  droits  de  ses  voisins,  elle  n'e^t 
doit  compté  qu'à  elle-ruème. 

a  Que  deviendrait  la  tranquillité  de  rEnropé, 
si  quelques  puissances  ambitieuses  pouvaient 
changer  à  leur  gré  l'organisation  intérieure  dei 
nations  voisines?  En  soutenant  ses  droits,  U 
nation  française  défend  aujourd'hui  ceux  déj 
tous  les  peuples.  Ils  invoqueront  son  exeropléf] 
quand  l'étranger  voudra  se  rendre  arbitre  de 
leur  destinée,  quand  à  leur  tour,  ils  auront  à 
lutter  contre  les  principes  d'usurpation  qu'oâ 
à  voulu  nous  opposer. 

«  Là  reconnaissance  de  la  république  iVan- 
çàîse  et  de  sa  souveraineté  est  désormais  unô 
condition  essentielle  de  tous  les  traités  qui 
pourront  être  faits  pour  !e  repos  de  l'Europe, 
si  cruellement  troublée  par  l'ambition  des  princes 
qui  la  gouvernent.  Il  importe  qu'ils  soient  pro- 
fondément pénétrés  de  cette  vérité,  commfe  ils 
doivent  l'être  deTimpuissance  des  moyens  qu'ils 
ont  employés  pour  lui  imposer  âès  lois.  » 

En  inême  temps  qu'elle  proclamait  de  telles 
maximes,  la  république  française  ne  cessait  de 
représenter  au  sénat,  que  la  France  était  la 
seule  conservatrice  de  Tindépendance  de  Tlta- 
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lie  ,  qne  l'Autriche, dont  les  armées  lï-avcràaiem 
sans  cesse  le  tertitoire  véhltien ,  pour  inonder 
la  péninsiile,  était  Un  ennemi  naturel,  dont  il 
était  moins  dangereux  de  bfaver  les  menaces 
que  d'accroître  rinfliience  (i).  C'était  proposer 
au  sénat  une  alliance  avec  là  république  fran- 
çaise. Cette  proposition  suflRsait  pour  le  faire 
ttembler.  Jl  ne  saVait  que  trop  ce  qu'il  avait  à 
craindre  de  ta  puisâance  autrichienne,  mais  il 
n'oubliait  pas  tout  ce  que  Tamitié  de  la  répu- 
blique française  pouvait  avoir  de  périlleux. 
Cétait  déjà  avoir  donné  un  assez  grand  scan- 
dale à  l'Europe  coalisée ,  que  d'avoir  admis  un 
représèniant  de  la  Fraiice  républicaine  ;  le  gou- 
vernement vénitien,  enhardi  parîes  événements 
de  la  guerre,  chercha  l'occasion  de  le  réparer. 
On  lui  avait  demandé  s*il  recevrait  un  en- 
voyé revêtu  du  caractère  de  ministre,  et  on 
lui  avait  en  même  temps  exprimé  le  désir  et  l'es-  ^'^•^* 
pérance  de  voir  la  légation  vénitienne  rétablie  à 
Paris.  La  réponse  avait  été  affirmative;  en  con- 
séquence le  chargé  d'affaires  fut  rappelé  etuiuni- 
nistrese  présenta,  vers  le  mois  dejuillet,avecde 
nouvelles  lettres  de  créance;  mais  au  lieu  Je  l'ac- 
cueillir, le  sénat  déclat"»  «que  les  principes  de 
son  impartialité   ne  lui  permettaient  aucune 
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(i)  D^pches  da  gouveniernent ,  du  3  août  1793. 
Id.  de  la  légation  française  ,  dn  17  juillet  1 7^3. 


l64  HISTOIRE  DE    TEITJSE. 

variation  dans  la  forme  de  ses  correspondance^ 
et  que  les  circonstances  le  contraignaient 
n'admettre  aucun  changenient  dans  celles  qu^ 
subsistaient  actuellement  (i).  » 

De  sorte  que  le  ministre  méconnu  se  vil 
obligé  de  partir,  et  les  relations  restèrent  con- 
fiées à  un  agent  d'un  rang  inférieur.  La  républi- 
que française  n*en  témoigna  aucun  ressentiment. 
Sa  diplomatie  en  était  venue  au  point  de  se 
féliciter  d'être  tolérée,  et  le  ministère,  qui  ne 
pouvait  se  dissimuler  tout-à-fait  la  honte  de 
cette  conduite,  avouait  «  que  tant  de  prudence 
n'eût  pas  été  nécessaire ,  s'il  l'eût  été  moins  de 
conserver  un  agent  à  Venise  ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  (i).  » 

On  serait  tenté  de  croire  que  cet  agent  diri- 
geait ou  préparait  un  parti  dans  la  population 
vénitienne;  m  ais,  quand  on  considère  l'état  d'iso- 
lement, de  snrvciUance  et  d'humiliation,  où 
le  tenaient  la  vigilance  du  gouvernement  véni- 
tien, la  haine  de  toutes  les  autres  légations» 
la  détresse  où  le  laissait  son  propre  gouverne- 
ment, on  demeure  convaincu  de  l'impuissance 
où  il  était,  je  ne  dis  pas  d'acquérir  aucune 
influence,  mais  même  de  protéger  efficacement 
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(i)  Dépêche  de  la  lé^^ation  française,  du  3  août  1793. 
(a)  Dépêches  da  gouTcrnemetLt ,  des  7  février,  7  mars, 
et  6  mai  1793. 
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les  intérêts,  souvent  lésés,  du  peu  de  nationaux 
qui  se  hasardaient  sur  cette  terre  enDeroie. 

Mais  cette  légation  contribuait  à  l'expédition 
de  quelques  approvisionnements  que  la  France, 
alors  en  proie  à  la  famine,  sollicitait  en  vain 
de  toutes  parts;  elle  servait  de  point  de  com- 
munication avec  Gonstantinople.  Tels  étaient 
les  faibles  avantages  qu'on  achetait  à  ce  prix; 
car  du  reste  Ja  France  aurait  pu  rappeler  sa 
légation  et  prendre  un  langage  plus  digne  de 
sa  puissance,  sans  que  le  gouvernement  vénitien 
eût  trouvé  dans  cette  conduite  une  raison  de 
se  déterminer  à  la  guerre. 

Enhardis  par  le  refus  dont  ils  venaient  d'être 
témoins ,  les  miaistres  des  cours  coalisées  rési- 
dant à  Venise,  entreprirent  plusieurs  fois  de 
contraindre  le  gouvernement  à  expulser  le  se- 
crétaire de  légation,  seul  et  faible  reste  de  h 
représentation  française. 

.'  Cette  demande,  toujours  éludée,  se  repro- 
duisait sous  différentes  formes.  Elle  fut  renou- 
velée avec  plus  d'éclat  et  de  force  au  mois  de 
décembre.  Le  ii  de  ce  mois,  le  collège  reçut 
des  inquisiteurs  d'état  l'avis  suivant: 

(c  11  est  venu  à  la  connaissance  de  ce  tribunal 
que  le  chevalier  Worsley  (résident  d'Angleterre 
à  Venise)  doit  dans  quelques  jours  présenter 
au  gouvernement  un  mémoire,  dont  l'objet  est 
de   demander,   comme   un  acte   de   complai- 
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sauce  pour  sa  luâjeâté  britannique,  l'éloigné- 
ment  de  la  légation  française.  Il  duit  faire  aussi 
cette  demande  au  nom  de  toutes  les  puissances 
coalisées.  Il  la  fonder»  sur  des  raisons  prises 
dans  Tintérêt  de  la  république  et  dans  celui 
de  tous  les  princes;  en  exposant  que  les  Frau- 
çai$  profilent  de  leur  fiéj,our  dans  létat  de  Ve- 
nise, et  dç  la  protection  de  cet  état,  pour  faire 
pas^r  les   courriers ,  au  moyeu  desquels   ils 
tpntent  de  mettre  TOrient  en  mouvement,  et 
«utretenir   <les    divisions   intestines    parmi  les 
Çirisons  ;    afin  de    ménager  par  -  là    un    pas- 
sage aux  émissaires  français,  ou  étrangers,  qui 
vont  prêcher  par- tout  le  désordre  et  la  révolte 
coutre^es  souverains  légitimes.  Il  proposera,  en 
retour  de  cette  complaisance,  l'offre  duneflotte 
augloespttguole,  qui  se  chargerait  de  la  défense 
des  côtes  de  la  république,   dans  le  cas  non 
probable  d'une aggression  delà  part  des  Fran- 
çais; laissant  du  reste  ;\  la  republique  la  lacuUé 
de  persister  dans  sa  neutralité,  sous  la  réserve 
toutefois  de  ne  fournir  à  la  France  ni  muni- 
tions de  bouche,  ni  nitniitions  de  guerre.  Il 
assurera  que  c«s  propositions  lui  ont  été  dic- 
tées, avant  son  départ,  par  le  roi  lui-même ,  et 
qu'elles  lui  ont  été  confirmées  par  M.  Pitt.  Le 
chevalier  Worsley  témoignera  dans  ses  discours 
quelque  désapprobation  des  formules  altières 
dont  mylocd  Hervey  a  usé  en  Toscane,  et  des 
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lOenaces  de  M.  Drack  à  Gênes ,  formes  qu'il  re- 
connaîtra ne  point  être  convenables  avpc  la 
républi(|ue  de  Venise,  qui,  dans  tout  le  cours 
des  affaires  présentes,  s'est  conduite  de  manière 
à  manifester  la  droituredeses  sentiuïeuts.  lise 
propose  de  n'employer  que  des  insinuations 
appuyées  sur  la  justice,  sur  la  vérité,  et  parti- 
cufiéremeut  sur  cetteancienne  et  parfaite intel- 
ligeuce  qui  a  constamment  subsisté  entre  les 
deux  états.  On  croit  enfin  qu'il  s'est  déterminé 
à  cette  démarche  d'après  l'avis  des  ministres 
des  cours  de  Vienne,  de  S^iut-Pétersbpurg  et 
^  Berlin,  résidant  à  Venise  (j).  » 

On  voil,  par  cette  note,  que  l'inquisition  d'é- 
tat était  instruite  d'avance  de  ce  qui  se  prépa- 
rait dans  les  chancelleries  des  miinistrcs  étran- 
gers, et  qu'elle  mettait  le  conseil  en  état  de 
délibérer  sur  leurs  demandes,  avant  de  les  avoir 
reçues  officiellement. 

JjC  chevalier  Worsley  présenta  en  effet  la 
sienne  quelques  jours  après  j  mais  elle  n'eut 
pas  le  succès  qu'il  en  avait  espéré. 

Le  17  décembre,  rinquisltion  delat  adressa 
au  collège  une  nouvelle  note  ainsi  conçue: 

«  Le  tribunal  a^  été  averti  que  le  réaident 
d'Angleterre  se  proposait  de  lui  adresser  direc- 
tement une  communication  djçtée^  dit-il,  par 
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les  sentiments  qu'il  professe  pour  le  gouver* 
nement  vénitien.  Le  tribunal  croit  devoir  la 
transmettre  confidentiellement  au  collège  des 
sages,  pour  qu'ils  en  fassent  l'usage  qu'iU  juge- 
ront convenable. 

«  On  prétend  que  les  Français  ont  offert  des 
sommes  immenses  au  ministère  ottoman,  pour 
exciter  la  Porte  à  déclarer  la  guerre  à  l'empe- 
reur et  à  la  Russie,  afin  d'opérer  une  diversion 
en  faveur  de  la  France.  On  dit  que,  n'ayant  pas 
trouvé  le  moyen  d*y  réussir  facilement ,  ils 
tentent  de  l'engager  à  attaquer  la  republique 
de  Venise.  Ils  calculeot  que  la  republique,  se 
voyant  attaquée,  sera  obligée  d'appeler  les  Im- 
périaux à  son  secours,  de  manière  que  ceux- 
ci,  sans  avoir  été  provoqués  directement  par 
les  Turcs,  se  trouveront  en  guerre  avec  eux. 
Outre  les  sommes  ci-dessus  énoncées,  on  pro- 
met à  la  Porte  de  lui  laisser  la  partie  des  états 
vénitiens  que  les  armées  auraient  conquise. 

«  On  ajoute  que,  du  côté  des  Grisons,  les 
Français  intriguent  contre  Venise,  et  s'efforcent 
de  réveiller  le  ressentiment  de  ces  peuples.  Leur 
objet  est  de  s'ouvrir,  par  cette  voie,  une  com- 
munication avec  la  Lombardie  autrichienne. 

n  Le  résident  prétend  en  outre  que  le  ren- 
voi de  la  légation  française  aurait  cet  avantage 
qu'il  priverait  cette  nation  d'un  passage  pour 
ses  courriers,  pour  ses  messages,  et  que  cette 
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mesure  ferait  avorter  le  complot  ourdi  dans  le 
«ein  de  Ja  république;  qu'au  surplus  elle  peut 
se  tenir  assrirée  d'être  défendue  par  toutes  les 
forces  de  la  Grande-Bretagne  et  des  princes 
coalisés  (i).  » 

Cette  note  donne  une  idée  des  moyens  qui 
étaient  mis  en  usage,  pour  arracher  le  gouver- 
nement vénitien  à  son  système  de  neutralité. 

Pendant  toutes  ces  délibérations,  les  armées      ^^^n. 
françaises  avaient  terminé  la  campagne  de  179^    l^utTm 
par  des  avantages  assez  considérables.  La  ba- 
taille d'Hondscoote,  et  sur-tout  celle  de  Wati- 
giùes  {-i]  avaient  rétabli  les  affaires  de  la  répu- 
blique dans  le  nord,  et  au  midi    les   troupes 
étrangères  fuyaient  de  Toulon  qu  elles  lai&saieut 
eti  proie  aux  flammes. 

Quelques  symptômes  d'agitation  s'étaient  ma- 
nifestés en  Italie  vers  la  6n  de  cette  année.  On 
ïïe  pouvait  pas  encore  les  caractériser  comme 
"Une  insurrection,  mais  on  pouvait  en  conce- 
■yoir  quelque  inquiétufle.  Les  élats  de  Venise 
eux-mêmes  n'en  furent  pas  tout-à-fait  exempts. 
Les  étudiants  de  Tuniversité  de  Padoue  se  li- 
vrèrent à  une  effervescence,  qui  tenait  peut-être 
encore  plus  à  la  légèreté  de  leur  âge,  qu'à  l'in- 
fluence des  idées-  nouvelles.   Mais  ce  mouve- 
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(1)  Hecacil  chronologique  ^  \mu,  i",  i"  partie. 
(a)  16  octobre  17931.    .    .  ,  ...,  .. 
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ment  fut  c»lipé  sans  effort,  niéme  sans  rigueur. 
On  craignais  sur-tout  pour  les  provinces  les 
plus  voisines  du  Milanais,  p'est-à-dire  pour 
Bergame  et  Brescia. 

L'inquisition  d'état  y  envoya  un  agent  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  et  d'arrêter  les 
progrès  du  fanatisme,  il  arriva  que  le  fanatisme 
gagna  beaucoup  de  tètes,  et  celle  du  commis- 
saire lui-même  {i). 

L'acte  le  plus  remarquable  de  la  police  vé- 
nitienne à  cette  époque  fut  l'arrestation  du  sé^- 
Dateur  Zorzi,  quoa  ue  manqua  pas  d'attribuer 
à  des  projets  de  révolution  conçus  par  ce  pa- 
tricien. 

Sans  ces  syn^ptômes  alarmants,  sans  quelques 
placards  séditieux,  qui  invitaient  le  guuveme- 
m^t  i  considérer  le  danger  de  plus  près,  il 
aurait  été  tenté  (le  ne  voir  dans  ce  qui  se 
passait  en  France  qu  nue  époque  importante 
de  l'histoire;  tant  on  aimait  à  s'aveugler  puur 
ae  pas  sortir  de  son  inaction ,  tant  pn  ^  re- 
posait sur  ce  système  de  neutralité,  qui  n'est 
point  Mne  sauve-garde,  quand  il  est  avéré  que 
la  modération,  Timpartiulité,  ne  sont  que  de  la 
crainte  et  de  la  faibie.sse! 

Ou  a  dit  souvent  que,  si  à  cette  époque  les 
étais  neutres  s'étaient  entendus,  ils  auraient  pu 


(i)  Recueii  chronologique  ^  lora.  i"'^,  i"*  p«rue. 
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lemeurer  inébranlables  au  milieu  de  cette  vaste 
commotion.  Et  quels  étaient-ils  donc  ces  neu- 
tres, pour  mettre,  par  leur  médiation,  un  terme 
aux  malbeurs  de  la  gnerre,  ou  pour  imposer 
au  moins  aux  puissances  belligérantes?  La  Suède 
ït  le  Daanemarck  au  nord,  au  midi  la  Féde- 
'ration  helvétique,  les  républiques  de  Venise  et 
de  Gênes,  la  Toscane;  à  roriçut  la  Turquie; 
au-delà  des  mers  les  Éïals-Uuis;  c'est-à-dire  des 
étai(s  du  second  ou  du  troisième  ordre,  si  on 
en  çscepte  l'empire  ottomqn  ;  des  états  épars 
^et  qui  ne  pouvaient  avoir  uu  intérêt  commun. 
^^  tPMte  rigueur  on  conçoit  qu'ils  auraient  pu 
Bfbrmçr  une  flotte,  mais  conçoit-on  qu'ils  eus- 
sent pu  rassembler  des  armées  pour  agir  de 
t concert  ? 
Chacun  d'eux  était  plus  ou  moins  entraîné 
fn  sens  contraire  par  des  intérêts  opposés;  et, 
pour  ne  parler  que  des  Vénitiens,  ou  les  vpzf 
alarmés  des  principes  français ,  alarmés  dçs 
succès  de  l'Autriche,  professant  les  maximes  de 
la  neutralité ,  et  pénétrés  d'horreiir  pour  les 
maximes  françaises,  qu'une  partie  de  leurs  su- 
jets pouvait  embrasser  avec  enthousiasme.  C'est 
de  la  lutte  de  ces  sentiments  divers  que  ré- 
sultent tous  les  contre-sens  qu'on  remarque  si 
fréquemment  dans  leur  conduite.  Il  faut  aussi 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  ïa  dégénéra- 
tion de  leur  eaxï^ctère ,  la  timidité  de  leur  gou- 


17»  HISTOÏBE     DE     VETTISE. 

vemement,  le  desordre  de  leurs  6nances,  et 
l'étal  déplorable  de  leurs  forces  railitaires.  Le 
secret,  qui  jusque-là  avait  couvert  le  mystère 
de  leurs  délibérations,  avait  cessé  d'être  impé- 
nétrable, et  on  avait  appliqué  à  ce  symptôme 
de  corruption  le  vain  remède  d'un  serment. 

Dans  le  même  temps  qu'ils  refusaient  de  re- 
cevoir le  ministre  de  la  république  française, 
ils  évitaient  d'écouter  ceux  qui  venaient  échauf- 
fer leur  zèle  en  faveur  des  Français  expatriés, 
et  cependant  les  uns  et  les  autres  restaient  à 
Venise,  et  traitaient,  par  des  voies  indirectes, 
avec  ce  gouvernement,  trop  circonspect  pour 
avouer  de  telles  relations  (  i }. 

Les  Vénitiens  fournissaient  des  biés  à  la  ré- 
publique française  et  au  gouvernement  autri- 
chien (a;;  mais  en  même  temps  ils  en  refusaient 
aux  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  (3).  On  pro-  ■ 
mettait  de  recevoir  un  ministre  de  France,  et  1 
on  éludait  son  admission;  on  traitait  avec  le 
gouverneraeul  sans  le  reconnaître,  et  on  con- 
tinuait de  qualifier  d'ambassadeur  en  France  M 
le  ministre  vénitien  qui  s'était  retiré  à  Londres,  ■ 
et  on  croyait  que  le  gouvernement  français  de- 


I 
I 

I 


(i)  Dépêches  de  la  légatloa  française,  des  a  et  aS  no- 
Tcmlire  17911,  i5  nÎTOse,  16  gi>rminal ,  et  5  prairial  an  il. 
(1)  Jd,  dn  12  octobre  179a. 
(3)  lit.  de»  ïQ  pluviôse,  «t  16  germinal  an  n. 
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vait  tenir  compte  de  celte  condescendance  il- 
lusoire. Ce  n'était  point  là  de  l'impartialité, 
c'étaient  des  alternatives  de  passions  contraires. 
11  faut  le  dire  ,  il  y  avait  des  intervalles  où 
la  police  à  Venise  était  plus  neutre  que  le  gou- 
vernement. Si  elle  punissait  des  patriciens  sus- 
pects de  gallomanie,  elle  reprimait  aussi  les 
écarts  de  ceux  qui  déclamaient  trop  impru- 
demment dans  le  sens  contraire,  et  des  prêtres, 
dont  le  zèle  allait  jusqu'à  anatliematiser  les 
Français  (i).  Un  jeune_ar.tisle,  qui  est  devenu  t 
depuis  un  peintre  célèbre  ,  est  surpris  par  les  ' 
sbirres  au  moment  où  il  dessinait  un  point  de 
vue.  Après  lavoir  dépouillé,  garrotté,  accablé 
d'indignes  traitements,  un  de  ces  misérables 
lui  demande  si  l'on  célèbre  encore  des  fêtes 
en  France.  «  Plus  que  jamais,  répond-il;  la 
fête  de  la  victoire  revient  tous  les  mois,  o  Ce- 
pendant la  légation  se  plaint  de  cet  outrage,  et 
aussitôt  Tinquisition  d'état  en  punit  les  auteurs, 
et  condamne  à  une  prison  perpétuelle  celui  qui 
avait  ordonné  l'arrestation  (a).  Dans  un  antre 
moment  cette  aventure  pouvait  nous  coûter  la 
scène  du  Déluge  et  VEndjmion. 


(i')  Dépêches  de  la  légation  française ,  des  a3  novembre 
1791,  et  du  aS  veniosc  an  ii. 

(a)  Dcpî'che  de  U  légation  française ,  du  1 1  fructidor  , 
an  n. 


RésolalJoD 
vigDursuie 
auu  «fièt. 
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Mais  le  gouvernement,  qui  passait  successi- 
vement d'une  crainte  à  une  autre,  suivant  lèS 
impi  essious  que  faisaient  sur  lui  les  événements 
extérieurs,  manifestait  son  abattement  par  des 
concessions ,  par  des  actes  de  tolérance ,  par 
des  demi-mesures  et  par  une  irrésolution  telle 
qu'on  pouvait,  sans  injustice,  le  croire  capable 
de  céder  contre  son  gré  à  Timpulsion  dié  Tun 
ou  de  l'autre  parti. 

Tantôt  les  agents  qui  reprëàentàieht  auprès 
de  lui  la  république  française,  le  croyaient  sur 
!e  point  de  faire  caose  commune  avec  l'Autriche 
et  l'Angleterre  (ï)  ;  tantôt  ils  ne  désespéraient 
pas  de  Tamener  a  une  alliance  offeusive  et  dé- 
fensive contre  cette  même  coalition  (ra),  et  cela 
à  quelques  jours  d'iutervalle. 

L'Angleterre  le  somma  eu  vain  de  prendre 
au  moins  le  parti  d'une  neutralité  armée  (3);  la 
cOur  de  Naples  eut  beau  réitérer  fréquemment 
la  proposition  d'une  ligue  défensive,  deux  dé- 
crets du  séuat,  en  date  des  8  et  i5  février  (4) 
1794»  firent  perdre  toute  espérance  de  voir 
ce  projet  se  réaliser. 

Ce  n'était  pas  qu'il  n'y  eût  dans  le  gouver- 


(i)  ItL  du  23  germinal  ,  et  3o  messidor  an  n. 
(a)  Jd.  du  39  thermidor  an  n. 

(3)  Id.  du  26  octobre  179a. 

(4)  Recueil  chronoiogique ,  tom.  i*"",  i**  partie. 
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Dcment  de  "Venise  des  orateurs  très -portés  à 
conseiller  des  mesures  plus  vigoureuses;  mais, 
pODrrecevoirla  conviction,  dans  les  choses  qui 
tiennent  au  calcul ,  il  faut  du  sang-froid  et  des 
lumières;  pour  partager  l'enthousiasme,  il  faut 
une  certaine  énergie.  Les  grandes  assemblées, 

f  dominées  presque  toujours  par  l'esprit  d'imi- 
tation, àont  trop  heureuses   quand  il  ic   lève 

'      undeceshommes,  qui,par  la  puissance  de  leur 

V  ucendant,  entraînent  la  masse  et  lui  épargnent 
Terabarras  de  sfe  décider.  Or  à  Venise  les  for- 
mes de  la  délibération  avaient  été  calculées  de 
manière  à  né  laisser  que  peii  d'influence  à  ces 
orateurs  privilégiés;  aussi,  dans  cette  occur- 
rence, leur  snccès  ne  fut-il  que  momentané. 

■  Êntt'e  ceux  qui  ne  pouvaient  pa<i  voir  la  sitreté 
de  leur  patrie  dans  ce  systénlè  d'inaction,  d'irt* 

»  différence  et  d'oubli  de  toute  précaution ,  le 
jïrocurateur  François  Pesaro  étîtit  un  des  plus 
irdents  h  demander  que  la  république  s'envi- 
rbnnât  d'un  appareil  de  forces  suffisant  poUr 
à  faire  respecter,  ou  ménager  au  moins,  pat 

tles  puissances  belligérantes. 
Il  Représenta  dans  le  sénat,  au  mois  d'avril 
1^94)  que,  quelque  illusion  c^u'on  Voulût  se 
faire  sur  l'imminence  du  péril,  on  ne  pouvait 
ni  se  dissimuler  que  Pltalie  était  menacée  d'une 
invasion,  ni  se  reposer  avec  prudence  sur  une 
vaine  déclaration   de   Qeutralité.   Il   demanda 
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lonner  les  provinces 
crétion  de  l'étranger,  on  rassemblât  des  troupes 
et  qu'on  mincît  les  forteresses.  Cette   proposi^J 
tien  patriotique,  quoique  combattue  avec  cha^| 
leur,  fut  cependant  soutenue  assez  vivement 
pour  emporter,  dans  le  sénat,  un  décret  quior^H 
donnait  l'armement  des  places,  l'organisation^^ 
d'un  train  d'artillerie,  Tappel  des  milices,  et 
l'accroissement   de   Tannée  régulière   jusqu'à 
concurrence  de  quarante  mille  bommes(i). 
cette   mesure  eût   reçu   son   exécution,  il 
possible  qu'elle  eût  influé  sur  les  événements 
ultérieurs;  car«  bien  que  cette  armée  ne  piît 
pas  être  aguerrie,  quarante  mille  hommes  de 
troupes,  soutenus  par  soixante-quatorze  mille 
hommes  de  milices  et  par  une  flotte,  n'auraient 
pas  laissé  de  présenter  une  force  assez  impo- 
sante, pour  qu'aucune  des  parties  belligérantes 
n'eût  voulu   éviter   de  l'attirer  sur  elle.  Les 
places  sur -tout,  si  elles  eussent  été  mises  en 
état,  auraient  été  facilement  gardées  par  cett 
armée,  et  la  république  serait  restée  maître 
sur  son  territoire. 

Mais,  pour  déployer  cet  appareil,  il  fallait 
l'argent  et  de  k  résolution.  Le  gouvernement 
n'avait  ni  l'un  ni  Taiitre.  On  a  calculé  que  les 
suite»  de  la  guerre  ont,  par  le  fait,  coûté  aux 


en 

•ueM 

de" 


(i)  Idem. 


Vénitiens  des  sommes  immenses,  qui  auraient 
pu  être  plus  heureusement  employées  à  pré- 
venir le  danger.  Cela  est  vrai,  sans  qu'il  faille 
[«n  conclure  qu*il  était  possible  de  mettre  sous 
les  armes  une  armée  telle  qu'on  la  proposait. 
L'état  n'avait  alors  que  qtiatorze  mille  hommes 
de  troupes  ;  il  s'agissait  d'augmenter  ce  nom- 
bre de   cent  mille.  Or   pour  armer  ces    cent 
mille  hommes,  pour  équiper  vingt -six  mille 
soldats  de  troupes  réglées  (en  su])po.sant  même 
qu'on  ne  songeât  pas  a  hiibiller  les  milices),  il 
fallait  trouver  à  l'instant  un  fonds  de  huit  mil- 
lions de  noire  monnaie.  A  cetic  première  dé- 
pense, il  fnll.'iit  en  ajouter  au  moins  une  pa- 
reille pour  la  mise  en  étal  des  places  fortes: 
Veoait  ensuite    le  matériel    de    l'arliUerie  de 
place  et  de  campagne,  puis  l'acluit  des  chevaux 
de  trouj>e  et  de  trait,  puis  l'armement  d*une 
escadre,  jiuis  celui  d'ime  (Intlille,  afm  d'être 
maître  dni  cours  dt^s  fleuves.  On  voit  qu'il  était 
impossible  d'organiser  ce  plan  de  défense  sans 
avoir  vingt -cinq   on    trente   millions    prêts  à 
Tinstant.  Mûiscc  n'était  pas  lonl.  Tais lent  mille 
hommes  une  fois  rassemblés  ne  pouvaient  pas 
coûter,  même  sur  le  pied  de  paix,  moins  de 
cinq  ou  six  millions  par  mois.  Ainsi  le  gou» 
vernement  qui  décrétait  cet  armement  devait 
s'attendre  à  une  dépense  de   cent  millions  au 
l?out  de  la  première  année.  Ses  revenus  ne  s'é» 
Toms   V*  ■  u 
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levaient  pas  à  la  moitié  de  cette  somme ,  et 
dette  en  était  déjà  le  double. 

On  aurait  pu ,  dit-on  ,  augmenter  les  impôts  ; 
je  l'ignore;  mais  je  n'y  vois  pas  d'apparence; 
car  je  remarque  qu*à  celte  époque ,  ou  les  ré- 
duisait dans  certaines  provinces,  notamment 
dans  celles  de  Bergame  et  de  Brescia,  proba- 
blement pour  ménager  Tcsprit  des  peuples  qu'on 
croyait  plus  exposés  à  la  coutagiop  des  prii 
cipes  d'insurrection. 

Il  n'était  pas  si  facile  an  sénat  de  détermine? 
les  peuples    à   des  sacrifices ,  qu'il  l'a  été   aux 
puissances  belligérantes  de  les  y  contraindre. 

C'était  donc  se  faire  illusion  que  de  se  pr< 
poser  un  armement  aussi  considérable.  H  y 
plus,  les  grandes  puissances»  avant  de  le  laisi 
s'accomplir,   auraient    voulu  en    connaître 
destination.  Une  neuti-aliié  appuyée  de  pareiUe& 
forces  aurait  été   trop  inquiétante  pour  dui 
long- temps.  Les  Vénitiens  n'auraient  pas 
trois  mots  sans  prendre  parti  dans  la  guerre. 

La  première  coiidiliou  pour  employer  uli^ 
lemeut  ses  forces,  c'est  d'en  connaître  laporl 
et  la  durée  ,  c'est  de  les  déployer  avec  cet| 
aisa.nce,  qui,  excluanttoute  apparence  d'effori 
suppose  toujours  des  ressources  nouvelles, 
se  ménage  les  moyens  de  réparer  un  revers, 
ne  ^.agissait  plus  pour  les  Vénitiens  àe  com*| 
t)Httre{>uruiiélémeut,  dont  ils  avaient  été  long- 


temps  les  maîtres.  Leurc-oiiiiuerce  ne  leur  four- 
nissait plus  des  ressources  immenses  inconnues 
-chez  les  autres  nattous.  T^s  puissances  aux- 
quelles il  fullait  imposer  étaient  incompa- 
rablcment  plus  fortes  que  la  répiiMique  de 
Venise.  Il  y  avait  donc  de  i'ostentalion  dans 
le  décret  qu'on  avait  fait  prendre  au  fiénat. 
Peut-être  ne  voulait-on  qu'entraîner  ce  corps 
à  une  déclaration  de  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  suite  iit  voir  combien  il  était  illusoire  de 
compter  sur  un  pareil  développement  de  forces. 
Le  gouvernement  n'org.misa  qu'un  corps  d'en- 
viron sept  mille  borames,  et  encore  assez  len- 
tement. Ce  n'était  pas  sans  duute  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  faire.  U  mérita  un  reproche  plus 
grave  même,  en  négligeant  de  faire  réparer  et 
armer  les  places.  Trois  fois  François  Pesaro  ha- 
rangua dans  le  sénat  contre  cette  tnactioii;oii 
Jui  fit  voir  qu'elle  était  la  suite  d'un  sy.stéine. 
On  opposait  à  son  impatience  des  raisons  prises 
dans  l'insuffisance  des  moyens.  On  n'avait 
point  d'ofliciprs  :  le  trésor,  les  magasins  étaient 
vides  :  les  recettes  étaient  tous  les  ans  infé- 
rieures de  six  cents  mille  ducats  à  la  .sonnne 
des  dépenses.  Armés  comme  désarmés,  on  était 
à  la  merci  de  la  France  ou  de  la  coalition.  £es 
étranges  aveux  échappaient  aux  parlii^aas  de  la 
Deutralité  passive  ,    et    ils   les    rt-pétèreut  si 
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souvent ,  qu'ils  finirent  par  faire  rapportef 
le  décret  qui  avait  ordonné  ce  rassemblement 
de  troupes  (i). 

Ce  changement  de  résolulînn  accrédita  le 
bruitqiie  la  France  avait  des  partisans  et  même 
des  créatures  dans  le  sénat  de  Venise.  Un  des 
agents  que  rinquisition  d'état  entretenait  à  Pa- 
ris, et  qui  soupait,  disait-il  ,  avec  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  avec  Couthon 
et  Robespierre  ,  mandait  qu'il  leur  avait  en- 
tendu dire  «  qu'on  avait  des  vues  sur  ritaliet, 
<iuc  les  intelligences  qu'on  y  entretenait  coû- 
taient déjà  ouze  millions,  qu'on  n'attaquerait 
pas  Venise  directement,  mais  qu'on  cherche- 
rait à  y  exciter  des  troubles;  qu'on  y  avait  ré-^ 
pandu  en  179?  trois  cent  cinquante  mille  fr.,M 
«t  qu'on  en  destinait  le  double  pour  Tannée 
courante;  que  cette  république  était  considérée 
comme  ennemie  depuis  qu'elle  avait  refusé  le 
ministre  français  et  fourni  des  armes  et  des 
munitions  aux  coalisés  [%).  » 

Des  indi-scrùlions ,  des  forfanteries  odieuses 
«ont  assurément  très-croyables  de  la  part  de 
plusieurs  de  ces  Iiommes  qui  dirigeaient  alors 
ies  aflaires  en  France;  mais  ce  qui  ne  Test  pas, 


I 
I 
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(1)  fircucil  chronoloffiqae  t  Xom.  i",  i«  partie 
(9)  ldem% 
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éèst  qu'avec  une  misérable  somme  de  trois  ou 
quatre  cent  mille  francs  on  achetât  beaucoup 
de  voix  dans  le  sénat  de  Venise. 

La  France  avait  alors  des  moyens  beaucoup 
plus  puissants  de  contenir  les  neutres  :  la  ba* 
taille  de  Fleurus  (i)  lui  avait  rendu  sa  supé- 
riorité. Elle   avait   un  million  d'hommes  sous 
les  armes»  qui,  de  tous  les  poinU  de  sa  frontière, 
s'avançaient  sur  le  territoire  ennemi.  Robes- 
pierre touchait  au  terme  de  sa  monstrueuse  puis- 
sance, et  cette  nouvelle  révolution  domestique, 
en  même  temps  qu'elle  vengeait  ime  partie  des 
malheurs  passés,  réconciliait  un  grand  nombre 
de  citoyens  avec  la  patrie,  permettait  à  Tad- 
ministration  de  suivre  une  marche  moins  irré- 
gulière, et  aux    coeurs    français  de    se    livrer 
sans  partage  aux  généreux  sentiments  qui  leur 
criaient  avant  tout  de  repousser  l'étranger. 

Les  succès  de  la  France  occasionnèrent  une 
telle  inquiétude  au  gouvernement  vénitien, 
qu'elle  se.manifesta  même  par  des  terrcurs,pucri- 
les.  llarriva  que,  parmi  les  nombreuses  a<lresses 
que  la  convention  natiopale  se  faisait  envoyer 
de  toutes  parts,  il  y  en  avait  une  d'un  dépar- 
tement du  midi,  où,  en  déclamant  coi^tre  la 
coalition, lercdacteur  avait,  par  ignorance,placé 
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(i)  a6  juùi  179^. 
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le  nom  de  la  république  de  Venise  dans  la 
liste  des  ennemis  déclarés  de  la  France.  Cette 
adresse  avait  obtenu  l'honneur  si  prodigué 
d'une  mention  honorable.  Il  n'eu  fallut  pas  da- 
vantage pour  répandre  l'alarme  dans  le  sénat 
de  Venise,  que  le  gouvernement  français  ne 
daigna  pas  même  rassurer. 

Oa  se  repentit  alors  d'avoir  refusé  le  mi- 
nistre de  (a  nouvelle  république.  On  cher- 
cha à  se  rapprocher,  et  on  témoigna  le  désir  de 
réparer  ce  refus. 

A   cette  nouvelle    le   résident    d'Angleterre 
s'empressa  de  témoigner  son  extrême  surprise 
lerrcpoQT    de  l'arrivéc  d'un  Français  pour  déployer  dan» 
Venise  le  caractère  de  ministre  de  la  soi-disant 
république. 

Les  circonstances ,  selon  lui,  n'étaient  point 
changées;  il  invoquait  l'antorilé  de  l'exemple 
donné  Tannée  précédente;  il  demandait  qu'on 
fît  -à^cet  envoyé  la  même  réception  qu'au 
premier  ;  enfin  il  exigeait  une  prompte  ré-* 
ponscj  pou^éviter,diaai^il,  !a  po.ssibilité d'une 
interruption  dans  les  rapports  de  bonne  amitié 
qiti  existaient  depuis  si  long-temps  entre  son 
gouvernement  et  la  sérénissime  république  (r). 


I 


(i)Pfole(]u    clievalier  Worslt-y  j  *Iu   4   noveiiilire  179^. 
{Recueil  cfironciogique y  etc.,  tome  1*%  i'"'^ partie.) 
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De  son  côte  le  ministre  français  adressa  au 
gouvcrnemcut  une  note  doDt  j  extrais  les  pas- 


* 


sages  suivants 


«  Il  n'a  pu  qu'être  pénible  pour  le  gouver-     ^'"":  ^" 
nement  français  d'apprendre  le  refus  que  voire      frut^ua. 


Ijérénité  çt  vos  excellences  ont  fait  de  recevoir 
sou  ministre plénipotcnliairr, sans qu'cllesïiient 
jugé  convenable  d'en  donner  tuie  raison,  si  ce 
n'est  la  remarque  d'un  changement  dans  les  for- 
mules» auquel  le  sénat  ne  jugeait  pas  à  propos 
kde  se  prêter  daus  les  circonstances.  Cependant 
le  gouvernement  français  n'a  point  attribut^  ce 
reliis  à  des  dispositions  défavorables  de  la  part 
mu  gouvernement  vénitien. 

«  Il  a  pensé  seulement  que  le  cœur  paternel 
le  votre  sérénité  et  de  vos  excellences,  alarme 
Rdes  cris,  des  intrigues,  des  menaces  insolentes, 
que  se  sont  permis  les  ministres  des  puissances 
Kennemies  de  la  France,  avait  craint  de  com- 
promettre un  instant  la  félicité  et  la  tranquil- 
lité  de  vos  sujets;  et  il  a   voulu,  en  gardant 
jusqu'aujourd'hui  le  silence  sur  cet  objet,  té- 
rnioigner  à  la  nation  vénitienne  que  son  amitié 
[était  entièrement  indépendante  des  formes  et 
[de  l'étiquetle,  et  que,  sans  craindre  un  ennemi 
^de  plus ,    il  désire  conserver  ses  liaisons  avec 
klle.    Mais  aujourd'hui  ces  considérations   ne 
[peuvent  plus  avoir  lieu. 

«  Vainqueur  de  tous  les  princes  coalisés  con- 
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trc  sa  liberté  ,  le  peuple  français  veut  enfîi 
connaître  ses  iinùs.   Il  ne  eroira  pltis  que  l'il- 
lustre sénat  de  Venise,  dont  l'Europe  depuiiT 
tant  de  siècles  aduiire  ta  sa^^esse,  puisse   en- 
core se  laisser    intimider  par   les  vaines    cla^H 
meurs  de  quelques  ministres  audacieux,  don^' 
les   maîtres  ne  sout  plus  à  ciaiudre;  ni    qu'il 
puisse  hésiter  entre  1  amitié  franche  et  loyale 
des   Français,    fondée  sur    les  intérêts    com- 
muns des  deux   notions,   et  les  caresses  pei 
iides,    les    menaces  téméraires    de   la  maisoi 
d'Autriche,  de  l'Angleterre,  ses  ennemies  uatu-;_ 
relies  ,  dont  l'ambition   et  la  cupidité  seronj 
toujours  dangereuses  pour  la  république  de  V< 
niso,  comme  pour  tous  les  états  de  lltalie.  La' 
nation  française ,  au  contraire,  contente  du  ter- 
ritoire fertile,  immense,  que  son  courage  et  son 
énergie  ont  su  conserver ,  riche  des  produc- 
tions de  son  sol  et  de  son  industrie  ,  n'a  riei 
à   envier  aux   autres  peuples  de  rKurope.  Si 
politique  ultérieure  ne  saurait   être  suspecte^ 
Dans  ses  alliances  avec  ses  voisins,  la  Franc< 
peut  plutôt  donner  que  recevoir.  Elle  a  appriji 
au  monde  entier  qu'elle  ne  craint  personnel 
elle  déclare solennt'IIentent,  que,  dans  ses  rai 
ports  avec  les  autres  nations,  elle  ne  sera  ja- 
mais dirigée  que  par  les  principes  du  droit  dc^J 
gens. 

«Ferme,  invariable  dans  ces  principes,  lèl 
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gouvernement  fraticjais  lu'envoie  vers  votre  sé- 
rénité et  VO&  excellence»  avec  la  mission  de  les 
assurer  «lu   désir  nuit  éprouve  de  conserver 
pour  la  naliun  vt-niticaiic  ces  sentiments  tf es- 
time, de  conllanoc  qu'il  lui  a  témoignés  dans 
tous  les  temps;  mais  il  a  droit  d'exiger  celte 
franchise,  cette  loyauté  dont  il  donne  l'exemple. 
"  il  ne  s'en  tiendra  plus  à  des  paroles.  Il  de- 
mande que  l'ilhistre  sénat  de  Venise  manifeste 
librement  sa  neutralité,  et  la  résolution  où  il 
est  de  la  faire  respecter  :  qu'ayant  reconnu  la 
république  française,  il  reçoive  ses  ministres 
avec  les  égards  dus  à  une  grande  nation;  que 
les  Français  soient  accueillis  dans  les  états  de 
la  république  comme  amis;  qu'ils  y  jouissent 
de  leur   liberté,  de  leurs  propriétés,  de  leur 
industrie ,  sous  la   protection  immédiate  de» 
lois,  tant  qu'ils  ne  donneront  au  gouvernement 
aucun  sujet  de  plainte  légitime. 

«  Le  peuple  français  convaincu  alors  qu*il 
peut  se  fier  sur  l'amitié  du  sénat  et  de  la  na- 
tioa  vénitienne,  leur  jurera  fraternité,  et  sera 

(disposé  constamment  à  rejeter  toute  mesure 
contraire  aux  égards  que  se  doivent  deux  na- 
tions. Si  ,  contre  toute  apparence  ,  les  enne- 
knîs  de  la  France  ,  jaloux  de  cet  attachement 
réciproque ,  osaient  troubler  le  repos  ou  le 
commerce  des  VéuiLieus,  rilbistre  sénat  pour- 
rait compter  sur  le  plus  prompt  développe- 
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ment  de  toutes  les  forces  de  la  république  fran- 
çaise, jioiir  la  défense  de  leurs  propriétés  et  U 
maintien  de  leur  indépendance.  Elle  vient  <l*ei 
agir  ainsi  envers  la  république  de  Gènes,  inJ 
dignement  outragée  par  le  blocus  de  son  port! 
et  par  les  menaces  des  Autrichiens  et  des  Pié- 
montais  (i).  » 

Le  gom'crnement  français  n'avait  pas  tenu 
encore  un  pareil  langage.  Celui  de  Venise  se 
trouvait  avoir  à  répondre  à  deux  notes  conlra- 
dictoires.  L'admission  de  l'envoyé  de  France 
était  impossible  à  reiuser,  puisqu'elle  avait  été 
provoquée  (a).  Après  cette  détermination ,  qui 


(i)  Rccueii  chronologique ^  toiu.  i"',  i""*"  partie. 

(î)  Voici  la  réponse  adressée  an  ministre  anglais  : 

"  1 7^4 1  ^^  22  novembre ,  dans  le  conseil  des  Pregadî; 

■  Que  parnn  notoire  extraortlinaire  de  la  chancellerie  du-' 
cak-,   c^M|U)suit  $oit  porté  ce  »oir  à  lire  auminisUv  ré8h^_ 
dent  de  5.  M.  R,  et  qu'il  Ijii  en  soit  laissiï  copie.  ■  (C'était  ll^| 
forme  de  communication  ordinaire  du  goavernemcot  de 
Venise  avec  les  ministres  étrangers.  II  traitait  toujours  par  ^ 
écrit,  jum&ls  par  interlocutcura.) 

•  Monsieur  le  résident,  d'après    le  désir  que  vous  iioni 
avct  témoi{^n^,  dans  votn-  note  du  4  de  ce  mois,  d'être  &oî-'| 
gneuscinent  infurmé  de  notre  délibéra  lion,  relatiTCioent  à' 
l'arrivée  dans  cctic  capitale  de  M.  LallemcDt,  avec  la  qn»? 
liLé  de  ministre  de  la  république  fr.inraisc  ,  nous  tous  fai-j 
sons  notifier  que  le  sénat,  conslanldan^  If  système  de  neu-| 
tralittî  quM' professe ,  cl  sans  s'écarter  des  égards  dus  à  de* 
ptilssancfs  anùck,  égards  qu'il  a  con&taïuueiit  observé»^»: 
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ftait  pour  lui  un  acte  de  courage,  le  sénat 
roulut  prévenir  les  instances  de  la  cour  de 
Londres,  en  y  portant  des  plaintes  contre  les 
formes  impérieuses  que  le  résident  avait  em- 
[ployées  dans  une  démarche  si  insolite;  et  le 
cabinet  britannique,  voyant  qu'il  a'y  avait  plus 

Dyeu  de  revenir  sur  une  affaire  terminée ,  prit 
[le  parti  de  désavouer  son  agent  (1). 

Ce  fut  vers   ta  fin  de  Tannée  1794   que  le       ît^'- 

priuce,  frère  de  Louis  XVI,  et  qui,  après  la     ^r/te'de" 

mort  de  ce  monarque  ,  attendu  la   minorité   l'aria  xti 

j  «  !•  ■  •  1  I  1         *  Vérone,  j 

ilu  royal   enfant  prisonnier  dans  la  tour   du 


dars  in  iluic*,-  «le  la  prijstnte  guêtre,  a  enlrcteiiu  toujours, 
{Tapri*}  les  inrinos  inaxtmps  ,  sa  rorrci^poncl.'DiRcminUtéricUe 
ïrec  les  (lÎTrravs  puissances;  que  la  retraite  du  sieur  Jarob 
(le  chargé  rl'Aflaircs  du  France) ,  déjà  nolifièe ,  occisioant- 
irait  l'interruption  de  la  currcsponduncc  avec  ta  France,  êi 
[&naurrc  envoyé  ne  le  remplaç-iù  ;  (jue  la  inarc?ic  adoptée 
jtu  iiioii  de  juillet  i7gB,  ne  serait  point  applirable   dans 
elle  ciiconstance,  parce  rju'alors  le  SL'uar ,  bien  qu'il  n'ac- 
'cneillîl  pas  le  ministre,  n'interrompait  point  sa  correspon- 
dance,  puisqu'il mistait  à  Veni«e  un  agent  Traneai».  D'après 
ers  motifs  ,  le  s<'Tti:il  est  daus  l'intime  coiiËancc  que  vnna  ne 
verrez,  dan»  la  diierminntion  qu'il  n  prise,  qu'une  ronsé- 
qttencc  naturelle  des  principes  qn'il  professe,  et  que  celle 
détermination  ne  pourra  produire  aucune  Itupression  dé- 
favorable sur  l'esprit  si  «-quilable  de  S.  M.  B,  » 
{Recueil  chronologique  ,  tom.  i*"",  «"partie.) 
(1)  Dépêche  delà  légation  fiancaîse,  du  5  pluviôse  an  ni* 
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Teiiiplc,avatt  pris  le  litre  de  régent  du  royaumi 
sarrêla  dâiislcs  états  deVeuiseyCu  revenant 
Turin,  et  fixa  son  séjour  à  Vérone.  Mais  il  n 
<léploya  point  ce  caractère,  et  le  nom  du  co 
de   Lille  caclia   le    prince    que   la  Providen 
réservait  pour  fermer  les  plaies  de  ïa  Franc 
Le  gouvernement  de  Venise,  qui,  malgré  l'i 
cognito  ,  l'avait   envoyé    complimenter   à   so 
premier  passage,  raccueillit  avec  honneur  à  80 
retour,   sans  négliger  cependant  d'cnvironn 
le  casino  de Gazzola  d'une  surveillance,  qu*i 
a  eurindiscrète témérité  d'avouer ,  en  publia 
quelques-unes  des  observations  qui  en  fure 
le  résultat. 

Le  sénat  ne  désespéra  point  de  concilier  li 
respect  dû  à  une  si  auguste  infortune  avec 
bonne  harmonie  qu'il  voulait  maintenir  à  tout 
prix  entre  la  république  vénitienne  et  le  gou- 
vernement français,  alors  triomphant  de  tout 
parts. 

Puissances  l\  jiq  pQuvait  pIus  sc  dispcnscr,  après  aroir 
uciicni  dr  admis  le  ministre  français,  d'en  euvoyer  un  à 
iBcoaiition.    pgpjj.  j^n   l'avait  nommé,  mais  son  départ  se 

différait  à  l'aide  de  divers  prétextes,  lorsqu'une 
lettre  du  résident  vénitien  à  Bàle,  en  date  du 
17  février  lygS,  annonça  deux  nouvelles  qui 
devaient  mettre  fin  à  tous  ces  délais.  Ce  rési- 
dent écrivait   que  le   gouvernement  Irauça^ 


1 


1  Itali 


dcs- 


prcpar^it  uoe  invasion  en  Italie;  qu'il 

tuiait  pus  moius  de  cent  quarante  mille  hommes; 

quon  était  rt^solu  d'en  expulser  les  Autriehiens, 
après  quoi,  disait-ou,  la  Lombardie  pourrait 
être  partagée  entre  le  roi  de  Sardaigne,  le  grand 
duc  de  Toscane,  et  la  république  de  Venise.  Cet 
aris  devait  exciter  à-la<f'ois  chez  les  Vénitiens 
h  crainte  et  l'espérance;  mais  ce  qui  suivait 
était  encore  plus  décisif,  pour  les  déterminer 
k  garder  une  véritable  neutralité.  Le  résident 
ajoutait  qu'on  jMïrlait  de  projets  de  paix  entre 
la  l'rance  et  plusieurs  des  puissances  coalisées, 
que  ce  soupçon  s'accréditait  tous  les  jours,  et, 
|>armt  ses  autorités,  il  citait  l'ambassadeur  de 
la  république  française  à  Baie  (i). 
En  effet,   le    grand  duc   de   Toscane,   sans 

[avoir  été  en  état  de  guerre  déclarée  contre  cetle 
république,  venait  de  se  réconcilier  avec  elle. 

'Quant  aux  puissances  belligérantes  qui  son^ 
^eaicnt  à  se  détacher  de  la  coalilioii,  les  soup- 
çons se  portaient  nécessairement  sur  la  Prusse, 
à  qui  la  présence  d'une  armée  russe  en  Pologne 

i-el  les  troubles  de  ce  royaume  devaient  inspirer 

|.sn  vif  désir  de  rendre  disponibles  les  troupes 
que  la  guerre  actuelle  la  forçait  de  tenir  sur 
le  Rhin. 
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Il  était  plus  difBcile  de  deviner  queU  porv 
vaient  être  les  autres  élata  qui  négociaient  lei» 
paix  séparée.   La  Hollande   était  menacée  d' 
près.  Le  roi  de  Sardaigne  devait  se  croire  zl. 
moment  d  être  écrasé.  L'Espagne  voyait  .ses  bai^ 
rières  forcées  et  plusieurs  de  ses  places  prise». 
Il  était  possible  que  Naples  votdût  déioumor 
le  danger,  quoique  plu.s  éloigné.  Quelles  que 
fussent  à  cet  égard   les  diverses  probabilités, 
il  était  cUir  que  ce  n'était  pas  le  moment  de 
méconlenler  ta  république  frunçaisc.  On  cora- 
menf;a    par   envoyer  à   Tarabas-sadeur  Piznni, 
qui   depuis    si    long'temps    avait   quitte    Paris 
et  sVlail  retiré  eu  Angleterre,  Tordre  de  rtf- 
venir  dans  cette  capitale,  pourv  prendre  congc 
dans  les  formes.  T>e5  lettres  de  ci-éance  d'Alvise 
Qucrini,  nommé  pour  lui  succéder,  furent  ex- 
pédiées le  7  mars.  Après  cet   acte  qui  mani- 
festait une  détermination   bien   formelle,    ce 
nouveau  ministre  trouva  encore  |>lusieurs  pré- 
textes pour  différer  son  départ,  et  pour  pro- 
longer .sou  voyage;  mais  pendant  ces  délais  fa 
Hollande  fut  conquise,  la  Prusse  (r)  et   l'Es- 
pagne (a)  se  détachèrent  de  la  coalition.  Enfin 


(1)  L«  5««rU  1795, 
(s)  Le  A»  juillet. 
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il  arriva  à  Paris,  et  se  présenta  au  milieu  de  la 
coavciitioii  nationale  le  3o  juillet  1795. 

«Citoyens  représeniants,  dit-il  (i),  le  citoyen 
d'une  république,  dout  la  liberté,  qui  remonte 
à  plus  (le  onze  siècles,  fut  fomléc  dès  s;i  nais- 
sance sur  riioireur  du  jûUf;  des  barbares,  et 
Mit  le  modeste  désir  de  vivre  tranquilles, 
pouve  bien  des  motifs  d'être  pénétré  pro- 
fondément de  la  confiance  dont  sa  patrie 
l'honore,  en  Je  chargeant  de  la  représenter  au- 
près d'une  république,  dout  les  exploits  et  les 
victoires  ont,  dès  ses  premières  années,  attiré 

»«t  fixé  les  ref^ards  de  tout  Tunivers. 
K  Quoi  de  plus  flatteur  et  de  plus  intéressant 
pour  moi  que  de   paraître  dans  le  sein  de  la 
convention  nationale  de  France,  pour  y  contir- 
1     merles  sentiments  de  parfaite  amitié  que  le  sé- 
Hnat  et  la  république  de  Venise  conservent  à  la 
■république  française?  J'espère,  citoyens  repré- 
sentants, être  assez  heureux  pour  concourir 
au  maintien  de  l'harmonie  qui  subsiste  depuis 
ai  longtemps  entre  les  deux  nations.  C'est  là  le 
Krocu  que  forme  la  mienne,   et  ce  sera  l'objet 
^ne  tous  mes  soins.  Je  chercherai  à  atteindre 


(1)  S4':iitice  de  )a  Convention  .  du   la  tliermîdor  an    m. 
^Monitt^ur  du  iS,   et  H^cueit  chrcnolûgique ^  tome   <*'• 
■"  partie.) 
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moyens  possibles,  et  j' 
clierai  mon  bonheur  ù   y  réussir.  C'est  ainsi  _ 
qu'en  justifiant  le  choix  de  ma  patrie,  je  niea 
flatte  de  mériter  la  confiance  de  la  convention 
nationale.  Je  m'estiiuerai  ïieiireux  sur-tout,  si,- 
en  admirant  de  plus  près  sa  sagesse,  je  vois, 
durant  le  cours  de  ma  mission,  luire  ce  graud 
jour,  dans  lequel,  s'élevant  par  ses  vertus  au- 
dessus  d'cUc-mème ,  elle  voudra  que  les  pre-J 
miers,  les  vrpis,  les  plus  beaux  fruits  de  sa] 
gloire  tournent  au  soulagement  de  rhumanité*j 
en  rendant  la  paix  à  l'Europe,  j' 

Après  les  traités  que  la  réj)iiblique  venait  de 
concliii-e,  la  France  et  rAutriche  allaient  com-B 
battre  corps-à-corps.  Il  était  évident  que  les 
Français  ne  .se  borneraient  pas  à  attaquer  TAl- 
iemaguc,  et  qu'ils  chercheraient  à  frapper  leur 
ennemi  par-tout  où  il  était  vulnérable,  notam- 
ment dans  le  Milanais.  Par  cons<iquent  un  des^l 
résultats  de  ces  traités  était  de  porter  la  guerre 
en  Italie:  rien  ne  convenailnioins  aux  intérêts 
de  la  république  de  Venj.'>c  (i);  dépourvue  d« 


(i)  «■  Le  principal  obj<'t  qui  occupait  le  Directoire, «ïtaitl« 
projft  de  porler  la  g-uerre  pu  Italie.  Lfs  Autncliicns  se  prtî-J 
paraietit  à  passer  Ir  lUiîn  avec  des  forcM  corsiilrrables  ; 
i'atlaclitmeiit  des  Belges  pour  le»  Français.,  leurs  conque- 
,raniSj  cUit flouant;  le  sort  d'une  autre  cain^jagne  ctait  ia- 
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tous  moyens  He  défense ,  elle  devait  s^aitendre 

i  voir  la  guerre  s'étendre  sur  son  territoire.  Il 

jlie  restait  qu'un  moyen  de  détourner  le  Héau, 


ertain;  on  pouvott  beaucoup  perdre;  on  n'aTuit  rien  à 

Igncr,  en  £xant  le  théâtre  tle  la  guerre  tlans  les  Pays>Bas. 

'Au  contraire  la  placer  en  Italie  c'élaît  couper  let  rfSsource& 

I  de  l'empereur  et  augmenter  celles  delà  répiiblîc|uc.On  aTaït 

ifespoir  d'une  amiil^;  moÏMon,  dans  descomn'tes,don(  lesba* 

plittants  étaient  généralement  regardas  comme  peu  affection- 

ftiéïà  leurs  souverarns.  Le  peuple  des  duchés  deftlilan  ,   de 

t'arme  et  de  Mode ncv tait  parlicuUcrcnicnt  mécontent ,  et 

Itous  y  eïceptû  laitoble<ute  et  le  clergé,  semblaient  plutôt  de- 

lirei*  que  craiudre  un  cliangement  de  niuilrv.  Le  commun 

peuple,  dans  (es  républiques  deVeniseet  de  Gènes,  ne  pro- 

Fessait  aucun  allacbement  pour  son  gouvernement.  EnTo»- 

;ane  et  dans  les  êlata  Au  pape,  il  y  avait  beaucoup  de  mé- 

;onteiiti  ,  et  ils  étaient  encore  plus  nombreux  dan»  le»  états 

LOe  Tfaplea. 

Parmi  ces  multiiudes  ,  H  j  avait  quelques  individus  assez 
déterminés  pour  faire  érJater  leur  méconteiilemenl ,  maigre 
*ïea  dangers  auxquels  cette  audace  pouvait  les  exposer.  Mais 
te  qui  était  plus  dangereux ,  plusieurs  d'entre  eux  entrete- 
naient une  correspondance  particulière  avec  la  France,  et 
^sollicitaient   ouvertement   quelques -nns   des    principaux 
chefs  de  la  république  d'entrer  eu  Italie,  où  les  années  ne 
trouveraient  aucune  résistance,  de  la  part  des  naturels  du 
rpftys,ct  où  elles  n'auraient  ii combattre  que  des  Autrichiens. 
Le  directoire  résolut  alors  d'atîaquer  une  rontrée,  où  tous 
les  princes,  excepté  le  roi  de   Sardaigoc,    ne   pouvaient 
aucunement  compter  sur  la  fidélité  de  leurs  sujets. 
{^Aitttual  regùtcr ,  1796.)  * 

Tonte  K*  i3 
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c'était  de  neutraliser  la  péninsule,  en  obligeant 
le  roi  de  Sardaigne  à  faire  la  paix  avec  Ja  France, 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  Le  résident  vénitien 
place  eu  observation  à  Bàle ,  écrivait  qu'un 
metabic  du  corps  diplomatique  lui  avait  prédit 
que,  si  le  sénat  ne  prenait  pas  un  parti,  la  réfl 
publique  serait  hollancUsée ,  ou  ses  états  don- 
nés en  compensation  (i). 

Cependant   la   campagne  de    i^qS   n'ouvrij 
point  aux  Français  les  routes  de  ritalie;  il  avaij 
£allu  du  temps  pour  que  les  troupes,  qui  n'éj 
taîent  plus  nécessaires  sur  la  frontière  des  Py- 
rénées, vinssent   renforcer    l'armée    ,   prête  à^ 
francliir  les  Alpes.  Les  montagnes  et  les  places,™ 
qui  protégeaient  fltalie  du  côté  de  la  France^ 
étaient  gardées  par  une  quarantaine  de  iniJIoH 
honnnes  de  troupes  piémontaises   et   par   un 
corpsaiitrirhieu  de  quinze  à  vingt  mille  hommes,  fl 

Qiroiqu'ellenefut  pas  en  mesure  de  descendre™ 
dans  les  plaines,  l'armée  française ,  qiie  com- 
mandait alors  le  ge'néral  Scherer,  prit  l'offen^ 
sive  vers  la  fin  de  la  campagne,  et  la  termina 
par  un  brillant  fait  d'armes. 

Elle  était  dans  cette  j)3rtie  méridiotiale  dé* 
Alpes,  où  vient  s'atticber  l'extrémité  de  lÀ 
chaîne  des  Apennins,  dominant  de  la  hautéu*^ 
du  col  de  Tende  les  défilés  qui  conduisent  d'u 


(i)  Accueil  chronologique  ^  etc.  j  tome  i*',  i"  partie. 
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côté  vers  le  Piémont  par  Coni,  de  Tautre  la 
pente  des  Apennins  vers  la  mer  de  Ligurie. 
'Le  général  Devins,  qui  commandait  l'armée 
aiistro-sarde ,  avait  tenté  intitiicment  de  dcposter 

»les  Français  d'Ormea  ;  ils  le  repoussèrent  à  son 
lourde  Garessio,deBorghetto,le  combattirent 
aPiétri,  et  le  défirent  complètement  à  Loano  le 
a3  novembre.  Celte  bataille,  qui  coûta  aux 
Austro-Sardes  une  partie  de  leur  artillerie  et  de 
Ileur  armée,  procura  aux  Français  ToccupatioD 
de  Finale,  c'est-à-dire  qu'elle  rétablit  leur 
communication  avec  la  mer. 
ïl  s'agissait  de  s'élancer  du  pied  des  Apen- 
nins, de  reponsser  l'armée  que  l'empereur  et 
11e  roi  de  Sardaignc  avaient  dans  le  Fiémout, 
d'occuper  ou  de  rendre  inutiles  toutes  les  for- 
teresses de  cette  contrée,  de  passer  le  Pô,  et  d'at- 
taquer la  puissance  autrichienne  dans  la  Lom- 
bardie;  mais  on  n'avait  rien  fait  si  cette  puis- 
sance restait  maîtresse  de  la  place  d  armes  de 
l'Italie,  c'est  à-dire  de  Mantoue,  et  si  elle  con- 
servait la  faculté  de  faire  descendre,  par  lavallée 
dcl'Adige  ou  le  long  des  côtes  de  FAdriatique» 
les  inépuisables  armées  que  son  habile  adminia- 

Itration  savait  lui  fournir. 
L'auguste  exilé  qui  habitait  Vérone  fixait  les 
yeux  du  gouvernement  qui  préparait  l'invasion 
de  Fltalie,  sur-tout  depuis  que,  devenu  roi,  psr 
nouveau  deuil  de  sa  famille,  il  avait  vu  iu*- 


Lu&DD, 
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river  un  ministre  d'Angleterre  pour  résid 
auprès  de  lui.  Le  directoire  de  France,  dans 
une  note  qu'il  fit  remettre  à  Tambassadeur 
Queriiii ,  considérait  le  séjour  de  ce  prince  sur 
les  terres  de  Venise  comme  un  grief,  et  deman- 
dait son  éloigneraent.  l<e  sénat,  qui  avait  dé 
longtemps  perdu  Thabitude  des  procédés  g< 
néreux  ,  eut  la  faiblesse  d'y  consentir.  Cette  dé 
libération  fut  pri.se  à  la  m;tjorilé  de  cent  qua- 
rante-quatre voix  contre  quarante-trois.  La 
réponse  à  cette  notification, qui  même,  dit-on ^f 
ne  fut  pas  faite  avec  tout  le  respect  du  au  mal- 
heur, a  été  trop  publique,  pour  que  l'histoire 
ne  se  croie  point  autorisée  à  la  recueillir.  «  Je 
«  parlirai ,  dit  le  roi  ;  mais  jVxigc  qu'on  me  pré- 
«  sente  le  livre  d'or,  pour  que  j'en  efface  le 
«nom  de  ma  famille,  et  qu'on  ine  rende  l'ar- 
«  mure  dont  l'amitié  de  mon  aïeul  Henri  IV 
«avait  fait  don  à  la'Tépublique(i).» 


(i)  On  a  imprimé  qup  le  gouTcrncmciit  V'énilien  répondît 
àcetie  double  deraandt-,  qite  quant  à  1n  radi»t!oii  on  ne  s'y 
rcfu&uit  pas,  mai»  que  l'armure  de  Henri  IVdc  pourrait  «^trc 
rendue  que  lorsqu'on  aurait  acqiiitlè  une  dette  de  douze 
ininion»,  roniractée  par  ce  prince  ,  «nviT»  ta  république; 
ceUe  réponse,  comme  on  l'a  observ*^,  Otait  dij^ne  d'an  pré- 
teur sur  d'Hues.  Ce  ne  sKraî!  pas  là  tc^  «];ui  me  ferait  douter 
de  la  ^éritié  du  fait  ;  on  a  vu  ]>hH  d'une  fuÈs  les  Vénitiens 
prétrrsur  (jages  0  des  rois;  on  avuansïides  rotsdeFranee^ 
notamment  Henri  III  et  Henri  IV,  faire  des  emprunts  aux 


Téniiiens;  voici  sur  quoi  je  me  fonde  pour  nè^iM.4^«iire 
celle  réponse. 

■  i"  On  n'indique  poinl  le  document  où  elle  e«  consignée. 
a"  On  lit  dans  le  Recueii  chronoioffique,  etc.  lom.  i", 
pag.  ûG  et  suivantes  :  •<  L'îavilalion  de  jtHilir  fut  nolifiée 
an  comte  de  Lille,  le  i3  avril  i7</6>  Le  i4)  les  inquisi- 
teurs d'étal  cliargLTcnl  le  podestat  de  V^-ronc  ,  de  lui  faire 
connaître,  par  la  personne  qui  rapprochait  de  plus  près, 
combien  sa  n!-pOH3e  avait  causé  de  déplaisir  au  gouver- 
nement, après  la  longue  liospiialité  donm-e  à  ce  prince  ,  et 
de  protester  formcUemcul  conlre  ce*  demandes.  •  •  Clie 
sceglieKse  la  persona  più  influente  col  conte  di  Lilla,  onde 
rimarcart-li  il  dispiactre  dcl  ^overoo  ,  per  la  risposta  avula 
dopa  lanla  ospiialiià  etc.  chc  protestasse  formatmente  la 
risposta  medesima,  e  proponcsse  facililazionï  limilatc.  ■ 

Le  roi  partit  le  ai ,  en  envoyant  une  procuration  a  l'am- 
bassadeur de  Russie,  pour  saîvrc  le  double  objet  de  sa  de* 
mande.  Les  Inquisiteurs  d'état  en  eurent  nn<>  copie*  qu'ils 
transmirent,  le  7  mai ,  aux  sages  du  collège;  mais  ils  ajou- 
taient que  le  ministre  russe  avait  expédin  un  courrier  à  sa 
cour,  pour  demander  des  ordres  sur  celte  affaire;  il  les 
reçut  vers  le  mUicu  de  juin,  et  le  3ï  il  présenta  au  collège 
une  note  conforme  aux  demandes  du  roi. 

Au  lieu  de  lu)  répondre  ralé-goriquement»  le  gouveme- 
menl  vénitien  lui  conimuniipm,  k-'ji  j  iiiliet^  le»  rrijréscntatJOQS 
que  l'ambassadeur  de  la  république  à  Sainl-Pctersbourg  , 
avait  reçu  ordre  de  faire.  Elles  portaient ,  que  laisser  rayer 
la  maison  de  Ronrbrm  du  livre  d'or,  ce  serait  manqner  de 
respect  aux  rois  d'Espagnf^  et  de  Naplea  ,  et  au  duc  de 
Parme,  avec  qui  la  république  élail  tiaijs  des  rapports  d'a- 
^inîtîé  :  et  quant  â  l'armure  de  Henri  IV,  voici  comment  on 
l'espriniait  :  1  Di  ej^iial  cyia Itère  potrple  far  coiiosCLTC l'ai tra 
pelizionc  riguardante  il    pregevoJisaimo   doiio   fatlo  alla 


rg8  aisToiRE   de  venise. 

repubblica  da  Enrico  IV,  in  prova  del  sincero  sno  attac- 
caroento ,  che  sotto  questo  spezioso  rapporte  deve  gelosa- 
mente  da  noi  custodirsî ,  ne  perô  mal  esservi  in  alcuno  ra- 
gione  di  pretendervi  la  rinonzia  corne  dono  cortesemente 
marcante  nna  enorevole  distinzione.  » 

On  voit  que  le  goaTemement  se  refusait  aux  deux  de- 
zoandes  et  qu'on  n'objectait  point  que  l'épée  fut  le  gage 
d'un  emprunt. 

M  I  maneggi  del  nobil  Teneto  a  Pietrobnrgo ,  il  fnnesto 
ea^biamento  degU  avTenîmenti  militari  initalia,  e  le  ra- 
gioni  lampanti  che  accompagnavano  la  direzione  teonta  dal 
senato ,  fecero  si  che  la  corte  di  Rossia  non  insi&tesse  di- 
Tantaggio  nelle  sue  dimande,  e  che  l'affare  avesse  tutta 
^uelk  felice  rinscita  ck'era  desiderata. 


i.iTR  e    xxxvn. 
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LIVRE    XXXVII. 

Ûunpagnes  du  génc^'al  Bonapsrte  en  Italif.  —  Bi^Tolation 
à  Bet^amc  et  à  Brescia.  — Insurrectiou  de  la  popalation 
des  provinces  vëoilienniïs  CQntrc  I^s  Français.  —  Mas- 
sacre de  Vt'roiie.  —  Signature  des  prcliminaircs  de  jMiix 
à  Leoben.  Avril  ly^S-mai  1797- 


Ac  moment  oùlepruiccquitUitcette  terre  in-  j 

hospitalière,  leshostilités  recommeuçaient  dans  Commm 
les  Alpes.  De  part  et  d'autre,  on  avait  cinjiloyd  hosiiiiié 
l'hiver  à  renforcer  les  moyens  (Vatraquc  et  de  Amiiu 
défense.  L'armée  frani;ai8e,  au  mois  d'avril  1796, 
était  forte,  i-n  y  comprenant  tons  ses  corps 
détachés,  même  ce  qui  était  en  Provence,  de 
soixante-trois  mille  cinq  cents  hommes.  Ceux 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  exagéré  les  forces 
de  l'armée  opposée,  les  portent  à  trente  «six 
mille  Piémontais  ,  quarante  mille  Allemands, 
et  quatre  ou  cinq  mille  hommes  de  cavalerie 
napolitaine. 

Des  deux  côtés  on  avait  changé  le  comman- 
dant en  chef.  Le  général  Beaulicu  était  venu 
remplacer  le  généra!  Devins,  et  le  gouverne- 
ment français  avait  confié  son  armée  au  géné- 
ral Bonaparte,  qui,  en  partant^  avait  dit  à  l'au- 
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teur  de  cette  histoire  :  «  Dans  trois  mois  je  s 
rai  à  Milan  ou  h  Paris.  » 

On  ne  peut  pas  s'attendre  à  trouver  ici  u 
réôit,  ni  même  un  tableau,  de  cette  guerre  mé 
morable;  mais  une  notice  rapide  est  nécessaire, 
pour  faire  sentir  l'influence  de  ces  événements 
qui  tous,  allant  retentir  au  cœur  de  la  repu 
bliquc  de  Venise ,  ne  pouvaient  raanquer  d'in- 
fluer sur  ses  délibérations  et  sur  ses  destinées.^ 

davantage  des  Français  consistait  en  ce  qu'il^f 
avaient  affaire  à  une  armc'e  qui  avaient  deux 
intérêts  divers  :  les  5iardcs  devaient  se  proposer 
pour  objet  principal  la  défense  du  Piémont; 
les  Autriciiiens  la  conservation  du  Milanais.  Il 
paraît  que  ce  fut  sur  cette  circonstance  que^V 
.  le  général  français  arrêta  le  plan  de  ses  opé- 
rations. 

Arrivé  à  Nice  dans  les  premiers  jours  d'a- 
vril 1796,  il  porta  sur-le-champ  son  quartier- 
général  à  Albenga,  sur  le  bord  de  la  mer,  et 
poussa  des  troupes  jusqu'à  Voltri ,  c'est-à-dire 
à  six  lieues  de  Gênes.  Ce  mouvement,  qui  me- 
naçait une  ville  importante,  où  une  insurrec- 
tion populaire  pouvait  faciliter  l'entrée  des 
Français,  devait  donner  de  l'inquiétude  au  gé- 
néral autrichien,  qui,  en  effet,  le  9  avril,  vint 
"Bataille  de  attaqucr  les  troupes  françaises  dans  cette  posi- 
noue.  tion.  LIies  iireut  une  résistance  assez  vigou- 
reuse pour  l'arrêter j  et  dans  la  nuit,  dérobant 
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UuT  mouvement  à  l'ennemi ,  elles  vinrent  se 
réunir  au  centre  He  l'armée,  postée  sur  les  hau- 
teurs de  Savone.  Dès  qu'ils  se  furent  aperçus 
de  ce  «iénart,  les  Impériaux  avancèrentde  hau- 
teur en  hauteur  ,  culbutant  tous  les  détache- 
ments français,  jusqu'à  ce  qu'ils  furent  arrivés 
k  une  dernière  redoute  que  le  colonel  Ram- 
pou  gardîûl  avec  quinze  cents  hommes  (i).  Cet 
ofïicier,  électrisant  sa  troupe  par  son  cxeropicct 
par  le  serment  qu'il  lui  fit  prêter  de  se  défen- 
dre jusqu'à  la  mort,  arrêta  les  Autricliiens  pen- 
dant toute  la  journée  du  m.  La  division  fran- 
çaise du  général  Laharpe  s'avança  pour  le  sou- 
tenir. Pendant  ce  temps-là,  l'aile  gauche,  com- 
mandée par  le  général  Masséna  ,  fit  une  marche 
sur  les  derrières  de  l'ennemi  et  le  prit  en  flanc 
à  la  pointe  du  jour,  au  moraentoi'i  îlvenaitre- 
corameneer  ses  attaquessur  la  redoule.  Ainsi  l'ar- 
mée française  avait  lourné  autour  de  ce  pîvot 
queform^itlaredoute,  dérobant  sa  droite  et  pro- 
longeant sa  gauche  le  long  de  la  colonne  autri- 
chienne. Ébranlée  par  cette  attaque  tmpré^T^ie, 
celle-ci  fut  obligée  de  se  retirer  avec  perte 
d'un  millier  d'hommes  tués  et  de  deux  mille 
prisonniers. 

Cette  hauteur  sur  laquelle  on  avait  combattu , 


(i)  Il  commandait  ta  ai°  demi-brigade. 
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portait  le  nom  de  Montenotte,  qui  devint  ce 
lui  lie  l'A  victoire  qui  venait  d'ouvrir  cette  glo 
rieu&e  campagne. 

La  relraite  des  Impériaux  rendit  les  Français 
niailres  de  Cairo,  c'est-à-dire  qu'ils  se  trouvé' 
rent  sur  le  revers  des  Apennins,  du  côté  de 
ritalie  >  et  dans  la  vallée  de  la  Bormida  qui 
court  vers  Alexandrie. 

Le  1 3  avril,  l'armée  se  mit  à  la  poursuite  des 
Impériaux,  dont  une  partie  s'était  réunie  aux 
Piémoatais,  sur  la  rire  gauche  de  la  Bormida. 
Le  général  Augercau  força  la  gorge  de  Mille- 
simo,  tandis  que  le  général Masséna,  qui,  par 
ce  changement  de  direction,  se  trouvait  à  la 
droite  de  l'armée ,  s'élendait  en  descendant  la 
Borroida ,  jusqu'à  Degu,  et  poursuivait  une 
jurcie  de  l'armée  autrichienne  en  retraite  vers 
Toitonc.  Dans  ces  divers  mouvements,  dont  un 
pajrs  ooupc  de  profonds  ravins  était  le  théâtre,  le 
lieutenant-géurral  Provc^ra  se  trouva,  avec  un 
corps  de  quinze  cent$  grenadiers  autrichiens , 
séparé  de  rartmv  anslTLVsarde ,  par  la  division 
du  gcncral  Joubcrt.  Il  se  jeta  dans  les  ruines 
d'un  vieux  château,  et  arrêta  à  son  tour  U 
[marche  des  colonnes  françaises  pendant  toute 
une  journée.  Les  Impériaux  firent  de  vains  ef- 
forts pour  le  dégager ,  et  les  Français  pour  le 
forcer  dans  ses  retranchements.  Le  général  Jou- 


I 
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pénétra  lui  septième,  tomba  blessé 
d'une  balle.  Le  lendemain  l'action  devint  gé- 
nérale. On  combattit  depuis  la  bauteur  de  Cos- 
saria  que  défendait  encore  Provera ,  jusqu'à 
celle  de  Dego.  £nBn  ce  général  fut  contraint 
de  se  rendre,  les  Austro-Sardes  furent  enfoncés; 
la  Boiinida  qui  séparait  Us  deux  armées  fut 
franchie. 

Les  Français  comptaient  sept  à  huit  mille 
prisonniers,  quinze  drapeaux  et  vingt-deux 
pièces  de  canon  ,  qui  altestaient  la  victoire  de 
Millesimu;  lorsqu'à  la  poinle  du  jour  le  géné- 
ral Beaulieu  vint,  avec  sept  mille  hommes,  re- 
fouler leur  aile  droite,  maîtresse  de  Dego  seule- 
ment depuis  quelques  heures.  Celle  audacieuse 
attaque  dura  toute  La  journée;  mais  des  trou- 
[pes  détachées  du  centre  vinrent  renforcer  le 
[cnéral  Massé na ,  et  rennemi  repoussé,  avec 
terte  de  quelques  cents  hommes,  abandonna 
Successivement  ia  position  de  Ceva  et  une  par- 
tie de  la  vallée  de  la  Borraida. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  le  gé-     n*tameiio 
néral.Serrurier,  laissé  sur  rexlrèrae  gauche,  pour       ""  ""' 
garder  la  vallée  d'Oncillc,  avait  franchi  aussi        1796. 
^U'Apennin ,  et  descendait  le  Tanaro,  qui  coule 
parallèlement  à  la  Rorniida  ,  età  l'ouest  de  celle- 
ci.  Dès-lors,  les  Français,  maîtres  de  ces' deux 
vallées,  se  trouvèrent  avoir  séparé  l'armée  au- 
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cette  dernière  qu'ils  battirent  à  Mondovi  le  aa 
avril,  et  (rois  jours  après  ils  n'étaient  plus  qu* 
neuf  licucs  de  Turin. 

Dès  le  ^3,  le  coinniandant  des  troupes  pi 
montaises  proposa   une  suspension  d'armes 
c'était  ce  que  le   général  franrais  pouvait  d 
sirer  de  plus  favorable  à  ses  desseins.  Les  for- 
teresses de  Coni   et  de  Tortone  furent  le  prix 
de  cet  armistice;    et   libre  désormais   de   Vin- 
quiétude  que  pouvaient  lui  donner  larméeetl 
places  du  roi  de  Sardaigne,  il  se  mit  à  lapo 
suite  (les  Autricbiens,  qui,  nayantplus  à  s' 
cuper  de  la  défense  du  Piémont,  se  préparaien 
à  disputer  le  passage  du  Po  à   rannëe  victo- 
rieuse. 

Il  avait  été  inséré  dans  la  convention  cott 
due  avec  le  roi  de  Sardaigne,  que  l'armée  fran-' 
çaise  aurait  la  faculté  de  passer  le  P6  sous  Va- 
lence, place  qui  était  occupée  par  les  troupes 
piémontaises.  C'était  effectuer  le  passage  de  ce 
fleuve  au-dessus  du  confluent  du  Tésin,  et  p, 
conséquent  l'ennemi  devait  attendre  les  Fran^ 
rais  sur  cette  seconde  rivière.  Aussi  le  général- 
Beaulieu  s  était-il  appuyé  à  Pavie,  qui  était  en 
effet  sur  la  roule  directe  de  Tortone  à  Milan. 
Mais,  d^us  la  nuit  du  •]  mai,  l'armée  se  ]^K>rt^^| 
à  dix  iieucs  au-dessous  du  confluent  :  on  y  trou- 
va (;inq  battanx;  le  générai  en  chef  s'v  préci- 
pita avec  quelques  braves,  et  le  colonel 
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wrivé  le  premier  sur  la  rive  opposée,  dispersa 
quelques  e:icadroiis  de  cavalerie  places  en  ob- 
servation. Aussitôt  que  les  Autrichiens  surent 
que  l'armée  effectuait  ce  passage  à  Plaisance, 
celtes  de  leurs  divisions  qui  étaient  à  portée  se 
présentèrent, pour  la  rejeter  dans  le  fleuve  avant  g  m«i !:<>«. 
qu'elle  eût  en  le  leiïq)s  de  se  former  ;  mais 
elles  furent  repoussées  vigoureusement,  et  le 
lendemain  le  duc  de  Parme,  dont  le  territoire 
était  sans  défense,  acheta  la  paix  rnoyennaiit 
une  contribution. 

I-.e  général  Beaulieu,  voyant  les  Français  en-     luuiiic 
deçà  du   Pô,  se   hâta  de   mettre  l'Adda   entre 
«uxct  lui,  sans  s'occuper  de  Milan,  qui,  dé- 
B-eormais ,  était  ]K>ur  eux  une  conquête  assurée, 
ïls  le  suivirent,    et  en   arrivant  à  Lodi ,  dont 
on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  cuuper  le  pont, 
iU   virent  en  bataille ,  sur  la   i-ive  gauche  de 
l'Adda,  une  forte  arrière-garde  de  dix  mille 
hommes  de  l'armée  impériale ,  et  trente  pièces 
d'arlilJerie  prêtes  à  foudroyer  quiconque  ten- 
terait le  passage.  Aussitôt  le  général  Masséna 
reçut  ordre  de  former  en  colonne  un  corps  de 

r  quatre  mille  grenadiers,  se  mit  à  leur  tète,  et 
s'avança  sous  le  feu  de  larniée  ennemie.  Un 
moment  d'hésitation ,  dans  ce  périlleux  trajet 
.  de  cent  toises,  fit  craindre  que  la  colonne  ne 
H  rebroussât    chemin  ;  Masséna  ,   les    généraux 
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Berthier,  chef  de  rétat-nuijor ,  Oallemagne 
Cervoni,  le  colonelLasnes,  se  précipitèrent  au 
premiers  rangs ,  et  leur  exemple  entraînant  1 
soldats,  l'impulsion  fut  irrésistible;  on  pa 
le  pontïTennemi,  rompu  en  un  instant,  aban 
donna  le  champ  de  bataille  et  vingt  pièces  d 
canon. 

Pizziglûtone,  Cre'nnone ,  furent  le  fruit  d 
cette  victoire.  La  ville  de  Milun  ,  déjà  dépassée 
de  dix  lieues,  envoyait  ses  elefs  ;  le  duc  de 
Modène  demundait  la  paix  ,  et  se  réfugiait  à 
Venise.  L'armée  autrichienne  se  retirait  au-delà 
de  Miucio,  c'est-à-dire  sur  Manloue.  Les  Fraor 
rais  tétaient  sur  la  frontière  du  territoire  véni*- 
tien,  et  leur  général  leur  disait  ces  paroles,  qui 
ont  retenti  si  long-- temps  dans  le  cœur  des 
braves:  w  Quand  vous  rentrerez  dans  vos  foyers, 
«  vos  concitoyens  diront  ,  il  était  de  l'armëe 
<c  d'Italie.  »  "^1 

Ainsi  fut  accomplie  en  quelques  jours  la 
première  partie  du  plan,  qui  avait  pour  objet 
de  détruire  la  puissance  autrichienne  dans  cette 
péninsule.  L'armée  avait  franchi  l'Apennin,  le 
Pà,  l'Âdda  ;  les  princes  qu'elle  avait  trouvés  fl 
sur  son  passage  étaient  soumis;  la  Lonibardie 
était  occupée;  il  restait  à  priver  ses  anciens  h 
possesseurs  des  moyens  d'y  pénétrer.  ^ 

La  guerre  commençant  si  vivement  eu  Italie, 


i 
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le   gouvernement  autrichien   se   détermina  à 
inquiéter  les  Français  sur  une  autre  frontière, 
et  à  ralentir  leurs  mouvements  »  en  manifestant 
Vintentiou  de  négocier.  Le  ai  mai  1790,  cVst-à- 
ilire  dix  jours  après   !a   bataille  de  Lodi  ,  il 
rompit    Tarmistice    existant  sur  le  Rhin;    et 
le  même  jour,  un  ministre  autrichien  (0  pré- 
sentait à  l'ambassadeur  de   France  résidant  à 
fiâlc  (2),  une  note,  qui  annonçait  le  désir  d'en- 
tamer des  négociations,  plutôt  que  des  dispo- 
sitions à  conchire  la  paix.    On  ne  pouvait  se 
f^^ire,  à  cet  égard,  aucune   ilhision  ,  tant  ces 
I       deux  actes  faits  simultanément  étaient  contradic- 

Itoires.  Le  gouvernement  français  s'empressa  de 
déclarer  qu'il  était  prêt  à  écouter  des  proposi- 
tions; elles  n'eurent  pas  lieu.  Les  événements  mi- 
litaires ne  laissèrent  pas  à  la  diplomatie  autri- 
chienne le  temps  d'organiser  ces  conférences, où 
ftlleespérait  arrêter  l'impéluosité  du  vainqueur.    P»»|'g«  «in      ., 
*Xes  débris  de  l'armée  battue  à  Montenotte,       3,  „^    ^Ê 
à  Millcsimo,  k  De^o  et  à  Lodi ,  avaient  repassé       ''9^- 
précipitamment  l'Oglio  elle  Mincio  ,  pour  éta- 
blir leur  ligne  de  défense  sur  ce  dernier  fleiive. 
[Cette  ligne  a   le  double  avantage  d*être  très- 
rte  et  très-forte  :  appuyée  à  ses  deux  extré- 
ïftrtés  sur  le  Pu  et  le  lac  de  Garde  ,  elle  est  pro- 

fi)'  Le  baron  âe  Dengelraaiin. 
C»)  M.  Barthelemi. 
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Mmcio  et 
chiera  et  de  Mantoue. 

Mais  ce  fleuve  n'était  pas  aussi  difficile  à 
franchir  que  l'Adda.  Les  Français ,  qui  avaient 
passé  l'O^'lio  à  la  suite  de  l'armée  autrichiena^f 
se  présentèrent  dans  la  nuit  du  3o  mai  devant 
Bor^hetto,  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  L'cn- 
nenn  coupa  le  pont  :  pendant  qu'on  travaillait 
à  le  re parer  1  le  général  Garda n ne,  à  la  tête 
de  quelques  greuadiers,  se  jeté  dans  le  fleuve. 
A  la  vue  de  cette  faible  troupe  ,  qui  s'avançait 
ayant  de  l'eau  jitsques  sur  les  épaules,  les  postes 
autrichiens  s'ébranlent  ;  l'arche  du  pont  qui 
venait  d'être  coupée  est  rétablie,  toute  l'armée 
passe,  et  trouve  l'armée  autrichienne  rangée 
en  bataille.  Feignant  de  vouloir  l'altaqtier,  le 
général  en  chef  fait  commencer  le  feu,  tandis 
qu'une  de  ses  colonnes  s'élevait  à  la  hauteur 
du  lac  de  Garde ,  pour  occuper  la  vallée  de 
l'Adige ,  et  couper  la  retraite  à  rennemi.  Le 
général  Beaulieu ,  qui  s'en  aperçoit,  se  met 
aussitôt  en  marche,  passe  l'Adige,  détruit  tous 
les  ponts,  et  gagne  les  montagnes  du  Tyrol , 
laissant  Mantoue  li\Tée  à  ses  propres  forces. 
ui-  Avant  que  l'armée  française  s'ébraulàt  des 

KsmpHijBK    jjorj]^  ^^  golfe  de  Gènes ,  l'esprit  d'insurrection 
lirtii  ea      avait  commencé  de  se  manifester  non-seulement 
dans  U  Lond)ardie,  mais  encore  dans  les  pro- 
vinces vénitiennes  voisines,  notamment  dans 
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le  Bergamasque.  Le  vice- podestat  de  Berganic, 
Alexandre  Ottylini ,  donna  le  premier  l'alarme, 
par  un  rapport  du  3  avril»  c'est-à-dire  anté- 
rieur de  huit  jours  à  la  reprise  des  hostilités  (i). 
Les  mêmes  symptômes  se  manifestèrent  bientôt 
à  Brescia,  à  Crème,  à  Pesehiera,  à  Legnago. 
Les  places  de  la  Chiusa,  Ponte-Vico,  Orcinovi, 
Asola,  étaient  absolument  sans  défense;  le  gou- 
vernement ne  put  se  déterminer  à  y  envoyer 
un  soldat  ni  un  canon. 

Peudaut  que  les  Français  s'avançaient  à  iî"ett«»i« 
grands  pas  vers  la  Lombardie,  l'arcbiduc  Fer-  juMiUnnU 
diuand  ,  parti  de  Milaa  qvco  prccipilation  ,  ^tli^^^?' 
arriva  le  9  mai  à  Itergauie  sans  y  être  annoncé. 
On  recevait  à  tous  moments  des  nouvelles  de 
la; retraite  de  rarméc  autrichienne;  les  caisses 
militaires,  les  bagages,  des  détachements,  une 
population  épouvaulée,  sepréseut;uentsur  les 
limites  du  territoire  vénitien.  Le  podestat  ne 
cessait  d'écrire  que  tout  JMilan  était  en  fuite  , 
qu'on  était  obligé  de  laisser  les  portes  de  lïer- 
game  ouvertes  pendant  la  nuit,  qu'il  arrivait 
continuellement  des  voitures  altclces  de  bœufs, 
faute  de  chevaux,  que  les  paysans  de  la  Loiii- 
hardie  demandaient  asyle ,  qu'une  multitude 
de  soldats  débandés  avaient  quitté  r;irmée  im- 
périale, et  s'engageaient  dans  les  troupes  de  la 


(1)  Recutit  chrvnologique  y  i"part. ,  tom.  i*"". 
Tome  y^  l4 
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republique,  que  les  corps  de  cavalerie  man-i» 
geaient  les  bk^s  sur  pied,  et  qu'enfin  l'arrière- 
garde  autrichienne  venait  d'èlre  forcée  au  poot 
de  Lodi. 

Le  gouvernement,  dans  ces  circonstances  s 
n«îrv^i-   difficiles,  nomma  un  provéditeur-général  des 

tien  à  SCS 
miigistnts. 


geavrrav- 


tien    SCS     provinces  de  lerre-ferme,  qui  fut  Nicolas  Fos- 


earini,  ancien  ambassadeur  à  Vienne  et  à  Con- 
stajitinople  ;  il  devait  résider  à  Vérone.  Eiii^| 
xnèm«  temps  on  adressa  à  tous  les  magistrats 
de  ces  ordres  que  les  sujiérieui's  donnent  si 
facilement  à  leurs  subordonnés,  pour  l'exécu- 
tion de  choses  inexécutables:  on  leur  recom- 
mandait d'éviter  que  les  intérêts  de  la  répu- 
blique ne  fussent  compromis,  et  de  conserver 
cette  impassible  neutralité  sur  laquelle  le  gou* 
▼ernement  persistait  à  se  faire  illusion  (i). 

Le  podestat  de  Dcigamc  tenait  soigneusement 
les  inquisiteurs  d'état  itiformés  de  tout  ce  qui 
se' passait  k  Milan,  des  exactions  auxquelles 
celle  ville  était  soumise,  du  mécontentement 
qui  en  était  la  suite  ,  et  sur-tout  des  apparences 

_ 

(i)  Di  maiiieiicrc  le  ilîsposizkmi  in  qiiella  inoocuità  dt 
TÏ&erva  chc  «  dimandata  dallti  ilelicatezia  tle'  jiubblia  ris- 
pctli  ,  vpgliando  nd  un  tcnipn  prrchè  tutto  procéda  in  quet 
mndi  tranqiiilli  non  compromîltcnli  ï  pubbUcï  riguardi. 
(Pifclamalion  du  ii  mai,  Recueil chrvnoiogtque y  tom.  !•'', 
i"*  partie.) 
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<jui  Taisaien  t  prévoir  un  soulèvement  des  peuples 
opprimés.  Heu  calculait  lesmoyens,Ieschances^ 
et  e»  prédisait  le  succès.  Ces  espérances  ne  se 
réalisèrent  pas  complètement;  une  insurrection 
éclata  en  elïet  dans  la  Lombardie,  mais  elle 
fut  comprimée  presque  aussitôt. 

Uarmèe française,  en  poursuivant  les  Autri- 
chiens après  le  passage  de  i'Adda,  était  entrée 
comme  eux  sur  le  territoire  vénitien  ,  et  Je 
quartier-général  avait  été  un  moment  à  Brescia. 
Le  général  en  chef  avait  cherciïé  à  rassurer 
les  habitants  du  pays  par  une  proclamation  (i); 
Mais  immédiatement  après  le  passage  du 
Mincio  ,  dès  que  les  Impériaux  et  les  Français 
eurent  à  se  disputer  le  territoire  de  la  répu- 
blique, devenu  le  théâtre  de  la  guerre,  le  f;ou* 
vcrneraent  éprouva  combien  il  était  difficile 
de  conserver  une  impartialité  véritable,  et  dont 
les  uns  et  les  autres  votdiissent  bien  être  oon' 
vaincus. 

La  forteresse  de  Pesctiiera  n'avait  qu  une  gar- 
tibon  de  soixante  invalides,  une  artillerie  sans 
affûts ,  cent  livres  de  poudre  et  point  de  palis- 
sades. Le  chemin  couvert  était  planté  d'arbres, 
et  les  fortifications,  comme  celles  de  toutes  les 
places  vénitiennes,  étaient  négligées  depuis  un 
siècle.  Les  portes  en  étaient  ouvertes  journeï- 
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(i)  Ëlio  e»t  du  jQ  pj-airisl  Aa  iv-  (Moniteur  ila  14.) 
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Icraentaux  trou{>es  autrichiennes  qui  passaient. 
L'officier  qui  y  commandait  ne  cessait  de  repré-j 
senter  les  conséquences  de  cet  abandon,  sans 
recevoir  aucune  réponse.  _ 

Quand  le  général  Beaulieu  conçut  un  mo-f 
ment  l'espérance  de  défendre  la  ligne  du  Min- 
cio,  il  jugea  indispensable  roccupation  de  cette  4 
place  sur  laquelle  il  devait  appuyer  sa  droite  ; 
et  après  avoir  rempli  la  simple  formalité  d'é- 
crire une  lettre  au  provéditeur ,  il  jeta  dans 
Pcschiera  des  troupes,  qui  s'empressèrent  de  s'y 
mettre  en  défense,  mais  qui  révacuèreut  aus- 
sitôt qu'il  eut  commencé  son  mouvement  de 
retraite  vers  le  Tyrol.  Le  général  en  chef  fran- 
çais, en  rendant  compte  au  directoire  du  pas- 
sage du  Mincio ,  terminait  son  rapport  par  cette 
phrase  :  «  La  république  de  Venise  a  laissé  oc- 
cuper par  les  Impériaux  Peschiera  ,  qui  est  une 
place  forte  :  grâce  à  la  victoire  <le  Borghetto, 
nous  nous  en  sommes  emparés  (i).  » 

(i}«Le8  dîsposîlians  du  goDvcraementTénitlen  niversla 
France,  t'iaîpnt ,  avfc  raison,  soupçonitées  de  n*(î(rc  rien 
inoini  quefavorabics.  Si,  avant  l'cnlrce  ûei  Français  en  Ita- 
lie ,  elles  eussent  élé  aniicalei ,  leurs  s^uccès  et  le  pouvoir 
menaçant  aticpiel  ils  étaient  parvenus,  les  rendaient  trop 
daiigeri.-itK  pour  <^lre  vus  d'un  œil  favorable.  Venise,  placée 
entre  deux  puissances  ,  telles  que  la  France  et  l'Aulriclie  , 
ii*flvait  aucune  inclination  pour  l'une  plutôt  que  pour  l'ati- 
tre,  et  elle  aurait  éprouvé  une  vive  satisfactioa  de  ne  Us 


officier,  sousprélexte  de  demanderia  réparation  ^,^/  p^nrHl 

de  quelques  dommages  commis  à  Brescia  par  i'""=«i«mc. 

i'armce ,  cet  ofdcier  le  trouva  fort  courroucé  de  védiie 
l'acte  de  partialité  qu'il  avait  à  reprocher  au 
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avoir  plus  |iourvoijinea.Legënéral  français,  ne  voulant  point 
oîienscT  un  clat  qui  conscr%'ait  îles  relations  amicales  avec 
la  république  fraoïçaiite^  pulilia  nneaJresaraii  goavernempnt 
et  au[>euple  dcVeuise:  il  y  déclara  qu'en  poursuivant  les 
ennemis  de  la  France,  sur  le  territoire  vénitien,  il  ferait 
oLsei-vcr  la  plus  stricte  discipline,  et  qu'il  en  traîtemtt  tes 
habitants  avec  les  i-gards  et  les  considérations  dus  aux  an> 
cieiines  liaisons  qui  exislaieut  anlTC  les  deux  uatîous. 

Cependant  1m  Autrichiens  avaient  pris  possession  de  Pes- 
clûera,  par  la  connivence  des  Vénitiens,  à  qui  cette  ville  «p- 
parteaait. Là  fifaulieii  esjiérait  tenir,  jusqn'à  l'arrivée  des 
secours  qu'il  alttindolt  d'Allemagne.  Bonaparte,  désirant 
de  le  chasser  de  l'Italie,  ou  de  le  forcer  â  se  rendre,  s'a- 
vança  dans  l'intention  de  lui  couper  la  retraite  vers  le  Ty- 
rol,  parle  eôiéâ  l'est  du  lac  de  Garde. Le  i3  mai  degraml 
malin  plusieurs  divisions  de  Tarmce  française  se  portèrent 
'Vers  le  point  Je  Rorglietto  ,  sur  lequel  Bonaparte  se  propo- 
sait dépasser  IcMincio,  pour  entourer  l'armée dffBcaulien. 
JLes  Aulrit:liic']is  firent  les  derniers  efforts  pour  défendre 
le  pont ,  mais  les  Français  l'emportèrent  après  une  .iction 
trcs-chaudc.  Le  général  autrichien  ,  pénétrant  leurs  inten- 
tions ,  abandonna  en  li:lte  la  position  de  Peacliiera  ,  et  se 
reporta  avec  une  ejtiréme  diligence  vers  l'Adige,  dont  il 
rompilles  ponts,  pour  arrêter  la  poursuite  des  Français.  Par 
ce  moyen  i[  opéra  sa  retraite  vers  le  Tyrol,  unique  place 
de  sûreté  qui  lui  sestit  alors,  p  (Jrinaai  remisier ^  ly^S.) 
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gouvernement  vénitien,  el  témoignant  le  desit 
que  le  provéditeur  vînt  exposer  lui-même  les 
explications  qu'il  avait  à  donner  sur  cette 
affaire. 

Tell©  était  la  terreur  répandue  par  les  armes 
françaises ,  que  ce  raagistrat,  homme  d'une 
grande  naissance,  ancien  ambassadeur,  se  crut 
perdu,  parce  qu'il  fallait  qu'il  se  présentât  de- 
vant le  général,  n  Je  pars,  écrivait-il  à  son  gou- 
"vcrnement  (i);  que  Dieii  veuille  bénir  nies  ef- 
forts, et  me  recevoir  en  holocauste!» 

Sa  frayeur  se  peint  encore  plus  naïvement 
dans  le  début  de  sa  lettre  suivante.  «J'ai  rempli 
le  devoir  de  citoyen.  Je  suis  allé  à  Peschiera;  je 
pic  stiis  trouvé  entre  les  mains  des  Français;  j'ai 
traversé  les  longues  colonnes  de  ces  farouches 
soldats,  j'ai  vu  le  général  Bonaparte.  » 

Celui-ci  ne  pouvait  désirer  de  trouver  le  pro^ 
véditeur  dans  une  disposition  d'esprit  plus  fa- 
vorable au  parti  qu'il  voulait  en  tirer.  Il  s'agis- 
sait d'occuper  Vérone  à  l'instant,  sans  coup 
fcrir,  afin  de  poursuivre  les  Autrichiens  et  d'a^- 
voir  un  pont  sur  l'Âdige.  Pour  cela,  il  fallait 
intimider  le  magistrat  vénitien  et  lui  ôter  toute 
jdée  de  résistance. 

«Il  me  dit ,  écrivait  Nicolas  Foscarini,  quç 
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f  i)  Lettre  de  Nicolas  Foscarini,  iiu3i  mai  i7yti.  (Hecaeii 
^Annoioj^'que  f  lom.  i^',  i,''' partie.) 
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diÂpositton: 

se  trouvaient  fort  différents  des  promesses;  cpic 
nous  avions  Iral.i  la  France,  en  laissant  les  Al- 
lemands occuper  Peschiera,  ce  qui  lui  avait  tait 
jwrdre  quinze  cents  hommes,  dont  le  sang  de- 
mandait vengeance;  que,  pour  garder  la  neu- 
tralité, il  fallait  résister  aux  Aiitriuliiens;  qtie 
si  ou  craignait  de  n'avoir  pas  des  forces  suffi- 
santes ,  il  fallait  le  lui  déclarer,  il  serait  venu  à 
notre  secours  ;  que  si,  comme  je  le  disais,  les 
J^utricliicns  avaient  abusé  de  notre  bonne  foi , 
il  fallait,  non  pas  protester,  mais  leur  déclarer 
la  guerre.  Ensuite,  après  avoir  rappelé  tous  les 
griefs  que  la  France  avait  contre  la  république, 
,il  ajouta  qu'il  avait  re<;u  de  son  gouvernement 
l'ordre  de  brûler  Vérone  ,  ce  qui   allait   être 
exécuté  cette   nuit  même,  par  la   colonne  du 
général  Masséna,  qui  était  en  marche  avec  du 
canon  et  des  mortiers,  et  que  peut-être  dans  ce 
moment  le  feu  était  déjà  commencé  (i).  » 

La  colère  du  général  imposa  tellement  au 
prove'flitcur,  qu'il  offrit  de  recevoir  les  troujies 
françaises  dans  Vérone.  Les  Véronais  atten- 
daient avec  anxiété  le  retour  de  Foscarini;  U 
ne  revint  qu'après  minuit,  et  fit  annoncer  que 

[i,  I^cUrc  du  même,  du  i*"  jixm.{Recaeti c/trortolostqacy 
lom,  j",  i'^'' partie.) 
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les  Français  allaient  entrer  dans  Vérone  à  titre 
d'amis,  pour  traverser   la   ville.    L'épouvani 
s'empara  de  tous  les  habitants,  principalement 
des  nobles  et  des  riches.  La  niafcure  partie  de 
ces  deux  classes,  et  grand  nombre   même  de 
celle   du  peuple,  s'enfuirent   précipitamment 
dans  un  désordre  extrême.  La  route  de  Véroi 
it   Venise  fut  à   l'instant  couverte  de   carroi 
ses,  de  voitures  de  toute  espèce ,  de  charrettes? 
Les   personnes  qui   n'avaient   pu   s'en  procu^ 
rer,   se  sauvaient  à  pied,   Lonimes  et  femm* 
portant  les  enfants  dans  leurs   bras.   L'Adij 
oiTrait  un  même  tableau  de  confusion;  les  bai 
ques,  les  bateaux  chargeaient  en  toute  bâte  des 
effets  précieux  ,  les  meubles  jjrossiers  du  pau- 
vre, des  passagers  en  masse,  et  dérivaient  vcri| 
Venise.  «  Les  Venètes  n'avaient  pas  témoigné 
plus  de  terreur  à  ra]»proche  d'Attila  (i).»         <^ 

Cette  terreur  des  Véronais  venait  de  ce  que 
le  général  reprochait  à  leur  ville  d'avoir  été 
assez  audacieuse  pour  se  croire  un  moment  la 
■capitale  de  la  France  (2).  v 

Les  troupes  françaises  entrèrent  dans  Vérone 


(i^  Histoire  t!c  la  rt'volution de  la  republique  de  F'enit 
par  A.  JN.  P.,  a*  part, ,  th.  lo. 

(a)  -J'auniis  mh  le  (en  à  une  ville  assez  audacieuse  pou 
se  croirii  la  capiîale  de  l'i-mpire  franrais.  u  (Lettredu  gêne- 
rai Bonaparte,  <lu  17  prairial  an  iv.  Moniteur  du  a^.) 
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It  i"  juin  ;  quelques  jours 
paient  Legnaoo  et  la  Chiusa. 

Le  rapport  du  provéditeur  répandit  l'alarme 
dans  Venise;  le  sénat  crut  qu'il  allait  avoir  à 
défendre  cette  capitaJe  :  ce  fut  alors  qu'il  laissa 
pénétrer  ses  Téritables  dispositions.  Depuis 
(juelques  jours,  c'est-à-dire  depuis  la  retraite 
fies  Autrichiens,  il  multipliait  coup  sur  coup 
les  mesures  militaires;  ordre  aux  commandants 
de»  escadres  de  les  ramener  sur-le-champ  à  Ve- 
nise, de  faire  rentrer  tous  les  vaisseaux  quel- 
conques, même  celui  qui  portait  â  (^onslan- 
tinople  un  nouvel  ambassadeur  ;  ordre  aux 
provéditeurs  en  Istrie,  en  Dalmatîc,  en  Atha- 
nie,  de  faire  partir  à  l'instant  pour  Venise 
toutes  les  troupes  disponibles,  d'en  lever  de 
nouvelles,  de  rassembler  les  milices,  en  accélé- 
rant ces  opérations  par  tons  les  moyens  :  no- 
mination d'un  patricien  pour  commander 
'toutes  les  forces  rassemblt'es  dans  les  lagunes, 
et  d'un  autre  pour  assurer  les  approvisionne- 
ments :  envoi  d'un  courrier  à  Paris  p<»ur  solli- 
citer l'adoucissement  des  menaces  proférées  par 
le  général  en  chef;  levées  de  recrues;  redou- 
blement d'activité  dans  Tarsenal  ;  établissement 
d'une  taxe  sur  les  maisons  de  la  capitale  et  dti 
dogado  ;  imposition  d'un  décime  sur  tous  les 
biens-fonds  que  les  habitants  de  Venise  possé- 
daient  dans  la  terre-ferrae  ;  oxiverturc  d'une 
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caisse  pour  recevoir  les  dons  patriotiques ,  qui 
s'élevèrent,  dit-on,  à  treize  cent  mille  ducats. 
Ces  mesures  ne  pouvaient  pas  avoir  pour 
objet  de  se  défendre  contre  les  violences  des  ■ 
Autrichiens.  Us  avaient  occupe  le  territoire  de 
la  république  pendant  trois  semaines,  l'avaient 
traversé  dans  tous  les  sens,  avaient  séjourné 
dans  les  places,  en  allant  et  en  revenant,  sans, 
qu'on  eût  pris  seulement  la  précaution  de  s'en 
plaindre,  et  maintenant  ils  étaient  en  pleine 
retraite. 

Cet  armement  ne  pouvait  pas  non  plus  avoir 
été  déterminé  par  les  menaces  des  Français, 
puisqu'il  était  ordonné  avant  qu'elles  fussent 
proférées. 

Que  voulait-on  défendre  avec  ces  troupes? 
Le  territoire?  Il  était  trop  tard.  La  capitale?  Sa 
position  insulaire  n'exigeait  que  des  barques. 

Il  était  donc  probable  qu'on  voulait  intimi- 
der les  Fran^^ais ,  ou  qu'on  se  préparait  à  se  dé- 
clarer contre  eux,  s'ils  éprouvaient  quelques 
revers. 

Mais  plus  ces  préparatifs  étaient  évidemment 
hostiles,  moins  ils  étaient  propres  à  rassurer 
le  gouvernement  vénitien.  Ou  jugea  que  le  pro- 
véditenr,  terrassé  par  l'accueil  qu'il  avait  reçu, 
accablé  de  réquisitions,  troublé  par  une  mul- 
titude de  demandes  et  de  plaintes,  ne  pouvait 
ni  suffi.re  à  tout,  ni  avoir  jugé  de  sang-froI(^ 


I 
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l'étal  des  clioses,  ni  être  propre  à  négocier  avec 
le  général.  On  chargea  de   cette  mission  deux        ''Tt. 
autres    patriciens,   Nicolas    Balaja    et    Nicolas    ^;!^''j"^ 
Hrizzo,  qui  joignirent  le  quartier- général  de-     nériia«c 
^vant  Mantoue,  au  moment  où  les  Français  ve-     m;«««ire* 
naient  d'enlever  le  faubourg  Saint-George.  cëtncnrTèl 

Le  général  leur  djtfi/w  que  la  i-éptiblîque  «"tien. 
française  avait  de  grands  sujets  de  plainte 
contre  ta  république  de  Venise;  mais  que  de- 
puis, l'accueil  que  les  Ycronais  avaient  fait  à 
fies  compagnons  d'armes  et  à  lui-mênie,  Tavait 
confirmé  dans  l'opiuion  qu'il  fallait  regarder 
ce  qui  était  arrivé  comme  un  effet  de  l'impré- 
voyance. Les  choses  étant  passées,  il  se  félici- 
Iterait  de  pouvoir  donner  à  leur  gouvernement 
des  preuves  de  ramitié  du  sien ,  bien  persuadé 
^ue ,  pendant  le  séjour  des  troupes  françaises 
sur  le  territoire  de  Venise,  le  sénat  ne  discon- 
tinuerait pas  de  manifester  sa  loyauté ,  et  que 
rien  ne  manquerait  à  la  subsistance  de  l'armée; 
car  cette  armée  n'ayant  à  sa  suite  ni  magasins 
ni  équipages  ,  il  fallait  bien  qu'elle  tirât  sa 
subsistance  du  territoire  qu'elle  occupait.» 

I  Les  commissaires  lui  ayant  demandé,  avec 
toutes  les  précautions  dont  une  pareille  qucs- 
• : : '- 
(i)  Ctri  psl  fxUait  du  rapport  ties  deux  envoyés,  datd 
cle  Vérone,  le  5  juin  j  736.  {Hfcneil  chronologique^  tom,  l", 
%"  partie.) 
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tion  était  susceptible ,  s'il  pouvait  prévoir  la 
diiree  du  séjour  àe  ses  troupes  à  Vérone,  il 
leur  répondit,  «  qu'il  serait  obligé  de  les  y  lais- 
ser tant  que  les  circonstances  de  la  guerre 
pourraient  l'exiger;  mais  qu'il  consentirait  à 
les  retirer  dés-à-présent,  si  la  république  se 
mettait  en  état  d'interdire  aux  Autrichiens  le 
pa.<isage  de  l'Adige  ;  qu'au  surplus  il  espérait 
qu'avant  peu  l'ennemi  serait  totalement  expulsé 
de  l'Italie,  ce  qui  permettrait  de  réduire  à  u]^| 
très-petit  nombre  les  troupes  françaises  qu'on 
laisserait  pour  la  garde  des  ponts  de  Vérone.  » 

Il  parla  ensuite  de  la  guerre,  de  la  politique, 
dit  qu'il  était  redevable  de  la  rapidité  de  ses 
conquêtes  au  peu  de  prévoyance  des  généraux 
alliés;  annonça  la  probabilité  d'une  paix  pro- 
chaine avec  le  roi  de  Naples ,  dit  que  le  che- 
valier Azara,  ministre  d'Espagne,  l'attendait  à 
Brescia,  pour  traiter  d'im  accommodement  avec 
le  paj)e,  et  ajouta  que  les  intentions  bien  con- 
nues de  son  gouvernement  étaient  de  rendre 
l'Italie  indépendante,  et  de  faire  du  duché  de 
Milan  un  état  séparé  comme  autrefois,  ce  qui 
ne  pouvait  qu'être  conforme  aux  \uci  de  la 
république  de  Venise, 

«  lia  variété  de  ces  objets,  disent  les  commis- 
saires dans  leur  rapport,  la  finesse  de  ses  ob- 
servations, l'étendue  de  ses  vues,  la  manière 
dont  il  les  développait,  ses  aperçus  sur  les  in- 
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lércls  de  sa  nation  et  des  autres;  tout  cela 
nous  autorise  à  penser,  non-seulement  (jue  cet 
homme  est  doué  do  beaucoup  de  talent  pour  les 
affaires  politiques,  mais  qu'il  .doit  avoir  un 
jour  une  grande  influence  dans  son  pays.  » 

Cependant  le  podestat  de  Bergame  annon-  vni. 
(ait  que  la  population  de  cette  province  était  i>'»p<>«i- 
dans  un  violent  état  d  irritation,  proviiquu  par  pop<ji>,ri(m 
la  conduite   de»  Français;  qu'd   n  était   point    ''«',',',7r^* 

de  sacrifices  auxquels  elle  ne  se  iwrtât,  pour     «crei»do 

1  •       j  1      -         ..        -1      '"'4'''•'• 

le  service  de  ses    souverains  auorcs,   et  qu  il    tion  dmt. 

I  cultivait  avec  soin  tous  ces  »eiitiinciits  (i);  que   jain^'ja»!- 
cependant   il   recouiinandaLt    aux    prêtres    de 
prêcher  la  mudëration  (a). 
'    Quelques  jours  après  (3)   il  annonçait  qu'il 
pouvait  disposer  de  dix  liuit  mille  montagnards 
Ibîen  armés,  et  qu'on  lui  offrait  en  outre  quinze 
cents  fusils;  il  ne  lui  manquait  que  des  offi- 
ciers. 
►    Une  chose  non  moins  st^ifîcative  que  les 
rapports  du  magistrat  de  Bergame,  ce  fut  une 
communication  adressée  au  gouvernement  par 
Us  inquisiteurs  d'état ,  et  que  je  vais  transcrire. 
■      «  Une  personne  de  contiance  vient  de  faire 


(i^  Kapportdu  podeslal  Ottolinî ,  du  i3  juia  [79S.  (&- 
cueil  fhionologifjue  ^  tom.  1",  a*  part.) 
(1)  Id.  (lu  ag  juin. 
(3)  Id.  du  Sjuillet. 
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tout  mouvement  prcroaturo,  qui  serait  dange- 
reux et  peut-être  même  fatal.  Il  faut  que  le 
concert  soit  parfait,  mais  secret,  c*est-à-dire 
qu^il  doit  se  renfermer  strictement  entre  les 
personnes  destinées  k  concourir  d'une  manière 
principale  à  une  entreprise,  dont  le  succès  dé- 
p«Dd  du  choix  du  moment  et  des  moyens  (i).  » 

XiC  reste  de  la  lettre  contenait  des  instru 
tions  sur  le  dénombrement  des  forces,  V 
ment  et  l'organisation  des  corps,  le  clioix 
officiers,  et  principalement  sur  les  forces  qu 
fallait  prendre,  pour  que  tpt^te   la  masse  a 
simultanément  et  dans  la  même  direction. 

On  voit  que  la   république   arpiait,  et 
peut  juger  si  c'était  dans  un  esprit  d'impar- 
tialité. 

Cetait  à  ces  dispositions  quelle  avait  em- 
ployé le  mois  de  juin:  les  Français,  penda 
ce  même  temps ,  avaient  comprimé  Tiusurr 
tion  de  la  Lombardie  et  celle  des  fiefs  impé- 
riaux voisins  de  Gènes.  Piz^igliitonc,  Crémon 
Peschiera  avaient  dès  long-temps  ouvert  leu 
portes.  Le  château  de  Alilan  venait  de  capitul 
Des  colonnes  républicaines  s'étaient  avancé 
jusqu'à  Brixen,  et  à  Trente,  tandis  que  daut 
occupaient  le  fort  de  Fuentcs  dans  les  Ali)e 
le  fort  d'Urbin,  sur  la  frontière  de  l'état  eccl 


m- 
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(i)  Recueil  chronologique ,  tom.  ï*"",  a* part. 
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fiiastîque,  Ferrare  sur  le  l'o,  liulugiic  uans 
Koxuagne,  Ancônc  sur  rAtlnalirjuc,  Livourae 
sur  bmer  de  Toscane.  Le  roi  de  Naplcs  venait 
de  traiter,  et,  a  son  exemple,  le  pape  avait  de- 
andé  un  armistice.  11  ne  restait  plus  à  l'Au- 
trictie  dans  toute  ritalie  que  la  seule  place  de 
antoue. 

Ce  fut  le  moment  que  le  gouvernement  fran- 
çais choisit  pour  solliciler  l'alliance  des  Véni- 
tiens. Non -.seulement  il  en  fit  faire  et  réitérer 
la  proposition  directement,  mais  il  la  iit  passer 
par  des  médiateurs  dé.sintércssês  :  il  provoqua 
6ur  cet  objet  les  méditations  du  sénat  et  celles 
des  hommes  d'état  vénitiens  placés  à  des 
points  de  vue  différents ,  dans  l'espérance  qu'é- 
loignés du  centre  des  illusions  et  des  intrigues 
oeales,  ils  jugeraient  avec  plus  de  sagacité  la 
noarche  probable  des  événements,  et  se  défen- 
draient plus  facilement  contre  les  passions,  qui 
faisaient  repousser  toute  alliance  avec  la  nou- 
velle république. 

Jj'ambassatleiir  de  Franche  à  ConRt;tntinople, 
le  prince  de  la  Paix  à  Madrid ,  le  général  de 
l'armée  à  Brescia  ,  le  ministre  de  France  à 
Venise,  commencèrent  et  renouèrent,  à  diffé- 
rentes reprises,  cette  négociation. 

La    note   que  l'ambassadeur    près   la   Porte 
ottomane  remit  au  baile  à  cette  occasiun ,  con- 
TotneF*  j5 
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tenant  un  exposé  de  la  situation  politique 
Venise»  il  est  important  de  !a  consigner  i( 

«La  république  française  ,  disait-il ,  ne  s'isole 
point  au  milieu  de  l'Europe:  elle  ne  veut  point 
profiter  seule  de  ses  victoires.  Appelée  par  sa 
puissance  à  assurer  l'indépendance  de  tous  U 
états,  à  confondre  les  projets  de  quelques  couj 
ambitieuses ,  elle  ne  restera  point  au-dessot 
de  sa  destinée;  mais  elle  a  droit  de  a'aticndrej 
trouver   les    gouvernements    que   celte   caus^ 
interesse  disposés  à  L'i  seconder.  Elle  ne  peut 
douter  que  telles  ne  soient  les  intentions  di^^ 
l'auguste   sénat  de  Venise,  et  c'est  avec  iiI^H 
pleine  confiance  que  le  soussigné  a  l'honneur 
de  s'adresser  à  M.  Foscari,  pour  lui  proposer, 
d'après  les  ordres  qu'il  en  a  reçus  de  son  goi 
verncment,  une  alliance  entre  les  deux,  répi 
biiques. 

cf  Les   circonstances* les   invitent  à  s*unîi 
puisqu'elles  leur  donnent  le   mèine    ennemi" 
Cet  ennemi,  qui  n'est  que  trop  connu  du  sénat, 
c'est  cette  puissance  inquiète,  qui  a  dessëcb» 
les  sources  de  la  prospérité  des  provinces  véi 
tiennes  .sur  la  terre -ferme,  qui,  de  jour 
jour,   fait   déclmir   le   port  de  Venise   de  S( 
antique  sj)Iendeirr,  qui  n'aspire  à  rien  moii 
qu'a   dominer  dans   l'Adriatique,   après  avo! 
envahi  les   importantes   provinces  de  la  côte 
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orientale.  Mai»  l'Autiiche  ii';eât  pas  le  scuj 
euaeini  qui  doive  exciter  riu([uietiide  du  séuat 
La  cour  de  .Saint-Pétersbourg,  qui  luarchenu- 
Jourdliui  siouvcrteuieiit  à  la  conquête  de  tuute 
k  Turquie  europcenae,  a  déjà  jeté  les  fonde- 
ments de  son  empire  dans  le  cœur  de  la  Grèce, 
n'est  pas  moins  danj^ereuse  que  la  maison 
'Autiiclie,  pour  l'indépendance  et  la  sûreté  de 
Ja  république  de  Venise.  t      ,' 

a  Comment  douter  que  la  Russie  ne  favorise 
les  \u^s  ambitieuses  de  l'Autriclie  cuntf'e  Jn  ré- 
publique, aprt's  avoir  éprouvé  elle-même,  dans 
'exécution  de  ses  p?\jjets ,  la  coiidesc&mlancé 
e  ce  cabinet?  l'omrail-il  rester  aux  Véaitiens 
quelqnc  espérance  de  conserver  le  commerce 
si  avantageux  dont  ils  sont  en  possession,  de 
garder  mèrae  les  îles  de  Zante»  de  Corfou,  de 
Cépb.ilonie,  si  le  colosse  de  la  ])uissance  russe 
'étendait  jusqu'aux  Dardanelles?  Le  gonvrr- 
eraent  français  en  appelle  à  la  conscience,  & 
la  profonde  sagesse  du  sénat  vénitien.  Des 
mesures,  dont  l'objet  est  de  prévenir  les  dan- 
ers  qui  viennent  d'être  indiqués,  et  d'obvier 
ceux  qui  existent  déjà ,  en  rétRbli^sant  la 
uissance  vénitienne  sur  des  bases  phis  solides, 
e  peuvent  donc  qu'être  conformes  aux  vues 
u  sénat.  L'alliance  proposée  est  d'autant  plus 
eslrablc,  qu'elle  serait  vue  favorablement  par 
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la  Porte  ottomane  et  par  l'Espagne  ,  qui,  vrai- 
semblablement ,  ne  tardera  pasà  y  accéder ,  etc. 
tt  A  Péra,  ee  17  messidor  an  iv  de  la  répu- 
blique française,  7  juillet  1796. 

Vehiçihtac.  » 

En  efiet ,  le  reiss-effendi  répéta  plusieurs  foi 
À  rinlcrprèle  de  la  légation  vénitienne,  qu'il 
lui  paraissait  indispensable  que  la  république 
prît  un  parti  dans  la  crise  actuelle,  qu'elle  ne 
pouvait  plus  se  flatter  de  maintenir  sou  indé-^ 
pendance  en  s'tsolaut,  et  qu'il  la  croyait  dans! 
la  nécessité  de  faire  cause  commune  avec  laj 
Porte,  la  Frauce  el  l'Espagne  (i). 

La  France,  pour  déterminer  les  Vénitiei 
à  entrer  dans  cette  alliance,  ue  leur  offrait  pai 
«eulement  la  garantie  de  leurs  états,  mais  en- 
core elle  leur  promettait  des  avantages  consi- 
dérables. 

L  ambassadeur  de  Venise  €n  Espagne  anaon- 
çait  (a)  que   Talliance  de  cette  cour  avec  h 
Frauce  était  conclue,  et  que  le  prince  de  U 
Paix  l'avait  pressé  vivement  d'engager  Ja  répu- 


(1)  DépAfflK  (lu  baile  de  Venise,  du  gjuillet. 

(î)  Df-pérlie  dattic  de  SaiiU-  Hildcphoiise ,  le  a5  jaillct 
1796,  et  ctrilc  eu  commun  par  bartbelemi  Gradentgo  , 
ambassadeur,  dont  U  mission  venait  de  finir ,  et  par  Al- 
moro  Pisanî ,  son  sncce»eur. 
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publique  à  s'y  réunir  »  ajoutant  même  quil 
croyait  pouvoir  s'en  flatter ,  d'après  les  eni]e> 
méats  qu'on  lui  voyait  faire. 

A  Paris,  à  Venise,  au  quartier  -  général  de 
Varraée,  on  avait  réitéré  les  mêmes  proposi- 
ons. ToiU  cela  n'empêcha  pas  le  collège  de 
fcLre  décrcter  dans  le  sénat,  le  27  aoûl  1796, 
qu'on  persisterait  dans  le  système  de  neutralité» 
et  (  ce  qui  était  contradictoire  avec  les  prépa- 
ratifs militaires  qu*on  faisait  de  toutes  parts), 
dans  une  neutralité  désarmée  ,  c'est-à-dire  im- 
puissante. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  vénitien 

était  affermi  dans  ce  système ,  parce  qu  il  l'était 

dans  l'opinion  que   les  succès  de   la   France 

'étaient   que   passagers.  Ceci  nous  oblige  à 

eportcr  nos  regards  sur  les  opérations   mili- 

ires. 

L^Aulriche,  au  commencement  de  cette  cam- 
agne,  avait  vu  son  armée  dispersée  et  détruite 
n  partie;  mais,  dans  toute  cette  guerre,  son 
administration  signala  snn  Iiabtleté  par  sa 
promptitude  à  créer,  organiser,  équiper  et 
meltro  en  ligne  de  nouvelles  armées.  Indépen- 
damment des  nombreux,  détacberaents  ,  qui 
venaient  de  l'intérieur  renforcer  les  troupes 
allemandes  dans  le  Tyrol  ,  le  marécbal  de 
Wurmscr  marcha,  pour  en  prendre  le  comnian- 
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hommes ,  riéla- 
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dément,  à  la  télé  devinglmi 
chés  de  l'armée  du  Hhin. 

L'année  franraisc  avnit  reçu,  depiils  le  co 
mencement  de  la  campagne,  à-pen-près  neuf 
mille  hommes  de  renfort;  mais  elle  avait  perdu 
bien  davantage  dans  les  combats  qu'elle  ava 
livrés.  Un  pays  immense  à  garder',  et  le  sié 
de  Mantoue  occupaient  près  de  la  moitié  d 
cette  armée.  Elle  sVtendait  depuis  le  lac  d'iseo 
à  l'ouest  du  lac  de  Garde,  jusqu'à  Porlo- 
gnago.  La  ligne  commençait  k  Corona  ,  sur 
confins  du  Tyrol,  passait  à  Torbole,  k  l'extr 
mile  septentrionale  du  lac  de  Garde,   descen- 
dait à  Salo,  sur   la  c6te   occidentale»    puis 
Desenzano  ,  aii  midi  de  ce  lad  ,  à  Pfescliïera 
qui  est  sur  le  point  où  le  Mincio  en  Sort; 
là  elle  se  prolongeait  sur  la  rive  gauche   d 
Mincio,  par  Bussolengo  vers  Vérone,  et  eoG 
jusqu'à  Porlo-Legnago  et  Labadio.  llreseia  était 
un  point  excenlrif^ne,  mais   lié  avec  Peschiera 
par  des  postes  intermédiaires. 

Cette  ligne ,  qui  traversait  les  routes  pa 
lesquelles  l'ennemi  pouvait  déboucherdu  Tyrol 
vtrsritalie,  couvrait  le  corps  d'armée  chargé 
dti  si^ge  de  Mantoue.  Le  quartier-général  était 
î  Marmirolo ,  un  peu  au  nord  de  celte  place. 

Le  59  juillet  le  maréchal  de  Wurrrlser,  d 
cendant  des  Alpes  Tyroliennes,  arriva  vers  l' 
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trémité  supérieure  du  lac  de  Ganic,  rléUcUa 
un  corps  de  quinze  mille  hommes,  pour  cô- 
toyer ce  lac  à  l'ouest»  et  descendre  vers  Urescia , 
tandis  que  lui-même ,  à  la  tête  de  son  armée , 
passait  à  Test  entre  le  lac  et  l'Adigc,  occupait 
le  Monte*llaldo,  forçait  le  poste  de  la  Corona, 
qui  terme  ce  défilé  ,  et  arrivait  sur  la  rive 
gauche  du  Mincio. 

Il  (levait  résulter  de  ce  mouvement  que  la 
colonne  »  qui  descendait  à   l'ouest   du  lac  de 
arde,  pouvait  arriver  à  Milan  avant  l'année 
nçaise;  que  toutes  les  troupes  qui  se  trou- 
t'aient  au-delà  du  Mincio  étaient  compromises; 
que  des  corps  séparés,  des  garnisons  forcées 
fd'évâcuer  les  places,  des  généraux  sans  com- 
munication avec  leur  chef ,  allaient  être  poussés 
ns  des  directions  différentes;  que  toute   la 
ombardie  pouvait  se  soulever,  et  qu'il  devait 
tre  également  difficile  à  l'armée  française  de 
réunir  et  de  combattre  avec  quelque  espoir 
e  salut ,  si  elle  n'était  pas  réunie. 

Les  Autriclùcns  eu  effet  culbutèrent,   d'un 

oté,  la  division  française,  qui  gardait  la   rive 

ccidejitale  du  lac,  el  de  l'autre  le  général  Maa- 

?na  posté  dans  la  vallée  de  l'Adige. 

La  ligne  des  Français  se  trouva  percée,  les 

Toupes  placées  à  Porto-Legnago  étaient  cou- 

cs,  celles  de  Vérone  allaient  fétre;  Brescia 

tait  occupé  par  lenuemi  ;  des  partis  de  cava- 
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Icrie  se  dirigeaient  déjà  stir  Milan.  La  divisioit' 
qui  occupait  Vérone  se  hâta  de  l'évacuer.  La 
population  manifestait  de  l'iinjialicncc:  U 
Français  frappèrent  des  réquisitions  de  vi\Tes 
emmenèrent  sept  canons,  enclouèrent  les  a) 
1res,  jetèrent  les  munitions  qn'ils  ne  purei 
emporter,  brûlèrent  quelques  bateaux.  Ll 
habitants  reçurent  ordre  de  se  renfermer  danî 
leurs  maisons  sous  peine  de  mort,  et  la  gar- 
nison, dans  sa  retraite,  traversa  unegrande  ville 
déserte;  c'étaient  de  sinistres  adieux. 

A  Venise  on  prit  Tappapîtion  du  maréchî 
de  VVurmser  pour  le  signai  de  la  déliYrance  di 
l'Italie:  ses  succès  y  excitèrent  une  joie  inex- 
primable (i).  On  vit  le  bas  peuple  s'abandonner 
aux  démon.strations  d'nne  haine  iniprudenlc.| 
et  les  Esclavons,  qui  composaientla  garnison  dé 
cette  capitale,  non  moins  empresses  de  faire 
éclater  des  passions  qui  flattaient  celtes  de  leurs 
ixtaitres.  lis  se  répandirent  sur  les  places,  dan» 
tous  les  lieux  pubUcs,  en  vomissant  des  iraJ 
précations  contre  les  Français,  poursuivirent^ 
ceux  qui  osaient  paraître,  leur  arrachèrent  la 
cocarde  et  la  foulèrent  aux  pieds.  Ils  imagi- 
nèrent de  pénétrer  dans  les  mai.sons,  et  d'alh 
demander  de  l'argent,  pour  prix  des  meurli'" 
qu'ils  allaient  commettre.  Les  asyles  où  le  jeuj 


(i)  Recueil  chi^Hiohgifiue ^  toin.  i*"^,  a' pari. 
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les  fcnimes,  la  musique,  rassemblaient  les  îii- 
dolenLs  citoyons  de  Venise,  étaient  toiit-à-coup 

t  envahis  par  uuc  populace  ou  une  soldate&que 
effrénée,  qui  venait  promettre  des  tètes,  et  lo; 
sybarite  opiileui,  la  femme  voluptueuse  inter- 
rompaient leurs  plaisirs,  pour  applaudir  Ji  de» 
fureurs,  et  payer  d'avance  des  assassinats. 

Cependant  Tirrêsistible  fortune  de  la  France 
allait  confondre  ces  .odieux  projets. 

La  marche   de    cette  division  ,  qui   mena-        ^ 

rait    la  Lombardte  ,    ne  laissait   pas   le  temps    Le  g^o. 

au  gênerai  français  de  rassembler  ses  troupes,    ,b°n!!!!nD« 

pour  livrer  bataille  aux  Autrichiens,  à  la  vue 

de  Mantoue.  Se  trouvant  entre  les  deux  corps 

ennemis ,    il    replia   ses  portes   avec   toute  la 

diiij^enec  que  permettait   une    attaque   liiipiu- 

vue,  et  conçut  le  projet  de  combattre  ces  deux 

corps    l'un    après    lautre.    Par    une   de    ces 

resolutions   qui     n'appartiennent    qu'aux   ca-», 

pilaines,   qui  savent  oublier  un  grand  projet 

pour  eu  exécuter  un  plus  grand,  il  lève  dans 

la  uuit  le  siège  de  Mantoue  prête  à   capilu- 

1er  ,   abaudoniie    toute  sou  artillerie  de  siège 

dans  les  tranchées,  jette  son  armée  sur  la  rive 

droite  du  Mincio,  détache  uu  corps  pour  aller 

reprendre  les  défilés  à  loucst  du  lac  de  Garde, 

inaichc  sur  la  division  qut  avait  débouche  de 

CG  côté,  l'attaque  à  Itrescia,  à  Castiglione,  à 
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Massëna  pousse 
Impériaux  vers  le  lac.  Cette  di  vision  autricl 
errait  sans  cire  lout-à-fait  délrinte  ,  chercUaiità 
se  rallier  au  corps  d'armée,  qui,  déjà  sur  la  rive 
droite  du  Mincio ,  se  déployait  devant  Casti- 
glione.  Il  fallait  se  jouer  du  temps,  des  obsta- 
cles et  des  distances,  pour  achever  de  détruir< 
ce  corps^  avant  d'être  obligé  de  se  retournei 
vers  l'armée  de  Wurmser.  X^  fortune  fit 
ver  les  restes  de  cette  division  devant  Louado. 
au  moment  où  le  général  franrais  venait  d'i 
entrer  avec  une  poignée  de  monde.  Les  Autri- 
chiens, impatients  dépasser,  puurse  joiiulrcai 
mai'échal  de  Wurmser  ,  envoient  sommer  le^ 
commandant  de  Lonado.  Ronaparlc  fait  déban- 
der les  yeux  au  parlementaire,  se  montre,  etj 
lui  enjoint  d'aller  dire  à  ses  chefs,  que  s'ils  ont 
la  présomption  de  vouloir  prendre  legénéral  d( 
l'armée  d'Italie,  ils  n'ont  qu'à  avancer;  qu'ils^^ 
doivent  savoir  qu'il  est  là  avec  toutes  ses  trou-^t 
pes,  et  qu'eux-mêmes  sont  prisonniers.  Us  veu- 
lent parlementer,  on  refuse  toute  conférence;  « 
ils  demandent  du  temps,  le  général  ne  leunfl 
donne  que  quelques  minutes;  et  quatre  mille 
hommes  qui  pouvaient  le  prendre,  mettent  bai 
les  armes. 

Alors,  débarrassés  de  cette  division  ennemie, 
les  Français  se  mirent  en  marclie  lesuir  mè| 
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pour  aller  à  Ja  rencontre  du  corps  d'armée  au- 
trichien. Le  lendemain  Saoùlon  Taperçutentre 
Castigtione  et  le  Mincio.  Làse  livra  une  bataille 
qui  rendit  aux  Français  la  possession  île  l'Italie 
prête  h  leur  échapper.  Les  corps  des  généraux 
Masséna  et  Angereau  attaquèrent  vaillamment, 
tandis  que  la  division  Serrurier  faisait  un  mou- 
vement pour  en  vclopperla  gauche  de  larniée  en- 
oemif .    Cette  manœuvre  décida   la  retraite  du 
maréchal  de  Wurmser.  Dès  le  lendemain  on  l'o» 
bligea  de  quitter  la  ligne  du  Mincio,  et  leii 
août  le  gciu-ral  Masséaa  occupait  ces  mêmes 
défîtes  de  TAdige  dans  lesquels  il  avait  été  force 
le  29  juillet.  Peu  de  jours  après  la  bataille,  on 
Teprit  le   blocus  de  Mantoue.  Les  Impériaux 
avaient  perdu  dans  cette  marche  de  huit  jours 
cinq  à  six  mille  morts,  dix  à  douze  raille  pri- 
sonniers, et  la  majeure  partie  de  leur  artillerie. 
Lorsque  la  division  du  générai  Serrurier  se 
présenta  pour   rentrer  dans  Vérone  ,   elle  en 
trouva   les  portes  fermées  ;  quelques   troupe» 
autrirhiennes  y  étaient  encore.  Le  provéditeur 
fit  dire  qu'il  ne  pouvait  faire  ouvrir  les  portes 
de  deux  heures,  on  les  enfonça  à  coups  de 
canon  :  ainsi  les  Vénitiens  protégciicnt  les  Im- 
périaux dans  leur  retraite,  tandis  qu'à  l'appro- 
che du   maréchal   de   Wurmser  ,   lorsque  les 
Français  s'étaient  vus  dans  la  nécessité  déva- 
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mier  Vérone,  on  leur  avait  refusé  jusqu'à  d< 
clefs  de  portes  et  de  souterrains  f  r). 
■  Les  provinces  de  Brescia  et  de  Vérone  fureili 
en  proie  k  tous  les  désordres  de  1»  soldatesque 
allemande  et  frauraise  ,  qui  ,  tour-à-tour  vî 
torieu.se  et  vaincue  ,  exigeait  des  vivres  ,  d« 
chevaux,  des  effets,  des  contributious,  et  pil 
lait  les  villes  quand  elle  ne  pouvait  plus  1< 
défendre.  Sans  doute  on  devait  regretter  de  m 
s'être  pas  mis  dès  long-temps  en  état  de 
primer  de  pareUs  excès;  mais  les  mesures  qui 
le  gouvernement  avait  prises  semblaient  avoii 
pour  objet  de  venger  ces  offenses,  plutôt  qiM 
de  les  prévenir. 

La  retraite  de  la  seconde  armée  auti^chienn< 
ne  changea  rien  aux  projets  qu'il  avait  conçus^! 
de  u  part     j^g   ^y  août ,   c'cst- à  -  dire  quin/.e  jours  aprèft^ 
que  le  maréchal  de  Wurniser  fut  rentré  danft 
JeTyrol,  le  podestat  de  Rcrgame  annonçaitque 
toute  la  population  de  sa  province  demandait 
la  permission  de  se  lever  en  masse ,  et  qu'on 
pouvait  compter  sur  trente  mille  hommes  (a). 
Les  inquisiteurs    d  état  arrêtèrent  un  plan , 
pour  organiser   cette  masse  en   dix-huit  régi- 
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(t)  L«&  Fr.inrais  pôursuivtreni  les  AutricTiiensâVérone* 
où  ceux-ci  fii-rni  quclcjuc  rûsisiancc ,  graca  à  hi  connireneé 
des  'Vénilîens.  {^.-innual  rvgisler y   i^yR.) 

(a)  Recutil  cfironologique ,  tom.  i*""",  s'^part. 
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uicnts.  Ils  s'occupèrent  du  choix  des  officiers, 
qu'on  prenait  tant  dans  les  troupes  de   ligne 
que  dans  la  masse  eUe*même ,  préparèrent  des 
approvisionnements  de  vivres  pour  un  mois; 
s'assurèrent  de  rartillerie  y  des  munitions  et  des 
canonniers  nécessaires;  fournirent  aux   habi- 
tants les  moyens  de  fabriquer  de  la  poudre 
daus  leurs  montagnes,  leur  promirent  de  les 
faire  soutenir  par  des  troupes  réglées  :  sur- 
tout ils  s'appliquèrent  à  sonder  les  dispositions 
des  autres  provinces ,  et  à  y  semer  les  germes 
d'une  pareille  insurrection.  Le  développement 
de  toutes  ces  mesures  fut  le  sujet  d'un  mé- 
moire qu'ils  remirent  au  gouvernement  le  3i 
août  ;   communication  dont   les  sages  ne  ju- 
gèrent poinl  à  propos  de  faire  part  au  sénat, 
et  qui  donna  même  à  Pierre  Dona,   membre 
du  collège,  Toccasiou  de  s'élever  contre  toutes 
ces  mesures  avec  force  ,  mais  sans  succès  (i)., 
Vf-nisc,  toutes  les  places  voisines  et  les  iles 
des  Lagunes,  s'encombraient  de  troupes  arri- 
vées de  ristric,  de  la  Dalmatie  ,  de  l'Albanie, 
et  que  de  nombreux  détachements  de  recrues 
venaient  renforcer  journcUement.  On  élevait 
de  petits  forts,  on  plaçait  des  batteries  k  toutes 
les  passes  :  les  lagunes  étaient  couvertes  d'une 
multitude  de  bâtiments  armés. 

^i)  Secueil  cAronologi't/ue ,  lom.  i**",  a"  part. 
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l^  ministre  de  France  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  demander  quelques  explicaiions  sur 
lu  destination  d'un  appareil  militaire,  qui  se 
rassemblait  sous  ses  yeux,  et  avec  une  précipi- 
tation si  remarquable.  Le  sénat  lui  répon- 
dit par  des  protestations  de  neutralité  »  de 
loyauté  v'}.  *t  l<^  ministre,  qui  savait  à  quoi 
s'en  tenir,  voulut  bien  en  paraître  satisfait:. 

Cependant  le  gouvernement  ne  pouvait  pa^ 
avoir  une  grande  c^onfiance  dans  l'expérience 
militaire  de  ces  patriciens  ;  et  il  n'oubliait  pa& 
son  antique  maxime  de  ne  jamais  confier  se& 
ftrmées  de  terre  à  un  indigène.  Ce  double  mo* 
tif  détermina  le  gouvernement  à  chercher  un 
général  étranger  à  qui  ou  cuntiât  la  défense 
de  la  république.  ^ 

U  y  avait  alors  à  Venis^un  prince   connu 
dans  l'Europe  par    ime  intrépidité   qui   avait 
étonné  tes   plus    braves,   et   par  son    ardeur 
à  courir  aprèa  des  périls  au  milieu  desq^iclsj 
son  devoir  ue  le  plaçait  pas.   Sans   être  ma* 


(i)  Arendo  il  miaittro  IjiH^mcnt ,  coa  uita  «ua  nieino- 
rUt  ricftrcalo  U  mulîio  degU  apprestanienti  guc-rricri  rhe 
«uUo  i  d)  lui  ocrlii  si  facevanu  c»tl.i  mustima  i-4:lcrilù  ia 
Venesia,  il  i«iiaio,  in  risposta,  dimostrà  cosl  leali  e  slnrerî 
i  moi  s<'ntimpnli  délia  più  pcrfi-tta  neutralitâ ,  cli'fgH  si 
chiamô  soddisfaUo  c  tranquillo.  {Hecuetl  cht-onologique ^ 
lom.  i",  a'|«rt) 
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rin,  il  avait  fait  le  tour  du  raoacle,  et  com- 
battu comme  amiral  :  sans  être  Espag^nol  ni 
Français  ,  il  avait  conduit  une  Ijatlerie  fioltante 
sous  le  canon  de  Gibraltar. 

Le  gouvernement  jeta  les  yeux  sur  ce  bril- 
lant volontaire»  à  qui  l'appât  des  périls  aurait 
suffi  pour  l'engager  dans  cette  cause»  quand 
ses  opinions  politiques  ne  l'auraient  pas  fait 
l'allié  ualurel  des  Vénitiens. 

Ja;  bruit  s'en  étant  répandu  à  Vienne,  le 
mron  de  Thugut,  alors  premier  ministre,  té- 
moigna à  l'ambassadeur  de  Venise  que  l'empe- 
PCur  verrait  avec  peu  de  satisfaction  que  le 
choix  de  la  république  se  portât  sur  le  prince 
de  Nassau  ,  contre  lequel  il  avait  quelque  sujet 
de  mécontentement,  ajoutant  que  les  intérêts 
(les  deux  nations  pourraient  en  souffrir, par  le 
défaut  d'intelligence  entre  les  généraux  (i). 
Cette  déclaration  fut  reçue  comme  un  or- 
dre. On  peut  en  tirer  deux  conséquences; 
Vime  que  le  cabinet  de  Vienne, en  s'immisçant 
dans  le  choix  du  général  de  la  république, 
témoignait  assez  qu'il  comptait  sur  sa  coopéra- 
lion  ;  l'autre  que  les  Français  lui  eurent  Toblc- 
gation  de  n'avoir  pas  à  combattre  un  adver- 
saire, qui  probablement  se  serait  montré  redou- 


(i)  Dd-pëcho  de  l'ambassadeur  Augustin  Gargont,  du  t*** 
«oût  1796. 
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lablc^  el  qui,  à  coup  sûr,  n'aurait   pas  laî 

iiiacLives  les  forces  qu'on  tiii  aurait  coiiticcs. 

Quand  le  iiiinistérc  autrichien  parlait  aîn* 
le  maréchal  de  Wurojser  descendait  en  Italie, 
et  forçait  les  français  à  abandonner  le  siège  de 
Mantoue.  On  a  vu  comment,  peu  de  jours  après 
cette  invasion,  il  avait  été  contraint  hii-mômc 
de  rentrer  dans  le  Tyrol.  Mais  la  question  dj 
la  possession  de  1  Italie  était  loin  d'être  décidé* 
I^e  vieux  générai  avait  été  battu;  son  armée! 
quoiqu'affaiblie,  n'était  pas  désorganisée r  i 
recevait  de  nouveaux  renforts.  Les  Français  n*î 
raient  alors  dans  toute  l'Italie  que  cinquante 
six  mille  huit  cents  hommes  présents  sousU 
arn^cs.   II  ne   leur   était  plus  possible   de  r< 
commencer  le  siège  de  Mantoue,  puisque  Ici 
artillerie,  abandonnée  dans    leurs    tranchée^* 
était  entrée  dans  la  place.  Il  fallait  se  déterini 
ner^  un  blocus,  qui,  ne  pouvant  être  par/ai] 
avec   peu  de   troupes,    devait   nécessairemei 
être  long.  LatlituUe  du  maréchal  de  Wurnu 
dans  le  Tyrol  était  encore  menaçante. 

Le  général  français  sentait  trop  combien 
situation  était  précaire,  pour  ne  pas  cbercbei 
5  «ûpism-  à  consolider,  par  de  nouveaux  efforts ,  les  avai^^ 
**  *'^  *  tages  que  ses  victoires  lui  avaient  procurésJ 
Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  lit  un 
mouvement  vers  ïe  ïyrol.  Le  corps  du  général 
Masséna  remonta  la  rive  gauche  de  lAdige. 
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par  Ala  et  Serravalle,  tandis  que  le 
général  Vaubuis  niarcliaît  parallt'leinei)t  parla 
rive  droite,  se  dirigeant  vers  Torbolé,  au  nord 
du  lac.  11  y  tut  joint  par  la  brigade  du  général 
Guieux,  qni  s'était  embarqué  à  Salo,  et  avait 
brûlé  ta  flottille  eniii'iutc.  \^&  avant- puslcs 
autricliiens  (rireiït  menés,  battant  d'un  coté 
jusqu'au  défiiéde  Sau*Marco,  de  lautrejusqu'à 
Un  camp  retraiiciié  qu'ils  avaient  près  du  vil- 
lage de  Mori.  Les  généraux  Vuubois,  Guieux  et 
Saint- Hilali-Cf  enlevèrent  ce  canq) ,  au  mo- 
meut  même  où  le  général  Masscna  forçait 
le  passage,  secondé  par  le  général  Victor  et  par 
le  général  Dubois,  qui  paya  ce  succès  de  sa  vie. 
Â.U  dcboucbé  de  ce  délllé^  on  aper^:uit  la  ville 
de  Boveredo.  Les  Autricliiens  la  traversaient, 
pour  se  former  sur  la  route  de  Trente.  Le 
général  Rampon  ,  se  jetant  dans  Roveredo,  mit 
de  la  confusion  dans  le  mouvement  des  enne- 
ïinis.  Cependant  au-detà  de  Hoveredo,  l'Adige, 
en  se  rapprochant  d'une  naontagne  escarpée, 
ne  laisse  qu'un  passage  de  quarante  toises  de 
largeur  :  une  muraille,  un  vieux  château,  ajou- 
taient aux  obstacles  que  présentait  ce  défilé. 
Les  Autrichiens  veulenty  tenir  ferme,  pour  ar* 
rèler.la  poursuite  des  Français;  mais  le  canon 
de  ceux-ci  les  écrase;  une  nuée  de  tirailleurs 
les  incommode  de  son  feu, et  une  colonne  ser* 
rée,  qui  se  précipite  sur  le  défilé,  les  force  de 
Tainc  F.'  .  i6 
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rabandonner.  La  cavalerie  est  déjà  à  leur  pour- 
suite. Ils  laissent  sur  la  place  vingt-cinq  pièces 
de  canon,  sept  drapeaux,  et  cinq  ou  six  mille 
prisonniers.  Telle  fut  la  bataille  de  Roveredo, 
qui  se  donna  le  5  septembre  1796.  Le  lende-  ^ 
main,  le  général  Masséna  entra  dans  la  ville  de 
Trente. 

Ce  moment  fut  celui  que  le  maréchal  de 
Wurm.ser  choisit  pour  une  manœuvre  auda- 
cieuse. Présumant  que  les  Français  tenteraient 
de  poursuivre  son  armée  jusqu'à  la  pente  des 
montagnes  duTyrol  vers  l'Allemagne, peut-être 
jusque  dans  luspruek ,  il  conçut  le  projet  de  la 
retenir  dans  les  gorges  du  Tyrol ,  par  la  résis- 
tance mesurée  d'une  partie  de  ses  troupes, 
tandis  qu'avec  le  reste  il  ferait  un  circuit,  se 
jeterait  dans  les  provinces  vénitiennes,  arrive- 
Tait encore  une  fois  .sur  l'Adige,  prendrait  len- 
nemi  en  queue,  et  l'enfermerait  dans  les 
vallées. 

Le  général  français,  soit  qu'il  eût  prévu  ce 
mouvement,  soit  qu'il  eût  vonhi  assurer  ses 
derrières,  au  moment  où  il  allait  s'engager  dans 
le  défile  de  l'Adige,  soil  qu'il  se  fût  proposé 
Uii*mème  de  rentrer  du  Trentin  en  Italie  par 
tin  autre  côté, avait  porté  la  division  Âugereau 
par-delà  Vérone  vers  la  vallée  de  la  Brenta,  qui 
descend  du  Tyrol  en  courant  vers  fiassano. 

C«tte  division  se  trouvait,  dés  le  S  septembre. 
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B«r  les  bords  de  cette  rivière  fort  au-dessus  de 
Bassano.  Ce  fut  au  village  de  Priraolau  que  le 
général  Lanus,  comninndant  de  l'avant-gardev 
rencontra  celle  du  maréchal  de  Wurmser,  qui 
de!*ccndail  j>ar  la  gorge  de  la  Brenta.  Les  forces 
étaient  trop  inégales,  pour  que  les  Français 
pussent  arrêter  l'armée  autrichienne;  elle  dé- 
l)Oucha  du  défîlc  dans  la  plaine  de  Bassano,  et 

»6e*porla  sur  celte  ville,  détachant  uue  division 
de  huit  mille  hommes  sur  Vérone,   pour  aller 
('emparer  des  ponts  de  l'Adige. 
Mais  le  même  jour,  l'armée  française,  victo- 
rieuse à  Buveredo,  descendait  aussi  le  long  de 
la  Brenta.  Elle  parut  dans  la  plaine ,  chargea 
les  Impériaux,  les  poursuivit  à  Bassano,  à  Cita- 
della,  à  Monlebello,  fit  un  grand  nombre  de 
H^risonniers,  et  se  sépara  en  plusieurs  corps, 
pour  détruire  les  deux  colonnes  ennemies,  eu 
leur  coupant  toute  retraite. 

Elles  se  réunirent;  mais  elles  se  trouvaient 
tre  la  Brenta  et  l'Adige.  L'espoir  de  repasser 
première  de  ces  rivières  leur  était  interdit 
T  la  présence   des  Français.  Elles  essayèrent 
e  forcer  le  passage  de  l'Adige  à  Vérone,  d'où 
elles  furent  repoussées  par  le  général  K.ilmaiue. 
Dans  la  nuit  du  10  au  11  septembre,  le  ma- 
réchal de  Wurmser  fila  le  long  de  l'Adige,  en 
escendant  ce  fleuve,  et  le  passa  à  Porto-Le- 
gnago,  au  moment  où  le  général  Augereau  ani- 

iti. 
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vaitsur  co  même  point, et  que  le  géïKÏral  Mi 
séna  passait  à   Ronco.    Atteint  le    la  près 
Céréa  ,  le  vieux  maréchat  repoussa  vigtjureusi 
ment  les  troupes  qui  le  serraient  de  prps, 
prit  les  ponts  qu'on  lui  disputait,  et  fit  ch 
cents   prisonniers;  mais  reatVrmé  alors  etitr^ 
l'Adige  et  le  Mincio  »  ii  n'avait  plus  d'autre  asyl 
que  Manloue. 

Il  marcha  dans  cette  direction  pendant  toul 
la  nuit  du  ra  au  t3,  détruisant  tous  les  poni 
après  son  passage ,  culbutant  les  détachement 
qui  so  présentaient  pour  retarder  sa  raar<:rhe,  ei 
se  jeta  enBn  dans  la  place  avec  six  ou  sej>t  mil 
hommes,  restes  de  cette  armée  qui  devait 
conquérir  l'Italie. 

Deux  jours  après  son  arrivée  dans  Mantoue,' 
il  en  sortit  à  In  tète  de  toute  cette  garnison,  qui^ 
formait  une  petite  armée  de  prés  de  vingt-cin^H 
mille  hommes ,  pour  écarter  les  troupes  fran- 
çaises qui  tentaient  déjà  de  resserrer  le  blocus. 
Cette  sortie  donna  lieu  à  une  nouvelle  bataille, 
qui  coûta  aux  Autrichiens  deux  ou  trois  mille 
hommes  et  la  tète  de  pont  de  Saint-Georges. 

Les  Vénitiens  avaient  rejeté  plusieurs  fois  l'al- 
liance de  la  France.  Elle  ne  pouvait  ignorer 
leur  partialité  pour  l'Autriche,  ni  leurs  dispt 
sitions    militaires  ,    d'autant    plus     susjtcctcs' 
qu'elles  étaient  mystérieuses  sans  pouvoir  être 
secrètes.  Un  appareil  militaire  couvrait  les  U- 
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^unes;  tout  le  monde  en  était  témoin.  La  popu- 
lation descanipagnes  de  la  province  de  lïergame 
était  armée,  organisée  en  régiments;  die  avait 
des  canons,  des  magasins;  on  y  fabriquait  de  la 
poudre.  Il  était  impossible  que  des  soldats  ré- 
pandus dans  tous  les  villages  ne  s'en  fussent  pas 
aperçus,  et  on  pouvait  encore  moins  se  mépren- 
dre sur  la  destination  d'un  pareil  armement. 

Cependant  la  France,  après  s'être  assurée 
encore  une  fois  la  possession  de  l'Italie,  par  la 
destruction  de  la  seconde  armée  autricbicnnc, 
réitéra  ses  propositions  d'alliance  à  la  répu- 
blique de  Venise.  Le  2^  septembre  1796,  quel- 
ques jours  après  la  défaite  du  maréf-bal  de 
Wurmser,  le  ministre  français  présenta  au 
gouvernement  vénitien  une  note,  où  il  s*atta'<- 
chait  à  exposer  la  véritable  situation  de  la  répu- 
blique de  Venise,  «en  butte,  disait-il,  à  son  iuau , 
ou  du  moins  sans  qu'elle  parût  s'en  apercevoir, 
à  l'ambitioD  de  trois  puissances  avides;  la 
Russie,  qui,  dans  ses  vues  sur  la  Porte,  regar- 
rfait  comme  un  accessoire  nécessaire  de  ses 
usurpations  en  Turquie  l'invasion  des  colonies 
vénitiennes;  l'Angleterre,  qui,  à  la  faveur  de 
la  connivence  de  la  Russie,  méditait  de  s*em- 
parer  du  commerce  du  Levant  ;  l'Autriche ,  qui, 
dans  la  perte  éventuelle  de  ses  possessions  en 
Italie ,  entrevoyait   dans   les    provinces    véni- 
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tiennes  He  terre- ferme  le  dëdommagoment  le 
plus  convenable  au  système  de  prépondérance 
dont  elle  ne  se  croyait  pas  encore  obligée  de^H 
se  désister.  »  '^^^ 

On  ne  peut  se  dispenser  de  s'arrêter  sur  cette 
dernière  observation.   Si  c'était  une  menace  ,^| 
elle  était  enveloppée  sous  les  formes  d'im  aver-  ^ 
tissement  officieux;  mais,  pour  n'en  cire  pas 
effrayés,  il  fallait  que  les  Vénitiens  se  crussent 
bien  des  droits  à  la  reconnaissance  de  rAutriche- 

Le  ministre  fr;inraÎ8  poursuivait  ainsi  :  a 
gouvernement  de  Venise  se  fie  aux  anciennes 
maximes  du  droit  public,  et  ne  craint  pas  des 
voisins  envers  lesquels  il  évite  d'avoir  des  torts; 
mais  dans  quels  moments  se  {ait- il  un  appui 
d'un  système  tombé  en  désuétude  depuis  long- 
temps? he  droit  public  n'existe  plus,  et  tonte 
trace  d'équilibre  politique  a  disparu  de  l'Eu- 
rope.  Il  ne  reste  plus  de  garantie  aux  états 
faibles  que  celle  qu'ils  peuvent  trouver  dans  la      , 
force  fédérative.  »  £t  ici  le  négociateur  indi-fl 
quait  la  seule  alliance  qui  pijt  procurer  une  ~ 
dernière  ressource  aux  Vénitiens.  Menacés  de 
ïexir  ruine,  ils  n'avaient  d'espoir  que  dans  une 
négociation  franche  et  prompte  avec   le  seul 
état  de  l'Europe  qui  fut  intéressé  à  leur  con- 
servation, et  il  les  engageait  à  envoyer  immé- 
diatement à  Paris  un  agent  politique  chargé  de 
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mauifester  au  directoire  exécutif  leurs  dispo- 
sitions pour  unir  enfin  irrévocablement  la  des- 
tinée de  leur  pays  à  celle  de  la  France.  Il  finis- 
sait  par  assurer  le  sénat  que  la  république,  alliée 
de  la  France,  pouvait  tout  attendre  de  son  ami- 
tié; a  mais,  ajoutait-il,  si,  par  égard  pour  ses 
ennemis  naturels  ,  qui  méditent  sa  perte,  elle 
continue  de  fermer  les  jeux  sur  ses  véritables 
intérêts,  elle  aura  laissé  écbapper  le  moment 
de  se  soustraire  pour  toujours  à  l'ambition 
autrichienne.  Environnée  de  périls,  privée  du 
droit  de  réclamer  un  appui,  elle  aura  à  se  re- 
procher d'avoir  négligé  les  offres  et  repoussé 
K  l'amilié  de  la  seule  puissance  de  qui  elle  put 
attendre  une  garantie.  Ce  sont  là  sans  doute 
des  vérités  dures,  et  il  en  coûte  de  les  énoncer; 
mais  la  loyauté  française  ne  sait  pas  ménager 
les  expressions  lorsqu'il  s'agit  d'éclairer  et  de 
sauver  ses  amis,  v 

Dans  les  conférences  qui  avaient  précédé  ces 
propositions  écrites,  le  négociateur  vénitien, 
qui  était  le  procurateur  François  Pesaro,  avait 
laissé  voir  trop  évidemment  le  besoin  qu*il 
avait  de  chercher  des  difficultés,  par  le  soin 
qu'il  prenait  de  déplacer  les  faits ,  et  de  tirer 
de  la  même  circonstance  deux  propositions 
contraires. Tantôt  il  affectait  ou  plutôt  il  avouait 
une  grande  terreur  des  Autrichiens.  «  Que  la 
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«  France,  iliNait-it  (i),  nous  garantisse  contre 
a  leur  retour,  et  alors  nous  serons  libres  de 
«  manifester  nos  sentimens  pour  elle.  »  Un 
nioinent  après,  dans  la  moine  conférence,  il  ne 
s'alarmait  plus  de  la  puissance  dé  l'emperéuf: 
dans  l'état  actuel  des  circonstances  de.la  guerre ,  fl 
l'année  française  avait  une  supériorité  assez 
marquée  sur  les  troupes  allemandes;  «  Mais  si 
«  l'empereur,  ajoutait-il,  faisait  descendre  ca 
o  Italie  des  renforts  considérables,  pour  déli- 
«  vrer  Mantoue  et  reconquérir  la  f^ombardie; 
«  ce  , serait  le  moment  que  notre  république 
«  choisirait  pour  se  déclarer  en  faveur  de  lu 
o  France  (a).  »  Il  était  permis  de  douter  d*un 
dévouement  à  qui  les  occasions  d'éclater  hè 
manquèrent  pas,  et  que  tant  de  circonstances 
vinrent  démentir. 

Dans  les  conseils  de  Venise  on  débattit  quatre 
propositions  différentes. 

Les  uns,  en  petit  nombre,  se  résignaient,  par 
.crainte  plutôt  que  par  sentiment,  à  s'allier  avefc 
la  France;  maïs  on  leur  opposait  que  le  nom 
des  Français  était  odieux  comme  leurs  maximes. 
Il  y  avait  à  craindre  qu'à  la  paix,  ils  ne  s'ar- 


(i^  Drpèche  delà  légation  française  àVenise  »  du  a3  prai- 
rial an  IV. 
(»)  Idem. 
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rangeassent  avec  l'Autriche  aux  dépens    de  la 
république,   et  que,   pour  se  faire  céder   les 
Pays-Bas,  ils  n'offrissent  les  étals  vénitiens.  On 
disait  que  cette  idée  n^était  pas  nouvelle,   et 
que,  pcndantle  ministère  du  cardinal  de  Remis, 
m  ambassadeur  français  et  le  prince  de  Kau- 
^ils  hii-niérae  l'avaient  proposée  au  cabinet  de 
Versailles.  Cependant,  en  suppo&aat  la  réalité 
de  ce  projet,  il  était  évident  que,  s'il  existait, 
m  moyen  de  le  détourner  c'était  de  s'allier 
ivec  la  France,   et  que    le  danger  n*était  pas 
int  dans  l'alliance  que  dans  le  refus. 
Les   plus  audacieux   voulaient  l'alliance  de 
'Aulriclie.  Celte  alliance,  comme  la  pre'cédente, 
jurait  eu  l'avantage  de  mettre  la  cour  de  Vienne 
dans  l'impossibilité  de  s'indemniser  de  ses  pertes 
aux   dépens  de  la  république,  du  moins  sans 
rougir;  mais  alors  ses  armes  étaient  malheu- 
reuses, et  le  gouvernement  vénitien,  qui  n'a- 
vait songé  à  prendre  ses  précautions  militaires 
que  fort  tard,  pouvait  bien  se  promettre  quel- 
ques  succès   d'une    trahison   dont  le  moment 
serait  habilement  choisi,  sans  avuîr  pour  cela 
droit   d'espérer   d'heureux    résultats   d'une 
guerre  régulière. 
^^  Les  esprits  circonspects  ,  mais  qui  n'étaient 
"^pas  abattus  par  la  présence  du  danger,  repro- 
duisaient   le  sjslémft  de   la    neutralité  armée, 
Il  était  tard  ;  cependant  on  était  encore  h  temps, 
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puisqu'on  avait  les  quatorze  mille  homraes 
composaient  l'armée  existante  antérieurement 
à  la  guerre,  tout  ce  qui  était  venu  d'outre-m 
et  qui  remplissait  Je6  lagunes  ;  les  milices  de 
terre-ferme  et  les  trente  mille  montagnards  eïî 
armes  dans  la  province  de  Bergame.  Seulement 
on  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  cet  appa- 
reil militaire  était  difficile  à  déployer,  lorsque 
les  armées  belligérantes  avaient  pris  l'habitude 
de  sillonner  en  tout  sens  le  territoire  vénitiei 
et   que  les   vainqueurs   occupaient   plusieu] 
places. 

Enfin   tou^,  les  esprits  disposés  à   s'effrai 
de  la  seule  proposition  d'une  mesure  vi{ 
reuse  ,  les  vieillards,  les  partisans  incorrigibleT 
des   anciennes  maximes,  s'obstinaient  à  VOU3 
loir  trouver  leur  siîreté  dans  la  neutralité  d< 
armée. 

Cela  nVlait   plus  possible,  puisque  de    ùiii 
on  était  en  armes.  Ce  fut  cependant  le  par|H 
qu'on  adopta.  ^^ 

R  Le  sénat,  après  une  mûre  délibération, 
remercia  le  directoire  de  France  du  soin  qu'il. 
avait  pris  d'intervenir  dans  Tesamen  des  dai 
gers  auxquels  la  république  de  Venise  étaH 
exposée;  mais  il  déclara  qu'éloigné  de  toute 
vue  ambitieuse,  se  reposant  sur  l'amour  de 
ses  sujets  et  sur  les  rapports  d'amitié  avec 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  il  ne  pouvait 
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acceplcr  les  propositioDS  de  la  France,  et  qu'il 
trouvait,  dans  ses  principes  de  modération, de 
bonne  intelligence  et  d'impartialité,  la  garantie 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  son  pays.  Une 
conduite  différente»  ajoutait  le  sénat,  ne  ferait 
que  compromettre  sa  sûreté,  en  l^iposant  à 
tomber  dans  le  gouffre  d'une  guerre  qui  pèse 

B^r  toutes  les  nations;  mais  dont  les  senti- 
ments paternels  du  gouverment  pour  ses  sujets 
lui  rendent  l'idée  seule  insupportable  (i).  » 

Telle  fut  la  réponse  qui  ferma  pour  jamais 
toute  voie  aux  négociations  d'une  alliance  en- 
re  les  deux  républiques.  La  France  dut  être 
d'autant  phis  piquée  de  ce  refus  que  sa  di- 
plomatie pouvait  à  bon  droit  s'applaudir  d'a- 
voir amené  si  près  de  sa  conclusion  une  qua- 
druple alliance,  qui  aurait  démenti  avec  éclat 
l'isolement  dans  lequel  la  haine  de  plusieurs 
cours  voulait  absolument  tenir  le  gouverne- 
ment français.  Le  parti  que  prenait  une  répu- 
blique si  réputée  pour  sa  sagesse,  ramena  la 
Porte  ottomane  à  ses  irrésolutions,  et  l'empêcha 

^Bie  réaliser   les   dispositions  favorables  qu'elle 

Hwenait  de  manifester. 

Hr  On  expliquait  ce  refus  si  positif  desVéuitieQS, 

^^ar  l'aversion  que  la  classe  aristocratique  avait 


(i)  DÀpêclie  de  la  légation  fraiirawe ,  du  »4  vendémiaire 

V. 
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vouoe  à  la  révolution   franraise,  par  le  clêpU 
qu'elle*  éprouvait  du  triomphe  de  celte   révo- 
lution, par  l'inertie  du  gouvernement,  le  déla- 
brement des    finances,    le  dépérissement  d 
forces,  la  dégénération  de  l'ordre  équestre. 

Il  faut  considérer  qu'on  proposait,  au  séitat 
l'alliance  des  Français,  alors  ennemis  des  prin- 
cipales puissances  de  liiurope ,  et  maîtres  mo- 
mentanés de  l'Italie;  accepter  cette  alliance 
c'était  encourir  l'inimitLé  de  l'Autriche,  qui  d< 
pouvait  pas  cesser  d'être  voisine  de  l'état  véhi- 
tien. 

Sûrement  les  craintes  actuelles  des  Vénitien» 
devaient   être  et  étaient  d'irriter  une  nation 
puissante,   victorieuse  et   qui   occupait    leur 
territoire.    Ils   ne   ]MJuvaient   oublier  le   péril 
présent   pour  s'ocruper  du    danger  que  Tana- 
bitton  des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Anglais, 
pouvait  leur  fait^  courir;  mais,  indépcndam 
meol  des  passions,  des  préjugés,  auxquels  il 
faut  toujours  laisser  une  part  dans  les  délibé- 
rabions   des   hommes,    ils   avaient   une    raison 
qui  répondait  à  tout,  c'était  cette  maxime  im- 
muable, inculquée  d»ns  l'esprit  de  tous  leslta- 
liens,  que  les  Français  ne  peuvent  rester  long- 
temps maîtres  de  l'Italie.  ■  ■• 
lUav:iiont  vu  des  sucrés  prodigieux,  cVtait 
une  raison  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  durables: 
ils  avaient  vu  deux  ou  trois  armées  autrichiennes 


i 
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ittcs,  mais  ils   en  voyaient   renaître  d'au- 
tres, et  avec  elles  les  espérances  iluiie  arislo- 
ratie  dogôucrée. 
Dop.s  ce  nionaent  même  on  recueillait  avec 
avidité  les  bruits  <i\in  rassemblement  de  troupes 
considérables  dans  le  Frioul  autricbien.On  par- 
j^^it   du  général  Alvinzi,  qui  devait  venger  les 
^Bteastr&i  de  Wurmseret  de  Deanlieu.  On  voyait 
[    les   français   resserrer  leur  ligne,  et  évacuer 
tjuelques  places  éloignées  du  théùtre  des  opéra- 
tions militaires.      ,.    .,  u,.  .     , 
Le  gouvernement  autrîchiendonnaità l'Europe 

Éi^éLannant  spectacle  de  ce  que  peiivent  Tordre 
|t  l'activité  d'une  administration  6oigneufi%, 
quand  elle  dispose  d'une  pupubtiun  nombreuse 

iet  vaillante,  dètermiiiéi:  à  s'acquillur,  par  de 
ëênénuix  c^orts,  des  bienlails  dont  elle  se  re- 
connaît  redevable  envers  ses  priuces. 
L  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle^  iconmie  dans 
les  premiers  temps  du  moyeu  âge,  l'Italie  voyait 
acrivcr  sans  cesse  des  bords  du  Danube  de  nou- 

■Vtellcs  armées  qui  traversaient  en  tout  sens  la 
belle  Vcnitie;  mais  cette  fois  ce  n'étaient  plus 
des  Uérules,  des  O^trogoths,  des  Mungres,  d&- 
ruot  lesquels  la  population  épouvantée  fuyait 
'^puur  se  jeter  dans  les  lagunes;  c'étaient  des 
Ubérateurs  que  les  maîtres  des  l:tguncs  appe- 
latent  <ie  leurs  voeux  pour  repousser  d'autres 
élrantiers. 


xnr. 
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La  partie  des  troupes  du  maréchal  de  Wurm» 
scr  qui  était  restée  dans  les  montagnes,  celles 
qui  après  être  descendues  dans  la  plaine  s'é- 
taient retirées  du  combat  assez  à  temps  pour 
n'être  pas  ooïipees,    avaient  l'ormé    le   noyau 
d'une  nouvelle  armée,  qui  se  divisait  en  deux 
corps  principaux;  l'un,  que  l'opinion  publique 
portait  à  cinquante  ir.ille  hommes,  était  réuni 
dans  le  Frioul,  l'autre,  d'environ  vingt  raille 
hommes,  sous  le  général  Davidowitch,  occu- 
pait les  hauteurs  du  Tyrol,   que   les  Français 
venaient  d'évacuer. 

On  était  au  mois  d'octobre  1796»  l'aimée 
française  en  Italie  s'élevait  à  peine  à  quarante- 
huit  mille  hommes.  On  éprouvait  les  effets 
desdiscordes  intestines.  Le  gouvernement,  alors 
aux  prises  avec  des  ennemis  domestiques,  per- 
dait sa  force,  sa  prévoyance,  son  temps  et  sa 
considération. 

Cette  faible  armée,  obligée  de  contenir  une 
populatiou  malveillante,  avait  deux  divisions 
occupées  à  resserrer  la  nombreuse  garnison 
de  Mantoue;  qui,  par  ses  fréquentes  sorlies, 
semblait  sans  cesse  aller  au-devant  de  l'armée 
qui  devait  la  délivrer. 

En  effet  le  général  Alvinzi  s'avança  jtisques 
sur  la  Piave,  le  général  Masséna  était  posté  sur 
la  Brenta,  ayant  son  quartier-général  à  Cassano. 
Il  importait  à  sa  sûreté  que  la  division  au- 


LIVRE    XXXVIÎ. 


a55 


trichienne  restée    dans  le  Tjrol   ne   pût   pas 
arriver  sur  lui  par  !fs  gorges  de  la  Breola',  pen- 
dant  qu'il   aurait  en  face  l'armée  principale. 
Pour  éviter   ce  danger,  le   général  Vaiibois, 
chargé  de  tenir  en  échec  le  corps  du  Tyrol , 
reçut  ordre   de   s'emparer   d'un    poste    avancé 
^orès  le  village  de  Saint-Michel.  Il  réussit  non 
Hpns  beaucoup  d'efforts  à  brûler  le  pont   des 
ennemis;  mais  il  fut  repoussé,  et  suivi  le  long 
de   la  vallée  de  l'Adige  jusqu'à  Rivoli  et  à  la 
Corona  où  il  prit  position. 

Pendant  ce  temps-là,  c'est-à-dire  dans  le* 
premiers  jours  de  novembre,  le  général  Alvinù 
avait  passélaPiave,et  le  général  Masséna,  forcé 
de  lui  céder  la  ligne  de  la  Brenta, s'était  replié 
.sur  Vicence,  où  il  avait  été  rejoint  par  la  divi- 
Ksion  du  général  Augereau. 
^B    Le  5  novembre,  ces  deux  divisions  réunie» 
se   portèrent  au-devant   de    l'ennemi,    l'atta- 
quèrent  vivement ,    et   Je.  jetèrent  de    l'autre 
côté  de    la  Brenta.   Mais  les    événements   qui 
■venaient   de   se    passer  dans    le    Haut-Adige, 
l'obligèrent  le  général  en  chef  de  porter  toutes 
i&    troupes    dans  cette  vallée.  Là  il   y   eut, 
t^dans  les  environs  de  Vérone,  un  combat  san- 
^glant  dont   Tavantage  ne  demeura  point  aux 
(Français.  Le  général  Alvinzij  qui  avait  suivi  ce 
mouvement, manœuvrait  vers  le  Bas-Adige  pour 
percer  la  ligne  des  Français,  et  pénétrer  jusqu'à 
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Mantoue.  S'il  avait  eu  le  bonheur  de  parvenir 
devant  cette  place,  il  écrasait  le^  lieux  divisioiks 
qui  la  hlo[{uaieot,  se  réunissait  au  maréchal  de 
Wurmsçr;  et  l'arniée  française,  séparée  de  la 
Ijonibardie  jiar  le  Miiicio,  n'avait  plus  de  re- 
traite. 

I>e  général  français,  après  a  voir  repassé  rj\dige 
à  Vérone,  fila  le    long  de  cette  rïviè.re,   ea  la 
16  ti     descendant  par  la  i-ive  droite  jusqu'à  la  hauteur 
de  Bonco.  Là  il  jcla  un  pont,  se  porta  sur  la 
rive  gaucho  ,  et  attaqua  les  Impériaux  près  du 
-vidlage  d'Âreotc.  Ce  combat  célchro  dura  trois 
JQUC^S ,  les  i5,  i6  et  17  novembre.  It  parait  que 
Je  point  d'attaque  n^avait  pas  été  heureusement 
choisi  :  des  cflorts  de  courage  réparèrent  celle 
oaéprisc.   Ix;  géuéral  Augcrcau,  suisiss;mt   un 
drapeau,  se  porta  en  avant  àcs  troupes  rebu- 
tées par  une  attaque  infructueuse.  Le  général 
en  chef,  pied  à  terre,  à  la  tète  du  pont  d'Arcole, 
qu'il   s'agissait    de  frauchiP)  appelait  ses   soU 
.dals,en  leur  demandant  s'ils  étaient  encore  les 
vainqueurs  de  T^di.  Ce  fut  là  que,  repousses 
par  un  feu  terrible,  ils  le  renversèrent  dans  un 
marais;  ce  fut  là  que  le  général  Lasoes,  atteint 
déjà  deux  fois,  vint  recevoir  à  cette  même  place 
une  troisième  blessure.  Le  général  Masséna  pé- 
nétra jusques  dans  les  quartiers  des  Impériaux, 
iet  les  généraux  Verdier,  Bon,  Verne,  Robert, 
Tiardanne  ,    et    Vignolies ,    pavèrent    de   let^r 


* 


m 


LiTBK  XXXVII.  a57 

sang  une  victoire  attestée  par  des  trophées  et 
>ar  la  retraite  de  l'ennemi. 

A  peine  sortant  de  ce  combat,  les  Français 
eurent  àcoiirir  vers  le  HaiitrAdige,  pour  arrêter 
la  colonne  du  général  Davidowitcli,  qui,  ayant 
forcé  la  position  de  Rivoli,  pouvait  déboucher 
sur  Mantouc.  A  l'arrivée  des  troupes  victo- 
rieuses d'Aréole,  il  fut  obligé  de  regagner  les 


inoulagues. 


jm       Le  général  Alvinzi   setait    arrêté  derrière  la 
Brenta.  Ainsi,  malgré  une  bataille  perdue,   il 

I forçait  les  Français  à  rester  sur  l'Adige.  ..,« 
Le  jour  même  de  la  bataille  d'Arcolc,  le  gou- 
veruement  français  faisait  partir  un  négociateur 
chargé  de  proposer  à  TÂutriche  un  arnùsticâ 
général  dont  elle  éluda  la  conclusion.  L'utilité 
de  cette  suspension  d'armes  pouvait  être  envi- 
sagée sous  diftéreuts  rapports  par  les  deux 
puissances  belligérantes.  En  Italie,  les.  Français, 
pressaient  Mantoue,  et  avaient  conçu  l'espé- 
rance de  voir  bientôt  cette  place  succomber 
sous  leurs  efforts.  Mais,  en  Allemagne,  leur 
armée  avait  été  ramenée  jusqnes  sur  le  Rhin, 
^  et  le  prince  Charles  attaquait  vivement  le  fort 
H  de  Kehl,  dont  la  perte  allait  priver  les  armées 
^m  de  la  république  de  la  facilité  d'envahir  la 
^^  Souabe.  Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  risquait, 
par  la  continuai icm  de  la  guerre ,  la  perlç 
d'une  place  importante;  et,  par  la  suspension, 
Tom€  V.*  17 
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en  Italie ,  et  elle  se  rë«crvail  la  faculté  de  ravi 
tailler  Mantoue  et  d'en  changer  ia  garniso^.  Ce» 
propo.HitioQfl   nVtaient   pas    acceptables.  Elles 
ajournaient  indé&iiinient  la  clmtc  de  Mantoue  , 
compromettaient  l'armée  française  sur  le  Rhixi 
devant  toutes  les  forces  de  l'Altemagne,  et,  ei 
changeant  totalement  la  face  des  affaires,  mel 
taient  la  paix  déûnîtive  au  hasard  des  événe- 
ments. 

Les  cessions  demandées  par  le  directoire  (i 
se  rédiiisaieut  à  la  Belgique  et  aux  possession! 
autrichiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  L'ei 
pereur  devait  reconnaître  les  réunions  faites 
alors  au  territoire  de  la  république,  soit  par 
la  constitution ,  soit  par  les  lois  postérieures, 
devait  accéder  au  traité  signé  eulre  la  Franci 
et  la  Hollande,  promettre  de  contribuer  k  pro^ 
curer  en   Allemagne  un  dédommagement  ai 
atathouder,  prendre  rengagement  de  ne  s'il 
miscer  en  rien  dans  les  différends  existant  entrel 
le  pape  et  la  république,  et  de  iic  jwint  pour- 
suivre ses    sujets   allemands   ou    italiens   qui 
avaient  pu  se  montrer  favorables  à  la  l''rance*fl 

Pour  prix  de  ces  concessions,  on  lui  ren- 
dait ses  états  d'Italie;  la  France  s'engageait  à 
évacuer, après  la  conclusion  de  lapaixdétinitive, 
les  électorals  ecclésiastiques  et  le  Palatinat,  et 
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acceptait  la  iné<lialioa  de  l'Âutricbe  pour 
paix  à  négocier  avec  TÂngleterre. 
Ces  propositions  n'assuraient  pas  à  rempe* 
^.reur  des  indemnités  considérables  pour  la  perle 
^Hde  ses  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin; 
^Binais  il  recouvrait  ses  états  d'italien  et  le  direc- 
^Btoire  faisait  remarquer,  non  sans  quelque  rai- 
^^  son ,  que  les  compensations  que  l'Autriche  pou- 

Ivait  prétendre ,  se  trouvaient  déjà  en  partie 
dans  les  envahissements  qu'elle  avait  faits  en 
Pologne  depuis  quelques  années  (i). 
■  Les  événements  ont  prouvé  combien  les  con. 
litions  que  je  viens  d'analyser  étaient  modé- 
rées. Si  VAutriche  les  «ùt  acceptées,  elle  aurait 
Jvité  des  désastres,  conservé  une  grande  in- 
fluence eu  Italie;  et  les  Français,  pour  contre- 
lalancer  cette  innuence,se  voyaient  obligés  de 
se  jeter  siu*  les  éfats  du  pape,  contre  lesquels 
ïe  général  en  chef  reçut  en  effet  l'ordre  de  pré- 
)arer  une  expédition. 

Mais  la  difIjcuUé  n'était  pas  seulement  de 
lire  adopter  ces  conditions  par  Tcnipereur,  il 
y  en  avait  aussi  à  les  lui  faire  parvenir.  On 
ferma  au  négociateur  les  chemins  de  Vienne, 
;t  il  fut  obligé  d'aller  jusqu'à  l'Iorencc  solliciter 
l'entremise  du  grand-duc ,  pour  que  ce  prince 


(i)  Lettre  du  directoire,  du  iÇ  brumaire  au  v. 


fr  II  vrai 

.rniiln!  les 
ITcailieiu. 


arriver  _ 
preuves  de  la  |)»rtialitc 

les  propositions  de  la  république  fraoçaîse 
dont  ctjtic  demande  attesiait  suffisamment  1 
sincérité. 

I-e  général  en  chef,  en  rentrant  dans  Milan 
apri-9  sa  victoire,  adressa  des  reproches  aux 
autorités  de  celte  ville,  dont  les  soins  ne  la- 
vaient sciroudé  que  faiblement  pendant  celte 
campagne.  On  rccucdltt  de  son  discours  dea 
paroles  qui  étaient  faites  pour  intéresser  le 
Véuitîens  (i).  s  Si  vous  ne  m^aviez  pas  lais 
manquer  d'argent,  avait-il  dit  aux  Milanais,  et 
que  mes  soldats  ne  se  fussent  pas  trouvés  sans 
souliers,  j'aurais  détruit  l'armée  autricbienne, 
fait  quatorze  mille  prisouniers  et  pris  Mantoue. 
C'est  de  !a  chute  de  cette  place  que  dépend  la 
possession  de  Vérone,  de  Bresciii,  deBergame 
et  de  Crème.  Comme  j'avais  abattu  les  ailes  de 
l'aigle,  j'aurais  fait  perdre  terre  au  lion.  »  Ces. 
expressions  riaient  menaçantes  pour  Venise. 
L'explication  du  mécontentemeut  du  général' 
se  trouvait  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  celle 
époque  au  directoire  (û).  ft  Les  Vénitiens  ayant 
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(i  )  Rap|>ort  da  \icc-ï>oiIesIal  ilc  Brrgame ,  Alexandre 
tolini ,  du  lo  di'-<:en)bre  1796- 
(3)  Moniteur  du  17  nî«ose,  «n  t. 


Lïvaï  xxxTii.  »6S 

accable  de  soins  l'armée  du  général  Alvinzi, 
j'ai  crUt  disait-il,  dflvoir  prendre  de  nouvelles 
précautions ,  notamment  celle  de  m'einparer  du 
château  de  Berganie,  afin  derai>c(:her  les  par- 
tisans ennemis  de  venir  géuer  nos  communi- 
cations de  i'Adda  à  TAdige.  Cette  province  de 
l'état  de  Venise  est  mal -intentionnée  à  notre 
égard-  Il  y  avait  dans  la  ville  de  Bergame  un 
comité   chargé  de  répandre   les  nouvelle»  les 
lus  ridicules  sur  le  compte  de  larmée.  C'est 
ur  le  territoire  de  cette  province  qu'où  a   le 
lus  assassiné  île  nos  soldats  *  et  c'est  de-là  (jue 
on  favorisait  la  désertion  des  prisonniers  au- 
icliiens.  » 
-   En  efi'et,  le  a5  décembre,  un  corps  de  quatre   O'"*'"'"''"*' 
mille  hommes  se  présenta  devant  les  portes  de     aSiirorm- 
Hfier^ame,  et  demanda  à  occuper  le  château.  Oa     '•"'79*'' 
Bjuge  combien  dut  être  douloureuse  la  néc<*9sité 
de  les  recevoir,  pour  ce  podestat,  qui,  depuis  si 

Éong-teinps,  préparait  avec  tant  de  soiu  le  sou- 
èvemetit  de  toute  la  poptdalion  de  la  province. 
i  peine  entré  dans  la  ville,  le  commandant 
l'rançais  exigea  qu'on  en  fit  sortir  toutes  les 
troupes  vénitiennes,  demande  qui  fut  éludée 
^en  partie.  Les  Français  s'emparèrent  d'uu  ma- 
H|ftsin  d'armes.  Les  plaintes  du  gouvernement 
vénitien  attestent  qu'ils  y  avaient  trouvé  deux 
mille  fusils.  U  est  vrai  que  l'ambassadeur  assu- 
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Tait  (i)  qu'ils  appartenaient  aux  babiUnts;  tnaij 
les  Français  avaient  bien  quelques  raisons  de 
douter  que  deux  mille  armes  de  guerre  renfer- 
mées dâïm  un  mop^asin,  fussent  à  l'usage  d'uiM^I 
population  paisible,  et  on  |>ouvait  souprjonne^^ 
qu'elles  étaient  là  à  la  disposition  d'un  podesta^_ 
qui  méditait  de  sinistres  projets.  ^| 

XTX.  Pendant   ce  tennps-là,  la  fortune  semblait 

l''i''C!"B"   ménager  à  la  république  un  moyen  de  sortù 
i-uîreVe-    dcs  difficultés   inextricabics    au    milieu    d< 
piu».-«.      quelles  elle  s'était  placée.  La  Prusse  lui  faisaii 
ikrcn.brc    une  proposition  qui  devait  ranimer  ses  es] 
rances. 

Le  baron  de  Sandoz  ftollin ,  alors  ministi 
de  cette  puissance  à  Paris,  avait  cbcrché  loc? 
casion  d'avoir  une  conférentc  avec  Fambassaf. 
dcur  de  Venise.  Après  avoir  loué  Tbabileté  di 
sénat  à  conserver  sa  neutralité ,  ii  avait  ajouté, 
que  cependant  il  ne  paraissait  pas  de  la  pru- 
dence de  s'abandonner  tout-à-faït  auï  chances 
incertaines  des  événements  ;  que  les  Français 
ayant  violé  tous  les  droits  de  la  neutralité,  cette 
conduite  pouvait  fournir  aux  Autrichiens  un 
prétexte  pour  en  faire  autant,  et  pour  attenta 
à  la  sûreté  de  la  république;  que  peut-être  îl 
était  digne  de  la  sagesse  du  gouvernement  de 
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(i)  Lettre  de  M.  Qnrriai,  ambassadeur  de  Venise  à  Paris, 
du  30  janvier  1797-  (-rf/ïA.  des  aff,  étr.) 
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ménager  un  appui  solide,  une  garantie  contre 
l'ambition  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  ministre 
^voyait  clairement,  disait-il,  que  la  république 
^n'avait  pu  entrer  dans  l'alliance  de  la  France, 
Vparce  que  la  F''rance  ne  pouvait  pas  se  main- 
tenir toujours  en  Italie.  La  seule  puissance,  avec 
Inqiielie  le  sënat  pût  s'allier  utileuient  et  sans 

»  danger,  était ,  ce  lui  semblait,  le  roi  de  Prusse, 
prince  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  intérêt  ea 
opposition  avec  ceux,  de  la  république,  et  qui 

rétait  le  seul  en  état  de  mettre  obstacle  aux  vues 
ambitieuses  que  TAutriche  pourrait  avoir  sur 
les  possessions  vënitienoes  (i).  Le  baron  de 
ISandoz  ne  disait  pas  qu*il  eût  mission  de  sou 
gouvernement  pour  proposer  celte  alliance.  11 
ne  donnait  ce  projet  que  comme  le  résultat  de 
ses  propres  réflexions;  mais  il  y  avait  bien  là 
de  quoi  pro\oquer  celles  du  gouvernement  de 
Venise. 
L'expédient  avait  d'abord  ce  grand  avantage 
qu'il  était  sans  aucun  inconvénient  pour  la  ré- 
publique. It  était  clair  que  la  Prusse  ne  s'intéres- 
Sititque  très-médiocrement  au  sort  de  cet  état; 
mais  elle  voulait  ralentir  les  progrès  de  la 
France,  en  lui  étant  la  faculté  de  traiter  sani^ 
ménagement  les  provinces  vénitiennes,  et  ôter 

'. ^^'f--^t 

(i)  Dëp^li«  de  l'ambassadeur  Alrisc  Querïni,  du  i3^'-\ 
ecmbre  ivgfi. 
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uUiïriciireraent  k  l'Aulriche  une  ressource  pour 
Vaggraiulir  on  pour  s'indemniser  de  ses  pertes. 

Le  collège,  dit-on,  ne  communiqua   poin 
cette  dépêche  au  sénat,  et  répondit  à  son  a 
bassadeur  (i)  que  si   le  ministre  pruKsicn  re 
veuait  sur  ce  sujet ,  il  fallait   ne   lui  donnée* 
qu'une  réponse  évasive ,   et  même  éviter   de 
preutire  avec  lui  l'engagement  de  transmettr 
sa  proposition. 

Eu  tffet,  le  7  mars  1797»  le  baron  de  San 
doK,  étant  allé  faire  une  visite  au  ministre  de 
Venise,  reprit  le  discours  qu'il  avait' entamé 
au  mois  de  décembre  précédent;  mais  celui-ci 
lui  répondit  conformément  aux  instructioas 
qu'il  avait  reçues,  c'est-à-dire  de  manière' à 
laisser  tomber  cette  affaire.  On  verra  bientôt 
les  terribles  conséqueuccs  de  ce  refus.  Proba- 
Hc'Uient  que  la  république  fut  retenue  par 
cette  considération  qu'elle  allait  irriter  éga- 
Icmeut  les  deux  cours  belligérantes  :  les  Fran- 
çais sur-tout  étaient  alors  eu  position  de  ne 
pas  pardonner  tes  alliances  faites  saus  leur 
aveu. 

Vers  le  milieu  de  décembre  on  apprit  à  Ve- 
nise, que  le  chargé  d'affaires  du  Vienne  devait 
demander  au  gouveruementde  désigner  un  de 
ses  membres  pour  avoir  une  conférence  avec 

(i)  Di'pcrhc  des  inquisiteur»  d'état,  du  7  janvier  17<)7. 
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lui:  les  inqtiisileurs  d'état  en  avaient  déjà  p6 
nétré  l'objet  (i). 

Un  ofticier  autrichien  était  arrivé  le  17  à 
Venise;  il  était  descendu  cUez  le  chargé  d'af- 
faires, tous  deux  étaient  allés  aussitôt  chez  un     Jo»*"»»- 


citadin  :  là  ils  s'étaient  informés  du  nom,  du 
K  caractère^  des  opioioDS,  des  dispositions  de 
P  l'oilicier  vénitien  qui  commandait  à  Vcroue. 

Ils  Hvaiciit  dit  que  le  générnl  du  i'anucc  iiupé- 
B  rîale  avait  le  projet   de  passer  TAdige  sur  ce 

point;  m;iis  qu'on  désirait  effectuer  ce  passa^'c 
^  sans  le  m<tindre  dommRge  pour  la  ville  j  et  c'é- 
'  tait  stir  cet  objet  qu'ils  sollicitaient  une  con- 
■    féreuce  Irës-secréte. 
f     Le  32,  le  chargé  d'affaires  revint  dans  cette 

même  mairion,  et  répéta  combien   il  serait  à 

■  désirer  qu'on  pût  prendre  des  mesures,  pour 

■  que  le  jxissage  des  Autrichiens  par  Vérone  eût 
lieu  de  concert  avec  le  gouverneuîeut  véuitieu. 

f  On  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  cette  négo- 
ciation fut  potissce<:  il  ne  s'agissait  de  rien 
t  moins  que  de  livrer  les  ponts  de  Vérone  et  le 
corps  français  qui  les  occui^il  ;  mais  apparem- 
ment que  sa  présence  fit  juger  l'exécution  du 
projet  trop  ditticile  (a). 


(1  )  IVotcs  adrcjsce&  au  gonvernement  par  l«ft  iiu|iiui leurs 
id'étar,  les  19  ei  »»  di'ccmbre  1796. 

(1)  11  est  retnarqaabte  qu'on  eut  en  France  qui^l(]ti(^  avis 
de  ce  projet,  car  ou  i;i»CT:t  daim  le  Alonittar  du  S  pluviôse 
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Le  généra!  autrichien  fut  obligé  de  se  Aéct- 
dçr  à  tenter  le  passage  de  l'Adige  de  vive  force. 
Il  se  trouvait  encore  à  la  lète  de  cinquante 
mille  hommes,  ayant  été  renforcé  par  linépui- 
sable  population  des  états  héréditaires,  et  no- 
tamment par  un  corps  de  volontaires  fourni 
par  les  habitants  de  Vienne,  dont  le  patriotisme 
durant  cette  guerre  ne  saurait  être  assez  ho- 
norablement célèbre.  La  li^uc  des  Français  s'é- 
tendait le  long  de  l'Adige,  depuis  le  défilé  de 
la  Corona,  et  le  poste  de  Monte-Baido,  que 
gardait  la  division  du  général  Joubert,  sur  le» 
conBns  du  Tyrol,  jusqua  t*orto-Legnago  qu'oc- 
cupait la  division  Augereau.  Le  général  Masséna 
était  au  centre  en  avant  de  Vérone. 

Les  Autrichiens,  postés  parallèlement  à  cette 
ligne,  à  Hassaiio,  Padoue  et  Monselice,  com- 
mencèrent à  s'ébranler  dès  les  premiers  jours 
de  janvier  1797-  Dans  leur  objet  de  percer  l'ar- 

an  V  (37  janvier  1 797) ,  un  article  ainsi  conçu  ;  ■  S'il  est  vrai 
t  que  Im  Vénitiens  eusscni  le  projet  de  faciliter  le  passage 
1  du  Pà  lUx  Français,  (c'est  une  faute  d'impression ,  tl  est 
clair  qu'il  s'agit  des  AntrichieDS,  car  les  Français  avaient 
passé  depuis  long'tempB  le  Pà,  et  eu  occupaient  les  deux 
rives)ou  delcurdonnerles  moyens  de  transporter  des  Iroupa 
a  sur  Iescài«-ade  lanomagne,U  crainte  d'être  traités  comme 
a  ennemis,  pourralcs  retenir.!  On  voit  qu'on  ne  se  trompait 
que  sur  les  d<^iails.  Il  ne  s'agissait  point  du  P6,  où  les  Atttri-. 
chiens  n'a\aitnt  rien  à  faire,  mais  de  passer  l'Adige  pour 
4ébloiluer  Manloue. 
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taée  française,  et  de  pénétrer  jusqu'à  Mantoue, 
ils  se  divisèrent  en  plusieurs  colonnes.  Le  gé- 
néral Pfovera  prit  la  route  la  plus  courte;  se 
dirigeant  vers   le    Bas-Adi^e,   à  •  peu  •  près   k 
Ja   hauteur  de   Porto  -  Leguago.  Pendant  qu'il 
opérait  ce   mouvement,    trois    corps    dcscen- 
'     datent  des   montagnes    du    Tyi-ol  ;   I<e  général 
I  Laudun  luarchail  sur  la  province  de  Brescia  j 
I  le  général  DavidowitcU  ,  à  la   tète   de  douze 
K  mille  hommes ,  sur  Peschiera  et  la  Cbiusa ,  pour 
être   maître    du  cours    du    Minciu  ;   et  le  gé- 
-^Xiéral  Alvinzi  en   personne  arrivait  de  Trente 
sur  Kovcrcdo. 

Le  bruit  du  canon  qu'on  entendait  de  Vé- 
rone annonçait,  en  devenant  plus  sensible  de 
'moment  en  moment,  que  les  troupes  françai- 
ses avaient  plié;  en  effet  les  AutrichicDs  ve- 
naient de  les  déposter  de  Rivoli. 

Le  général  de  l'armée  française  était  alors  à 
Bologne  ,  occupé  de  négocier  avec  le  saint- 
siège.  Il  eut  à  se  féliciter  d'avoir  résisté  à  la 
tentation  d'entrer  eu  vainqueur  dans  l'ancienne 
capitale  du  monde  :  ce  ne  fut  que  quelque 
temps  après  qu'il  se  décida  à  la  faire  occuper, 
et  il  envoya  prendre  Rome  par  un  de  ses  lieu- 
tenants. L'avis  lui  parvint  k  Bologne  que  sa  li- 
gne allait  être  attaquée  de  toutes  parts.  Au  mo- 
ment où  il  arrivait  à  Vérone ,  le  général  ]^!as- 
«ftiia  était  engagé  avec  Pennemi,  et  le  même 
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jour»  c'était  le  i»  janvier,  à  la  même  heore, 
le  général  Joubert  était  attaqué  sur  les  hauteui 
de  Monte-Bakio. 

Le  i3  à  minuit  ,  le  général  Provera,  ayai 
repoussé  la  division  du  général  Atigereau,  qi 
était  en  avant  de  Porto- Legnago,  jeta  un  pont" 
sur  rAdi^e»  à  une  lieue  de  cette  place,  et  s^h 
mit  en  marche  sur  Maittoue.  ^1 

La  ligue  des   Français  était  percée  ,   leur 
gauche  était  culbutée,  et  ils  avaient  sur  lenrA 
derrières   les  corps   de  Laudon»   de    David 
witch  et  de   Provera.  Les  divisions  chargé 
du  siège  de  Mantouc  allaient  se  trouver  entre 
la  colonne  du  général  Provera  et  la  garnisonfl 
de  la  place. 

Pendant  cette  même  nuit  le  général  en  chef 
de  rarniée  française  se  jwriait  de  Vérone  sur 
le  plateau  de  Rivoli,  c'est-A-dire  au-devant  du 
général  Alvinzi ,  qui  e5{>érait  écraser  le  géné- 
ral Joubert.  La  halailte  fut  longue  et  très-san- 
glante; l'aile  gauche  fran)^*aise,  qui  avait  été  en- 
foncée, fut  ralliée  par  le  général  Masséna,  et 
l'ennemi  abandonna  le  cl.ampde  bataille,  neuf 
pièces  de  canon  et  plus  de  dix  mille  prison- 
niers. Cette  victoire  assurait  la  désorganisation 
de  la  cinquième  armée  autrichienne  ;  mais  il 
fallait  courir  après  la  colonne  du  général  Pro- 
vera, qui  s'avançait  à  marches  forcées  vers  les 
lignes  de  Manloue. 


Aussitôt  après  avoir  franchi  TAdige,  it  avait 

vu  la  division  Augereau  à  sa  poursuite;  elle 

était  tombée  sur  son  arrière-garde,  et  lui  avait 

levé  deux  mille  prisonniers.  Un  faible  corps 

de  quinze  cents  hommes,   commandés  par  le 

;éoëral  Cuieux,  s'était  présenté  sur  le  passage 

s  Autrichiens ,  et,  en  les  harcelant,  avait  re- 

dé  leur  marche. 

Tout  cela  n'erapècha  point  le  généml  Pro- 
Tera  de  se  présenter  le  i5  janvier,   vers  huit 
iieures  du  malin,  devant  Mantoue  ,  et  d'en- 
voyer une  sommation  au  général  MioIlLs,  qui 
était  retranché  dans  le  faubourg  Saint-Georges 
avec  quelques  centaines  d'hommes, 
^H    Celui-ci  le  contint  tout  le  reste  de  la  jour- 
^^ée   et   toute  la  nuit.  Avant  le  jour,  le  maré- 
chal de  Wurmser  sortit  de  la  place ,  cl  mit  entre 
fîeux  feux  le  corps  assiégeant  que  commandait 
le  général  Serrurier  ;  mais  nne  partie  de  ces 
^taémes  troupes  qui  avaient  combattu  k  Rivoli, 
^^tait  déjà  arrivée  dans   les   lignes.    \ja  garni- 
son fut  repoussée  dans  la  place  sans  avoir  pu 
nuer  la  main  aucoq)squi  Tenait  la  délivrer, 
ce  corps  acculé  contre   le  faubourg  Sainl- 
eorges,   se   vit  bientôt  en   désordre  et  dans 
impossibilité  de  résister.  1^  respeclable  gène- 
al  IVovera,  (comme l'appelait  son  vainqueur), 
manda  h  capituler ,  et  se  rendit  prisonnier 
guerre  avec  à-peu-prè&  six  mille  hommei 
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qui  lui  rcslotcnt,  livrant  ses  bagages,  son  ar- 
lillfrio  et  SCS  drapeaux,  parmi  lesquels  il  y  en 
avait  (le  brodés  par  des  mains  royales.  A 
nouvelle  de  ees  événements  ,  les  généraux  Lau- 
don  et  Davidowitch  opérèrent  leur  retraite. 

Cette  action  reçut  le  nom  de  bataille  de 
Favorite;  ellodécidait  du  sort  de  Mantoue,  qi 
capitula  en  effet  le  a  février. 

Ces  succès  permirent  à  l'armée  française  < 
do  toute]»   rentrer  dans  le  Tyrol,  et  de  s'avancer  sur 

terre- ferme  ,       .  ,     -    .  1  n 

territoire  vénitien;  non-seulement  elle  passa 
Brenta ,  mais  elle  se  porta  jusqu'à  la  Piave. 

Pendant  qu'il  faisait   occuper  Vicence,  Pî 
doue,  Trévise,  le  général  en  cbef  parlait  d( 
avantages  à  procurer  à  la  république,  dans 
traité  de  paix  qui  paraissait  procUain.  Il  voi 
lait,  disait-il,  lui  faire  acquérir  Mantoue,  et 
rendre  assez  puissante  pour  qu  elle  put  opj 
ser  une  barrière  à  TAutricbe  :  il  traçait  la  ligi 
des  places  que  les  Vénitiens  auraient  à  rcpan 
ou  à  construire,   pour  se  mettre  en  état 
remplir  leur  nouvelle  destination. 

C'était  à  d'autres  sources  que  les  inquisi 
leurs  d'état  tâchaient  de  puiser  des  notions  si 
les  arrangements  que  pourrait  amener  la  pal 
entre  les  deux  plus  grandes  puissances 
l'Europe. 

Dès  le  mois  de  septembre  1796,  ils  avaiei 


Comouin 


«ncDt  du   été  informés  que  la  cour  impériale  avait 


négociateur  secret  à  Paris.  Celui  que  !e  direc-  nêgoci.. 
toire  avait  envoyé,  au  mois  tle  noveuibi-e,  et  l-ir!!ir!oi'i' 
qui  n'avait  pu  obtenir  des  passeports  pont  ■'  '■ 
Vienne  ,  avait  entamé  des  conférences  à  Turin 
avec  un  ministre  autrichien,  dont  les  pouvoirs 
^paraissaient  se  borner  à  entendre  des  propo- 
sitions sans  même  les  discuter.  A  Paris,  la 
I négociation  paraissait  plus  avancée  :  on  ten- 
dait à  s'accorder,  disait-on,  sur  la  cession  de  ïa 
Belgique ,  et  sur  les  nouvelles  limites  de  la 
France;  mais  la  France  exigeait  aussi  que  l'em- 
pcreuï*  renonçât  à  la  Lombardie;  et  de-ïa  nais- 
saient deux  questions  d'une  haute  importance: 
l'état  ultérieur  de  l'Italie ,  et  1  assignation  âei 
indemnités  qui  pourraient  déterminer  ï'Autri- 
<îhe  à  tant  de  sacrifices.  Il  avait  été  question  d< 
Kii  donner  la  Bavière ,  en  transportant  la  maison 
de  Bavière  en  Italie,  et  en  lui  composant  un  état 
avec  le  Milanais ,  accru  du  duché  de  Sfodéne. 

ISi  ce  projet  eût  reçu  son  exécntîon ,  la  fticé 
de  l'Europe  était  changée,  et  les  événetrtents 
nltérieurs  étaient  tout  autres.  Mais  on  apprit 
en  même  temps  qu'il  ne  se  réaliserait  point, 
parce  que  la  Prusse  s'opposait  formellement  à 
ïaisâcp  la  maison  d'Autriche  s'aggrandir  en  Al- 
lemagne ^i). 

(i)  Mesifig«dM  inquUitetirs  d'éUt  «ux  tag»  du  colley. 


CQ  date  du  lïfiîvrjec  1797 
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Une  dépèche  de  l'ambassadeur  Querînî , 
•jj  janvier  ,  vint  révéler  des  projeU  d'une  biei 
aulre  ituportancc.  Une  personne  de  la  sociéU 
intime  d'un  membre  du  directoire  exêcutifi 
avait  entendu  dire,  que  le  gouvernement  frand 
çais  était  disposé  à  donner  une  indemnitt^ 
l'enipcreur,  et  que,  l'opposition  de  la  cour  d< 
Berlin  ne  permettant  pas  de  prendre  cette  iih 
demaité  eu  Bavière,  on  était  conduit  à  li 
chercher  en  Itahe  ,  d'où  résultait  la  possibilil 
qu'on  y  affectât  les  provinces  vénitiennes. 

Ce  fut  alors  que  Venise  eut  à  se  repentir  ai 
n'avoir  pas  mis  la  cour  de  Berlin  dans  ses  iiig 
térèts. 

Quelques  jours  après,  l'ambassadeur,  k  qu| 
ces   paroles  avaient  été    rapportées ,    cbercli< 
l'occasion  d'avoir  une  conférence  avec  le  mem-^ 
brc  du  gouverncraeut ,  k  qui  on  les  attribuai^ 
Il  lui  exprima  avec  amertume  tout  ce   que    Un 
conduite  de  l'armée  française  avait   de  cruel, 
d'offcusant  même  pour  Venise,  ajoutant  qu'oi^ 
ne   voyait  que  trop  que  son  gouTcrneni.ent  se-' 
rait  yictime  de  sa  bonne  foi,  qu'on  ne  l'exhop-' 
tai(:  k  la  patience    que   pour  en  abuser  plui 
long-temps  ,  et  qu'il  avait  la  douleur  de  pré-f] 
voir  que  le  prix  de   tant  de  sacrifices   sérail 
un  attentat  à  la  souveraineté  et  à   l'indépeu-; 
dauce  de  sa  république. 

Tel  est  le  langage  que ,  dai^s  son  rapport, 


le  ministre  vénitien  prétend  avoir  tenu.  Il 
ajoute  que  son  interlocuteur  lui  répondit,  qu'il 
ne  crt>yait  point  que  le  gouvernement  rran(;ais 

teùt  les  pen&ées  qu'on  lui  supposait;  que  la  ré- 
publique de  Venise  n'avait  qu'à  se  tenir  exac- 
tement dans  la  ligne  de  la  neutralité,  â  persé- 
Térer  dans  une  conduite  prudente,  à  éloigner 
tout  soupçon  de  partialité  en  faveur  de  l'Au- 
triche,  et  qu'il  ne  serait  introduit  aucune  in- 
Hnovation  contraire  à  ses  intérêts  ou  à  sa  âi-k 
■«trité. 

^Ê  L'ambassadeur  ne  pouvait  guères  se  flatter 
H  de  persuader  le  gouvernement  français  de  la 
H  loyauté,  et  de  l'impartialilédc  la  république.  La* 
H  Prance  avait  au  moins  de  son  côté  l'avantage 
B  d*avoir  offert  son  alUanc^  aux  Vénitiens  ,  et  if 
^Ê  n^est  pas  {}Ossible  de  douter  qu'au  moment  oxi 
"  elle  faisaitet  renouvelait  celle  proposition,  t\\^ 
ne  fut  sincère  daus  ses  vues.  Son  intérêt  n'é- 

Itait  pas  tant  d'avoir  un  auxiliaire  contre  l'Au* 
'  triche  ,  que  d'assurer  sa  propre  armée  cont 
les  périls  que  pouvait  lui  faire  courir  l'infîdé 
Ijté  des  Vénitiens. 
Si  le  récit  des  événements  mditaires,  dont 


xxrv. 


ritalie  fut  à  cette  époque  le  théâtre ,  a  été  assez    Mècont 
elair  pour  quon  se  soit  représente  la  situation      f^ncau 


respective  des  deux  armées,  on  aura  vu,  que,     ""' 
plusd  une  fois,  les  Français  se  trouvèrent  plâ- 
tre les  troupes  impériales  et  le  territoire 

t8. 
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Téoîtien.  Il  fiiut  considérer  que  Tarm^e  fran- 
çaise, séparée  de  ses  froDhéres,  par  de  grandes 
di&Unces,  par  l'Adige,  le  Miucio ,  TOglio, 
TAdda  ,  le  Té&iu  et  tes  Alpes,  ue  poiiv»it  que 
très-difficileraeut  recevoir  des  renforts,  ou  sa 
(rayer  uu  passage  en  cas  de  revers.  L'armée 
autrichienne,  au  contraire,  trouvait,  après 
chaque  défaite,  un  asylcdans  ses  monUgnes, 
et  eu  reculant ,  se  rapprochait  de  provinces 
populeuses,  empressées  de  réparer  ses  pertes. 

Ijc  général  français  sentît  que  la  guerre  se«^fl 
ratt  interniiiiable,  tant  qu'il  ne  la  porterait  pas 
au  sein  de  ces  provijiccs  mêmes ,  qu'il  suffisait 
à  l'armée  ennemie  de  toucher,  pour  recouvreuj 
toutesses  forces.  Mais  en  se  décidant  à  «ortirdi 
ritalie  par  les  Alpes  noriques,  U  lui  iraportail 
encore  plus  de  ne  pas  laisser  derrière  lui  upe 
nation, dont  lesdisposilions  fussent  hostiles.  O^ 
il  voyait   celte  nation  armée  ,  et  quand  il  au^l 
rail  pu  se  méprendre  sur  U  véritable  destinai' 
tion  d'un  rassemblement  de  lrouj>es  régulières, 
il  n'aurait  pas  été  p033i)>lc  de  se  faire  itlusiouf* 
sur  rarnicment  clandestin  de  toute  la  populih 
tion  des  caropajjnes. 

Que  la  malveillance  fut  méritée  ou  non,  iV 
était  évident  qu'elle  existait.  Malheureusement 
!efi   désordres    inséparables  de   la   guerre    de* 
vaicnt  irriter  ce  sentiment,   et  lui  donner  do 
j^ouT  eu  jour  un  nouveau  degré  d'énergie.  Plug. 
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il  ëtait  facile  aux  soldats,  dont  le  Hiscerneraènl 
est  rai*emcnt  en  défaut,  de  juger  que  la  po- 
pulation vénitienoe  ne  les  accueillait  pas  avco 
bienveillance  ,  moins  ils  devaient  être  portés 
se  l'attirer.  D'ailleurs  le  plan  de  cette  guerre 
n'avait  pas  été  conçu  avec  toute  la  grandeur 
qui  se  développa  dans  son  exécution,  et  les 
moyens  par  lesquels  on  en  avait  préparé  le 
succès,  n'avaient  rien  qui  répondît  à  l'impor- 
tance de  l'entreprise.  La  France  était  épuiséei 
de  tout  excepté  de  sang ,  et  de  là  devait  résul- 
ter un  système  de  guerre,  toujours  onéreux  pouf^ 
rhabrtant,  mais  qui  devait  être  bien  plus  odieux 
à  un  peuple,  qui  mettait  sa  défense  dans  là 
foi  qu'il  voulait  qu'on  ajoutât  à  ses  protesta- 
tions de  neutralité. 

Les  soupçons  conçus  d'urte  part  ,  les  appa- 
reils militaires  imprudemment  ordonnés  dÂ 
l'autre,  le  refus  de  ralliance,  et  une  multi- 
tude de  cif constances ,  que  chacun  appréciait 
au  gré  de  sa  passion,  établirent  bientôt  entré 
les  deux  gouvernements  cet  échange  de  repro- 
ches, qui  précède  ordinairement  les  ruptiircs. 
sans  les  justifier.  Le  représentant  de  la  répu- 
blique française  développa  dans  une  note,  lÉ 
longue  série  des  griefs,  dont  il  avait  évité  dé 
feire  mention  pendant  qu'il  négociait  l'alliance. 
Ces  griefs  consistaient  en  injures  faites  à 
des  Français,  ou  en  démonstrations  de  partia- 
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lite  en  faveur  de  leurs  enoemU.  La  réponse 
fut  cvasive  et  récriminatoire»  comme  on  devait 
s'y  attendre.  Les  espérances  des  ennemis  de  la 
France  renaissaient  an  moindre  événement  qui 
semblait  devoir  remettre  en  question  la  con- 
qucle  de  l'Italie,  et  telle  était  l'imprudente  fa- 
cilité avec  laquelle  on  se  livrait  à  ces  illusions, 
qu'après  la  paix  signée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  roi  des  Deux-Siciles,  le  ministre 
napolitain  ,  qui  avait  reçu  Tordre  d'en  faire 
part  au  sénat  de  Venise,  crut  décent  de  se  dis- 
penser de  voir  le  ministre  de  la  république 
française ,  flisant  hautement  qu'il  ne  croyait 
pas  ce  traité  plus  solide  qu'une  toile  d'arai- 
gnée (i). 

Si  on  veut  bien  réflécliir  sur  toutes  ces  cir- 
constances, on  reconnaîtra  qu'elles  conseil- 
laient aux  Français  de  chercher  des  garanties 
autre,  part  que  dans  les  actes  diplomatiques , 
et  des  auxiliaires  ailleurs  que  dans  les  gouver- 
nements. Aussi  ,  laissant  à  cette  partie  de  la 
population  ,  dont  leurs  principes  favorisaient 
les  intérêts,  le  soin  d'cxprinier  ce  qu'on  appe- 
lait la  volonté  générale,  virent-ils  successive- 
ment toutes  les  viUes  du  Milanais,  demander 
et  organiser,  sous  leur  influence,  une  forme  de 
gouvernement  nouvelle.  On  pouvaii  se  croire 


I 

I 
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revenu  au  temps  de  là  ligne  lombartle,  qoi 
SLvait  été  pour  l'Europe  moderne  l'aurore  de 
la  liberté. 

Reggio,  Modène,  Bologne,  Ferrare,  suivirent 
cet  exemple.  L'incendie  s'approchait  des  états 
vénitiens. 

Le  gouverneraient  français  ne  prenait  pas  la 
peine  de  dissimuler  ses  soupçons  ni  ses  moyens 
de  vengeance.   Il  faisait  imprimer  dans  les  pa- 
piers publics  cet  article  menaçant:»  Les  Véni- 
tiens  continuent  à   armer  en    secret,  ils  font 
des  levées  qui  se  rassembleront  et  s'armeront 
dès  que  le  moment  favorable  sera  arrivé.   Le 
gouvernement  vénitien  se  flatte  de  dérober  aux 
Français  la  connaissance  de  tous  ces  prépara- 
tifs; parce  qu'il  y  a   Irès-peu  de  communica- 
tions  entre  Venise  et  la  terre-ferrae  ,   et  qu'il 
soumet  tout  à  l'inquisition  la  plus  sévère;  mais 
toutes  ces  précautions  .sont  inutiles.  Les  Fran- 
çais ont  par-toul  des  intelligences  et  des  amis; 
ils  ont  dans  la  terre-ferme  plus  de  partisans 
qu'on  ne  croit.  On  sait  que  de  tout  temps  les 
Dobics  et  les  riches  propriétaires  de  terre-ferme 
ont  souffert  impatiemmeut  la   tyrannie  véni- 
tienne. S'ils  ne  se  sont  pas  déclaivs  contre  le 
gouvernement,  c'est  qu'ils  ont  craint  les  mal- 
heurs d'une  révolution,  dont  le  succès  était  in- 
certain,  puisqu'il   dépendait  des    événements 
de  ia  guerre.  Le  danger  uesLÏste  plus;  dès-à- 
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présent  lotite  la  partie  de  l'état  d«  Veni«e  qi 
est  eu -deçà  de  l'Adige  peut  se  déclarer  saita 
avoir  à  craindre  que  les  Vénitiens  tentent  ddf 
la  soumettre  de  nouveau  au  despotime  aristo- 
cratique.   Dès-à -présent     Berganie  ,    Breîw.-ia 
Crème  »  Peschiera ,  elr. ,  peuvent  se  réunir 
la  république  toiiibarde.  Les  habitants  dispi 
ses  à  prendre  ce  parti  sont  en  grand  nuinbre^ 
Après  ce  qu'ils  ont  souÔert  de  la  présence  di 
armées  ,    ils  n'espéi-ent  pas  d'autre  dédomma- 
gement que  de  recouvrer  leur  liberté.  Le  reste 
de  i  état  de  Venise  sera  encore  quelque  temps 
le  tbéitre  de  la  guerre  et  restera  dans  Tindi 
cision;  mais  il  est  aisé  de  prévoir  qu'il  se  <U 
clareni  aussi  indépendant.  La  faiblesse  du  gou^ 
verncmcnt  vénitien  est  aujourd'hui  connue  d< 
ses  propres  sujets.  Sa  seule   force   élait  dantf^ 
Topinion,  et  lopinioa  est  changée.  Quoi  qu*ii 
|>uisse    arriver ,    ce    gouvernement   terrorist» 
touche  à  sa  fin  (i).  ]>  ^ 

Quand    on  se  rappelle   qu'un    an    auparn-^ 
vaut,   à  une  époipie  où  les  Français  n  étaient 
pa4   encore  descendus   des  Alfies,  le  ministre 
de  Venise  à   Paris  avait  été  assez  effrayé  d'ui 
article   de  gazette,  pour  imprimer  le  dé&avei 
d'une  réponse  uolde,  qu'on  prêtait  à  son  gou-' 
vçrneroeul ,  au   hujet  de  l'asyle   accordé    »u%, 


(i)  Moniteur  du  g  «eulose  an  »  (27  février  1797.) 
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émigréft  (r);  ou  se  demande  l'effet  que  devait 
produire  le  mautfeste  que  je  viens  de  rappor-' 
ter,  et  cela  dans  un  moment  où  les  armes  fran- 
çsises  avaient  inonde  le  territoire  de  Venise  de 
sang  autrichien. 

Cependant  on  ne  prit  ni  le  parti  de  se  pUin- 
àcc  ni  le  soin  de  se  disculper. 
■      Après  de  telles  menaces,  et  nn  tel  silence,  il 
filait  désormais  impossible  de  se  t-ér:oncilier  ou 
de  se  tromper  mutuellement,  et  l'on  peut  voir 
^ne  modération  affectée,  dans  une  lettre  que 
A«  général  en  chef  écrivit  au  provéditeur,  pour 
■se  plaindre  des  persécutions  dirigées,   parle 
gouvernement  de  Venise,  rontre  les  sujets  de  la 
Tépul)lique,  partisans  de  la  France  (-i).  Dans  la 
situation  actuelle  des  esprits  en  Europe,  disait- 
il,   toute  per&ècutinn  ne  peut  qu'accroître  les 
dangers  des  gouvernements. 
^      Ce  qu'on  disait  de  la  disposition  des  esprits 
dans  les  états  de  Venise  n*était  ni  totalement 
vrai,  ni  totalement  faux.  Il  y  avait  de  la  drvi-     •°i'>«*' 
sion,  même  dans  les  conseils  de  l'aristocratie,  et 
k  plus  forte  raison  parmi  les  sujets.  Des  deux 
feôtés  on  poussait  la  haine  ou   l'enthousiasme 
tpotir  les  principes  français  jusqu'au  fanatisme. 
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(i)  Dans  l'Ami  des  lois. 

(a)  Cette  lellre  est  iLitéc  Ac   Ccnii^gliano,   le  14    Tcntose 
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Les  gens  sages,  ceux,  qui  aimaient  le  repos,  ceux 
qui  prévoyaient  des  désordres  et  des  crimes, 
geniisi>aicnt  et  regrettaient  un  gouverneioent, 
qui  avait  au  moins  eu  jusques-là  le  mérite  daH 
la  stabilité. 

Les  sentiments  étaient  fort  divers  sur  le  gou-^ 
vernement  vénitien.  On  ne  pouvait  pas  lui  re« 
procher  d'être  prodigue  ;  il  était  plus  sombi 
que  sévère;  mais  il  avait  les  inconvénients  at-' 
tachés  à  sa  nature.  Le  pouvoir  aristocratique 
a  le  défaut  d'être  le  plus  insupportable  de  toua^ 
pour  l'amour -propre   des  sujets.    Ce   tort  d< 
blesser  les  amours-propres  était  à  cette  époqui 
le  plus  grand,  le  plus  dangereux:  l'aristocra- 
tie a  plus  besoin  de  force  que  tout  autre  gou- 
■yernement»  et  celle  de  Veiii.se  ayant  perdu  les 
siennes  se  trouvait  atteinte  du  double  malbeul^ 
d'élre  à-la-fois  un  objet  de  haine  et  de  mépris. 

Si  quelque  chose  eiit  pu  la  sauver,  c'eût 
été  la  haine  qu'on  portait  à  la  nation  française. 
Mais  comment  espérer  que  les  peuples  ferme- 
raient loreille  à  ces  mots  séduisants  de  libert< 
d'égalité ,  qui  réveillent  de  si  nobles  pensées^ 
et  qui  malheureusement  exaltent  anssi  tant  de' 
passions?  Que  pouvaient  les  proclamations  d'un 
podestat,  .s'efforçaiit  de  vaiiler  Tautiquc  sagesse 
et  la  modération  du  sénat  de  Venise,  à  côté 
de  ces  théories  nouvelles,  qui  apprenaient  au 
peuple    qu'il   dépendait  de    lui  de  vivre    sans 
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maître?  La  nombreuse  classe  de*  nobles  sujets 
devait  faire  cause  commune  avec  les  populaires, 

[parce  qu'une  occasion  lui   était  offerte  pour 
sortir  de  sa  nullité. 

Aussi ,  dès  que  rétincelle  partie  de  Milan  eut 
produit  fexplusion  révolutionnaire,  il  n'y  eut 
plus  rien  à  espérer  des  conseils  de  ta  sagesse,  ni 
de  ramour  de  Tordre,  ni  du  tableau  dcsmallieurs 
qu'on  pouvait  prévoir.  Il  n'exista  plus  d'autre 
ressource  que  d'opposer  des  passions  à  des  pas- 
sions. J^a  population  vénitienne  se  divisa  en 
deux  classes ,  d'un  côté   les  enthousiastes   des 

[idées  nouvelles,  hommes  généreux,   hommes 

ïclairés,  esprits  imitateurs,  scélérats,  insensés, 

le   l'autre  les  ennemis  de  la  France.   Mais  du 

loment  que  cette  haine  était  le  moteur  de  l'ira- 

mlsion  qu'on  voulait   donner   aux  défenseurs 

«le  lanoien  gouvernement,  celui-ci  dut  voir  avec 

(évidence  qu'il  ne  pouvait  développer  ses  forces 
sans  se  déclarer  contre  l'armée  française,  et  par 
conséquent  qu'il  devait  s'attendre  à  une  guerre 
ouverte,  puisqu'il  allait  la  provoquer. 
Cependant  le  sénat,  aveuglé  par  une  longue 
épreuve  de  la  docilité  de  la  population,  ne  pou* 
vait  renoncer  à  ses  illusions,  ni  croire  qu'une 
révolution  fut  sur  le  point  d'éclater. 
Celle  révolution  avait  encore  besoin  d'être 
consolidée  par  des  victoires.  Pendant  qu'on  mé- 
ditait à  Venise  de  sinistres  projets,  et  qu'on  re- 
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'cevait  de  Paris  des  avertissements  pins  sinistreit 
«ncore,  le  général  do  l'armée  d'Italie,  occnpë 
f<le  conclure  avec  !e  pape  le  traite  de  Tolentlno, 
avait  laissé  le  commandement  des  troupes  sur 
la  Piave  au  général  Masséna. 

L'Autriche  avait  rappelé  des  bords  du  Rhin 
wn  prince  qui  s'y  était  couvert  de  gloire,  pour 
l'opposer  au  conquérant  de  ritalie.  L*arcIiiduo 
Charles,  après  avoir  inspecté  la  ligne  de  Tar- 
méc  impériale,  choisit  une  position  sur  le  Ta- 
ghamento.  I,  armée  française  avait  enfin  reçu 
des  renforts  qui  la  portaient  à  plus  de  cent 
mille  hommes.  C'était  une  mesure  décisive  que 
de  déployer  un  si  grand  appareil  de  forces, 
et  d'acquérir  la  supériorité  numérique  au  mo- 
ment où  il  ne  restait  plus  qu'à  frap|ïer  les  der- 
niers coupa.  Le  prince  Charles  allait  trouver 
devant  lui,  sur  les  Alpes  noriques,  trente  mille 
hommes  de  ces  mêmes  troupes  qu'il  avait  com- 
balttics  sur  les  bords  du  Rhin.  Le  général  e 
chef  arriva.  La  division  Masséna  marcha  en 
avant  le  lo  mars  f^f)"],  se  portant  sur  Feltré 
que  les  Impériaux  évacuèrent.  La  division  Ser- 
rurier passa  la  Piave  le  la,  le  général  Ouïeùx 
la  suivit,  et  le  i6  toute  Tarraée  se  trouva  sur 
le  Tagliamento. 

Quoique  îes  bords  de  ce  flenve  fussent  vigou- 
reusement défendus,  les  troupes  des  généraux 
Guieux  et  Bcrnadotte  n'en  opérèrent  pasmoini 
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!i~pâssâgë^50us  le  feu  de  l'enueiui,  qui  profila 
de  la  nuit,  pour  se  retirer  versGradisca  t-t  Go- 
rice.  lU  poursuivirent  leur  succt-s  et  s'enipa- 
*rent  d'abord  d'Udine ,  ensuite  de  Gradisca 
\\6  i8  mars,  après  un  combat  sanglant.  Tandis 
(pl*une  de  leurs  divisions  enlrait  dans  Palma- 
Nova  et  chassait  de  wtte  forteresse  la  petite 
^l'iiison  vénitienne  qui  l'occupait.  Gorice  ve- 
nait detre  abandonnée  par  les  Impériaux}  le 
général  Masscna  se  trouvait  maître  des  déiilës 
des  montagnes;  Trie&tc  allait  être  occupe  par 
les  Français. 
Pendant  que  rarmcc  obtenait  ces  nouveaux 
I  succès ,  on  apprit  que  la  division  qu'elle  avait 
tesée  dans  le  Tyrol  venait  d'èUe  repoussée; 
|^<feis  ce  contre-temps  n'enipëcba  point  le  géné- 
pi en  chef  de  profiter  de  ses  avantages,  et  de 
poursuivre  les  ennemis  jusqu'à  Clagenfurtb. 
t:-à  il  écrivît,  le  i"  avril, au  prince  Cbarles  une 
■etlre  mémorable.  «  Les  braves  militaires,  lui     ï^""'^» 

t  cillerai 

q.isail-il,  font  la  guerre  et  désirent  la  paix,  «auaparte 
Ij'Kurope,  qui  avait  pris  les  armes  contre  la  aùIrlM. 
république  française,  les  a  posées.  Votre  na- 
tion reste  seule,  et  cependant  le  sang  va  couler. 
Cette  sixième  campagne  s'annonce  par  des  pré- 
sages sinistres.  (Quelle  qu'eu  soit  l'issue,  nous 
I tuerons  de  part  et  d'autre  quelques  milliers 
d'hommes   d«   plus .  et   il    f^udr»   bi«n  qu'on 
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finisse  par  s'entendre,  puisque  tout  à  un  terme, 
même  les  passions  humaines.  3H 

B  Le  directoire    exécutif   de   la  républiqoW 
française  avait  fait  connaître  à  sa  majesté  l'em- 
pereur le  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui 
désole  les  deux  peuples.  L'intervention  de 
cour  de  Londres  sV  est  opposée  .N'y  a  t-il  doi 
aucun  espoir  de  nous  entendre?  et  faut-il,  poi 
les  intérêts  ou  les  passions  d'une  n^ition  élrai 
gère  aux  maux  de  la  guerre,  que  nous  coiitl- 
Duions  à  nous  entre-égorger?  Vous,  monsiei 
le  général,  qui,   par  votre  naissance,  appH 
chez  si   près  du   trône,   et   êtes  au-dessus 
toutes  les  petites  passions  qui  animent  souven^ 
les  ministres  et  les  gouvernements;  ètes-voi 
décidé  à  mériter  le  titre  de  bienfaitetir  de  l'hî 
manité,  et  de  vrai  sauveur  de   l'Allemagn) 
Ne  croyez  pas,  monsieur  le  général,  que  j  ci 
tende  par-là   qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
sauver  par  la  force  des  armes;  maïs,  dans  la 
sujiposition  que  les  chances  de  la  guerre  vm 
devienuent  favorables,    rAllemague  n'en   sei 
pas  moins    ravagée.  Quant  à  moi,  si  l'ouveï 
ture  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sai 
ver    la  vie  k  un  seul   homme,  je  mVstimei 
plus  fier  de  la  couronne  civique  que  de  la  triste 
gloire  qui  peut  revenir  des  succès  militaires»  'J 

I^e  prince  n'avait  pas  de  pouvoirs.  Il  falll 
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écrire  à  Vienne.  L'armée  française  continua 

marche,  et  elle  était  à  ludembourg,  à  vingt 
lieues  seulement  de  cette  capitale,  lorsque  lc3 

plénipotentiaires  (i)  se  présentèrent,  pour  de- 
mander une  suspension  d'armes  :  le  général 
raaçais  l'accorda ,  mairt  pour  cinq  jours.  Ce  fut 

faÎDsi  que  les  Autrichiens  arrêtèrent  la  marche 

[de  rarioéc  fran(,'aise. 

Pendant  que  les  Impériaux  étaient  expulsés 

[deritalie^une  colonne  deprisouiiicrsdc  guerre, 
|UÎfte  trouvait  à  Bergame,  disparut,  ellcsFran- 

'çais  accusèrent  les  troupes  vénitiennes  restées 
dans  la    place    d'avoir  favorisé  cette   évasion, 

[qui  ne  pouvait  avoir  été  eKéculce  sans  la  con- 
nivence du  podestat.  La  légation  française 
porta  plainte  contre  lui,  mais  on  a  vu,  par  les 
projets  qu'il  méditait,  combien  le  gouverne- 
ment vénitien  devait  juger  la  présence  de  ce 
magistrat  nécessaire  à  Bergame. 

Ce  magistrat  savait  que  plusieurs  Vénitiens, 
qui  se  trouvaient  à  Atilan,  s'étaient  aftiliés  à 
uue  de  ces  sociétés  politiques  qui  préparaient 
alors  les  révolutions  populaires.  Il  ne  doutait 
pas  que  les  Milanais  ne  cherchassent  à  exciter 
un  soulèvement  dans  les  provinces  de  Bergame 
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(i)  Le  7  avril  1797, 1»  comtes  de  Bellcjjarde,  et  d«M<i'- 
feld ,  et  le  marcjui»  de  Gallu. 
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et  de  Brescta.  Il  envoya  à  cet  etlet  son 
taire  avec  la  mitMion  de  penélrer  ie  mystère  de 
ce  plan  et  le  unm  de  ceux  qui  devaient  avoir 
la  principale  part  à  son  exécution.  Cet  émis* 
saire,  adressé  à  une  personne  que  le  podestat 
croyait  sûre,   ne   fut  min  en  communication 
qu'avec  des  agents  de  la  police  de  Milan  (i}^H 
et  par  cous<^qucnt  ne  fut   instruit   que  de  C^^ 
qu'on  voulait  qu'il  crut.  Il  rapporta  que  rin- 
«urrectiûu    devait   éclater    dans    dix   jours    et 
enmraencer  par  Brescia.   CVtait  un  faux  avis. 
Elle  éclata  dti&  le  lendemain   à    Kcrgame:   ^^H 
voici  le  récit,  d'après  le  podestat  lui-méine  {•*^^ 

Dans  U  matinée  du  ta  mars,  les  |>Ofiteft  oc- 
cupés par  les  troupes  françaises    furent   do4 
hiêst  d«s  patrouilles   parcoururent  les  ruefll 
de*  pièces  decanon  furent  mises  en  batterie  si 
ics  place&v  ]je  commandant  français  ^  à  qui  0| 
tolini  envoya  demander  l'objet  de  ces  dispof 
lions,  fit  répondre  k  ce  {«xlestat  qu'on  avait 
vemarqué  de  l'agitation  parmi  les  troupes  vi 
niticnncs,  qu'elles  avaient  fait  de  nombreuse 
patrouilles  pendant  les  nitits  précédentes,  qu'il 
savait  qu'on   réunissait  le   corps  des  bonibari 


au 

1 

l'i^ 


(i)  Voyez  le  rajjport  de  cet  (■luls&aîic  Inî-nt^me,  Onillaui 
St«phâni,  en  data  du  romars  I7tj7. 

(a)  Rapport  d'Alvx.  Ottoltni,  du  i6  mars  1797. 
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diers  *  et  qu'en  conséquence  de  tous  ces  tdou-. 
vements,  il  avait  cru  devoir  prendre  ses  préfs 
cautions. 

Quelque  temps  après,  plusieurs  membres  de 
la  magistrature  municipale  vinrent  avertir  ie 
podestat,  que  le  commandant  français  les  avait 
mandés,  et  leur  avait  dit  il'un  ton  impérieux 
qu'ils  eusscut  à  signer  le  vœu  de  la  nation 
pour  la  liberté  et  pour  la  réunion  de  la  pro- 
vince à  la  republique  cisalpine  ;  que,  sur  leurs 
représentations,  il  leur  avait  ordonné  d'obéir> 
ajoutant  qu'ils  couraient  le  risque  de  la  vie. 
Ottohui  leur  fit  considérer  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient k  leur  gouvernement  et  4  leur  patrie , 
leur  rappela  qu^il  y  avait  quatre  cents  ans  que 
leurs  ancêtres  s'étaient  mis  volontairement  sous 
la  loi  des  Vénitiens,  et  les  exhorta  -k  résister, 
par  une  fermeté  inébranlable,  à  des  menaces, 
qui  seraient  probablement  sans  effet.  Mais  il 
uc  pouvait  leur  offrir  aucun  secours,  il:  y  al- 
lait de  leur  sûreté ,  de  celle  de  leurs  familles  ; 
jIs  lui  déclarèrent  qu'ils  allaient  signer  ta  pé- 
tition, en  restant  an  fond  du  cœur  dévoués 
au  gouvernement. 

Pendant  que  cette  scène  se  passait  chez  le 
podest;)t,  les  colporteurs  de  la  pétition  rece» 
vaient  un  grand  nombre  de  signatures  :  le  con- 
cours des  habitants   inquiets,  ou   exaltés,  ou 

Torttc  V*  jy 
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curieux  était   immense;  on  s'occupait  d*élire 
une  inunicipalité.  ^M 

La  journée  se  termina,  sans  qu'au  milieu  d^* 
celte  agitation  extraordinaire,  on  eût  à  se  plain- 
dre d'aucun  excès ,  ni  même  à  remarquer 
trouble.  Vers  le  soir,  le  commandant  françai 
fil  demander  an  podestat   que   les  patrouille^ 
vénitiennes  cessassent  de  parcourir  la  ville, 
ajoutant  que  les  troupes  françaises  feraient  feu 
sur  elles  si  elles  les  rencontraient. 

Le  lendemain,   le  même   officier  déclara 
Ottolini  que  le  peuple  de  Bergame  était  libre  * 
que  par  conséquent  il  convenait  d'écailertoi 
ce  qui  pouvait  mettre  obstacle  à  cette  liberté 
et,  danscctinstant,deux  des  nouveaux inenibrf 
de  la  municipalité  vinrent  mtimer  au  podestat 
l'ordre  de  partir. 

Tel  est  le  récit  de  ce  magistrat. 

Le  i4»  on  afficha  dans  Bergame  l'avis  suî 
vant  :  «  Le  peuple  souverain  est  informé  que 
municipalité  provisoire  exercera  ses  fonctioi 
jusqu'à  ce  que  lui-même  ait  nommé  ses  magii 
'  trats.  »  Le  même  jour ,    Its  représentants   <U 
peuple  souverain  de    Rergarae  écrivirent  à 
nouvelle  république  de  Milan  :  «  Nous  avoni 
reconquis  notre  liberté,  nous  desirons  qu  ell 
s'allie  à  la  vôtre:  recevez  notre  amitié  ;  aecordi 
nous  celle  du  peuple  que   vous   représentf 
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I  Vivons  ,  combattons  et  mourons,  s'il  le  faut, 
pour  la  même  cause.  Les  peuples  libres  uc  doi- 
vent avoir  qu'une  même  manière  d'exister  ; 
soyons  donc  unis  pour  janiaiâ,  vous,  les  Fran- 
çais et  nous.  Bergame,  le  ^4  ventôse.  » 

Suivant  les  versions  françaises ,  la  révolution 
fut  spontanée  et  les  troupes  n*y  prirent  aucune 
part.  Lexemple  des  Milanais  ne  pouvait  man* 
quer  d'eiilraîner  une  population  si  voisine  et 
qui  devait  si  naturellement  être  teulee  de  se- 
couer le  joug  de  ses  maîtres,.  Les  mesures  ré- 
pressives que  le  magistrat  voulut  employer  pour 
prévenir  cette  révolte,  aigrirent  lea  esprits  et 
hâtèrent  l'explosion.  Les  Rergamasques,  fatigué* 
de  la  tyrannie  d'Ottollni,  avaient  envoyé  de» 
députés  à  Milan,  pour  demander  du  secours; 
mais  ou  leur  avait  refusé  tonte  coopération; 
les  commissaires  de  la  république  française  leur 
avaient  rrpondu  qu'il  n'entrait  pas  dans  leurs 
pouvoirs  d'intervenir  dans  les  démêlés  doraesti- 
quesdcs  gouvernements  étrangers.  Le  podestat, 
impatient  de  punir  ceux  qu'il  jugeait  les  chef» 
de  l'entreprise,  en  avait  envoyé  les  noms  au*' 
inquisiteurs  d'état;  mais  le  courrier  avait  été 
arrêté ,  et  la  fatale  liste  interceptée  avait  averti 
de  leur  danger  tous  ceux  qu'atteignaieut  les 
soupçons  d'Ottolini.  L'insurrection  fut  sponta- 
née ^  soudaine,  générale,  et  aurait  pu  être  aan- 
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^ante»  sans  les  troupes  françaises  qdi  xTy 
prirent  d'autre  part ,  que  d'empf^cher  les  dés- 
ordres par  leur  présence.  On  assurait  que  le 
commandant  de  Bergame,  presse  par  les  ha- 
bitants insurgés  de  s'unir  à  eux,  avait  réjwndu 
que  ce  qui  se  passait  ne  pouvait  le  concerner 
sons  aucun  rapport,  et  qu'il  n'avait  ni  ordre, 
ni  secours,  ni  conseil  à  leur  donner. 

Si,  comme  les  relations  françaises  Tattestênt, 
c«  commandant  fit  cette  réponse,  elle  était 
conforme  aux  instructions  qu'il  avait  reçues. 
Elles  lui  défendaient,  et  ceci  est  positif,  de 
Ke  niéler  directement  ni  indirectement,  des 
dissensions  domestiques  qui  pouvaient  éclater 
dans  rétat  dc  Venise;  annonçant  que  si  on  se 
permettait  de  hasarder  quelque  démarche,  qui 

ij>ùt  compromellre  ta  neutralité  française,  une 
punition  éclatante  eu  prouverait  aussitôt    le 
désaveu. 
-    A  cela  on  pourrait  ajouter  que  dans  la  rela- 

[iSon  de  ces  événements,  qui  fut  publiée  à  Ber- 
game, reUtion  signée  de  tous  les  nouveaux 
fonctionnaires  et  du  clerj^éfon  n'attribuait  au- 
cune partauxFrançabdans  cette  révolution, dont 
les  Bergamasque*  réclamaient  tout  Thonneur. 

U  On  ne  pouvait  révoquer  en  doute  que  cette 
♦«ïvohitiou  n'eut  été  volontaire,  et,  sinon  Una- 
nime,du  moins  appuyée  de  l'assentiment  d'une 
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grande  partie  de  la  population,  en  voyant  k 
l'instant  les  autorités  populaires  organisées, 
une  garde  nationale  sous  les  armes,  et  toutes 
ces  innovations  consacrées  par  le  concours  des 
ministres  de  la  religion  et  par  un  sernion  de 
rëvêque. 

Je  ne  prétends  ni  concilier  ces  deux  versionii , 
ni  leur  en  substituer  une  qui  soit  ptas  eiLacte. 
11  est  probable  que  dans  Tune  et  lautre  il  y 
a  de  l'exagération.  S^il  est  difficile  de  croire 
que  les  Français  naient  pris  aucune  paN^  â  ce 
mouvement  populaire,  il  le  serait  tout  autant 
de  penser  <{u'ils  ont  eu  besoin  de  recourir  ii 
la  violence  pour  le  faire  éclater.  On  ne  peut  se 
refuser  à  la  conviction, que  la  révolution  fran- 
çaise ,  la  conquête  de  l'Italie,  l'établissement 
d'une  république  à  Milan  ,  n'aient  été  les 
causes  premières  de  la  révglution  de  Dergauie^ 
mais  il  est  impossible  de  déterminer  la  part 
active  ,  directe ,  immédiate  que  les  Français  y 
ont  prise  ;  je  ne  doute  point  -que  beaucoup 
d'entre  eux  n'aient  parlé  sur  ce  sujet  avec  in- 
discrétion ;  la  m('me  impartialité  m'oblige  d"a* 
jouter  que  les  chefs  la  désavouèpent  (i),  et  de 

(i)  ItCltre  du  géaimi ,  cominaadifiiil:  la  Lpm^ardie,  au 
commoïKlanl  de  pcrganip. 

Milan,  le nui»  1797. 

Je  Tiens  d'apprendre  indirectement,  ntoy«n,]M  événe- 
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faire  observer  que  s'ils  en  eussent  ëté  les  pro» 

vocateurs,  elle  se  serait  bien  plus  rapidement 

'propagée,  et  qu'on  les  aurait  vus  figurer  dans 

rinsurreclion  ilc  iircscia  ,  qui  éclata  quelques 

xxvra.     jours  après.   Or  toutes  les    relations ,    même 

'"tTiTltr  ^^^^^  ^^  provéditeur ,  portent  que  celle-ci 
Brrscia.  fui  l'ouvrage  d'une  centained'habitants,  qu'on 
.1:  ™""  nomme  pourJa  pln]>art ,  ctqiû  ,  s'étant  rassem- 
blés à  quelque  diitaucc  de  la  \ille,  s'avancèrent 
vers  les  portes.  Le  provéditeur  leur  envoya  de- 
mander ce  qu'ils  voulaient;  ils  répondirent 
qu'ils  étaient  suiviâ  de  cinq  cents  bommcs  de 


nenis  qui  se  annt  passés  dans  tolre  ville  et  dont  j'ignore 
la  cause  et  l'objet.  J'ai  lieu  d'être  surpris  de  n'avoir  teçn  de 
■vous  aucnn  rapport  sur  cette  aft'airf^.  Cela  nir  fail  croire  sa 
Teste,  que  les  Fratir«is  n'y  oui  en  aucune  part.  Quoi  qu'il 
en  puisse  être,  et  quoi  qu'il  puisse  arri\-er  ultérifurement , 
je  vous  de  Tend  s  ,  sous  votre  rrspontflbilitc  p^rsonncUe  de 
TOUS  minier dirccteuient  ni  indirectement  decesitmovations, 
Â  moins  qne  tes  mouvemenls  ne  fussent  diriges  contre  la 
citadelle,  on  contre  les  troupes  que  vous  rrommandcz  ;  et  si 
voui  avipz  dtjja  hasanlé  qui^lque  dt-marclie  qui  pùl  compro- 
mettre la  JieuCralil4!  qui  exi<^te  entr^lfs  deux  rcpubH(|ues  , 
Je  TOUS  pr<^vi*'ns  que  je  dt'sapprouvc  formellemenr  ce  qua 
TOUS  auriez  fait,  et  que  je  \ous  fi'raï  punir, parce  que  dans 
ce  cas  vous  auriez  tenu  une  conduite  opposée  aux  iolenlion» 
du  général  en  chef,  et  à  mes  instructions.  Je  tous  prie  de 
m'accujer  la  réception  de  celte  lettre,  et  de  me  répondre 
catOgoriquemcnt. 

K.UJUAISK. 
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Bcrgame,  de  dix  mille  Cisalpins,  de  beaucoup 
de  Français ,  qu'ils  entendaient  entrer  dans 
Brescia  et  que  tout  serait  mis  à  feu  et  à  satig 
si  on  faisuit  la  moindre  résistance. 

Le  provéditeur ,  quoique  ayant  une  gar- 
oison  aKsez  forte,  fit  ouvrir  les  portes  à  cette 
poignée  d'insurgés,  laissa  désarmer  ses  troupes, 
arrt'ter  les  magistrats,  enfin  opérer  une  ré- 
volution clans  la  ville,  sans  qu'on  eût  aperçu 
ni  gens  de  Bergame,  ni  Cisalpins,  ni  Fran- 
.  çais  (1). 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  château  était  oc- 
cupé par  les  troupes  françaises;  mais  il  est  re- 
connu quelles  ne  prir«nt  aucune  part  à  cette 
affaire,  et  même  qu'elles  n'en  eurent  pas  Toc- 
casion,  tant  la  faiblesse  du  provéditeur  avait 
applani  toutes  les  difficultés. 

Quelques  jours  après,  cl  presque  en  même 
temps,  on  vit  répandre  deux  pièces  fort  dif- 
férentes; Tune  était  un  mandement  de  l'évêque 
de  Brescia,  Jean Nani, où  il  exhortaîtses ouailles 
à  la  concorde,  au  nom  de  cette  religion  qui, 
disait-il,  prescrit  ^obéissance  et  la  fraternité, 
abhorre  les  vaines  distinctions,  et  les  privi- 
lèges ,  et  forme  des  chrétiens  une  seule  fa- 
mille ,  qui  exclut  toute  ombre  de  despotisme 


(1}  Recueil  chronologique  i  (om.  2,  3"^  partie. 
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et  de  servitude.  «  Et  vous,  ajoutait- il,  ei 
finissant,  ministres  du  sanctuaire,  qui  parta- 
:gez  avec  moi  lesoindelavigne  de  Jêsus-Clirist, 
concourez  à  éloigner  ce  zèle  mensonger  qui 
y  porte  la  désoialion ,  prêchez  la  paix  et  donnez 
nnejuste  idée  du  gouvernement  démocratique.» 

L'autre  pièce  était  nne  proclamation  de  ce, 
roème  provéditear  Baltaja,  qui  a'élait  retiré  ki 
Vérone. 

«  Le  fanatisme  de  quelques  brigands,  enn< 
mis  de  l'ordre  et  des  lois,    a  excité,  disait'il, 
I    le  peuple  de  Berganie  à  devenir  rebelle   à  son^ 
légitime  souverain,  et  à  envoyer  une  horde  dç 
8célératsgagcs,|K>ur8oulever  d'autres  provinces, 

«  Nous  exhortons  les  sujets  fidèles  k  se  levei 
en  masse,  à  prendre  les  armes,  à  dissiper, 
exterminer  ces  brigands,  sans  faire  quartierj 
à  qui  que  ce  soit,  quand  même  il  serait  pri- 
sonnier. Jls  peuvent  être  certains  que  le  gou^ 
vernement  leur  donnera  les  secours  les  pliu 
prompts  en  argent,  en  armes  et  en  troupes 
réglées.  Les  Esclavons  à  la  solde  de  la  répu- 
blique, sont  déjà  en  marclï^  pour  se  joindre  ai 
eux. 

(T  Le  succès  de  cette  entreprise  ne  peut  êti 
douteux.  L'armée  autrichienne  a  enveloppé  e| 
complètement  battu  les  Français  dans  le  l'y 
ç(  dans  1«  Frioul.  Elle  poursuit  les  restes  de  a 
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hordes  impics  et  sanguinaires,  qui,  sous  pré- 
texte de  f;iire  la  guerre  aux  ennemis,  dévastent 
le  pays  et  piHnït  les  sujets  de  la  république., 
itouC  la  conduite  a  toujours  attesté  lexacle 
neulralitn.  Les  Français  ne  peuvent  donc  se- 
courir les  rchelles.  Attendons  et  saisissons  le 
moment  fjvorable  pour  leur  ôtcr  jusqu'à  la 
possibilité  de  la  retraite. 

tt  Les  Ber<^amasqiies  restés  fidèles  et  les  autres 
sujets  de  la  republique,  sont  invites  à  chasser 
les  Français  des  villes  et  des  forts  qu'ils  occu- 
pent contre  le  droit  des  gens,  et  à  s'adrcsaer 
à  nos  rommiRsairea  Pietre^Jérônie  Zanchl  et 
PÎ€^rre  Locatelli,  pour  recevoir  les  instructions 
opportunes.  La  paye  est  de  quatre  U\Tes  par  jour 
pendant  tout  le  temps  qu  ils  seront  en  activité.» 
Je  n'ai  pu  me  dispenser  de  rapporter  cette 
pièce,  parce  qu'elle  devint  un  long  sujet  de 
discussions  et  qu'elle  fut  desavouée  par  le  gou- 
vernement vénitien,  mais  seulement  trois  se- 
maines après  (r).  Il  serait  fort  dilïicile  d'avoir 
des  preuves  irréfragables  de  son  authenticité. 
U  est  remarquable  qu'elle  n'accose  point  les 
Français  d'avoir  prie  part  a»î  insurrections 
de  Brescia  ni  de  Bergame;  qu'en  annonçant 
la  défaite  des  Français  dans  le  T)toI,   ce  qui 

'■  {f)  Le  12  avril. 
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était  trèsATai ,  elle  y  ajoute  ïeurs  désàistres 
dans  le  Fiioul ,  tandis  qu'ils  y  remportaient  des 
victoires  ;  qu'enBn  elle  proclame  des  projtrts 
hostiles  contre  cette  armée,  avec  un  éclat  <JJ^M 
netait  point  dans  les  habitudes  circonspectes 
du  gouvernement  vénitien.  ^_ 

Il  est  possible  qu'un  provéditeur  expulsé  ^IH 
son    gouvernement   ait    oublié   cette    cireoQj- 
spection.  11  est  possible  aussi  que  les  Fran^-aij 
aient  supposé  cette  pièce.  Cependant  quel  ai 
rait  été  leur  objet?  Elle  netait  pas  nécessaii 
pour  exciter  leurs  troupes,  et  elle  devait  lei 
susciter  des  ennemis  ,  dans  un  moment  où  i| 
étaient  engagés  avec  le  prince  Charles,  vaîi 
queurs  .'i   la  vérité,  mais  non  encore   maîtr* 
des   défilés   qui    couduiscnt  en  Autriche,   h 
quiets   de  léchée   que  leur  aile  gauche  ven: 
d*éprouver  dans  le  Tyrol ,  ils  devaient  être 
tainement  fort  éloignés  de  vouloir  mettre  au? 
prises  avec  une  population   insurgée  les  détî 
chements  épars  qu  ils  avaient  laissés  sur  le  tci 
ritoire  vénitien. 

J'ignore  ce  que  le  temps.révélera  à  l'hisloirei 
mais,  jusqu'â-présent,  la  raison  se  prête  difficlw 
leroent  à  admettre  que  les  Français  aient  sup- 
posé  une   proclamation    si  contraire   à  leui 
intérêts. 

Quant  au  gouvernement  vénitien,  les  diffî^ 
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cnUds  de  sa  position ,  la  discordance  des  pas- 
sions qui  agitaient  la  république  devaient  jeter 
4)e  rirrésoLution  dans  ses  conseils,  et  ne  lui 
laissaient  gti^res  que  le  choix  des  fautes. 

Pendant  qu'on  cherchait  à  arrêter  les  pro- 
grès de  l'esprit  révolutionnaire ,  pendant  que 
les  proclamations  du  gouvernement,  les  caresses 
des  raagistrals,  les  discours  des  prêtres,  les 
adresses  des  villes,  l'exemple  sur-tout  des  ha- 
bilants  de  Vérone,  excitaient  la  population  des 
campagnes  à  repousser  les  insurgés  de  Ber- 
ganie  et  de  Biescia ,  ceux-ci  parconraient  le 
pays  situé  sur  la  rive  droite  du  Mincio,  ahat- 
tàient  le  drnpeau  de  Sainl-iUarc  et  plantaient 
des  arbres  de  la  libellé. 

Ces  insurgés  armes  étaient  encore  en  très-petit 
nombre.  Au  contraire,  sur  la  rive  gauche  du 
Mincio,  les  tponpes  réglées,  les  gardes  civiques 
fournies  par  les  villes  et  les  corps  de  paysans, 
formaient  ime  véritable  armée,  qui  aurait  pu 
certainement  reconquérir  liergame  et  Brescia. 

Le  gouvernement  neu  fil  pas  assez,  car  il 
n*osa  marcher  contre  les  rebelles,  de  crainte 
de  trouver  les  Français  dans  leurs  rangs,  et  il 
en  fit  trop,  en  se  ]>Iaignant  de  la  connivence  de 
ces  mêmes  Français,  puisque  c'était  confondre 
la  cause  des  uns  avec  celle  des  autres,  donner 
i.atix  insurgés  une  importance  qu'isoles  ils  n'au- 
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raient  pu  acquérir,  leur  indiquer  un  poînl 
ralliement  et  de  puissants  auxiliaires. 

Alarmé  des  rapports  qui   lui    arrivaient  des 
provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Miiicit 
le  gouvernement  députa  deux  de  ses  membr* 
nuprès  du  général  en  chef,  écrivit  à  Paris, 
se    rapprocha  du   ministre  de   la   républiqi 
francise. 

H  demandait  à  ce  dernier  si  Venise  pouv; 
compter  sur  rassistance,  sur  la  protection 

non*  nr»       i     —  ,,  .     . 

vèaitUna  la  France.  Ce  ministre  ne  pouvait  pas  avoir  re< 
a»ecU  d'avance  des  instruclions,  pour  répondre  à  ui 
interrogation  f  que  les  procédés  antérieurs  d| 
'gouvernement  vénitien  devaient  si  peu  faii 
prévoir.  Il  dit  «  qu'après  avoir  éludé  les  conseil 
et  si  souvent  refusé  l'allianne  de  la  république 
française,  il  était  bien  tard  pour  réclamer  soi 
appui;  qu'il  ne  présumait  j>as  que  son  gouv< 
nement  voulût  inter\'cnir  dans  un  différei 
élevé  entre  lo  peuple  et  la  classe  nobiliaire  ;  mj 
que  si  les  gens  Ki^es,  qui  le  faisaient  consulterJ 
pouvaient,  par  de  prudentes  réformes,  rétabli] 
le  calme  dans  les  provinces,  il  ne  doutait  pai 
qu'on  ne  trouvât  dans  laniitié  de  la  France 
dans  le  rapprochement  des  principes  tout  Ta] 
pui  nécessaire  pour  consolider  une  conMitU* 
tien  adaptée  à  Tesprit  du  temps,  et  pour  ramé 
nerces  époque^  de  prospjériléi  où  larépubliqi 
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Venise  faisait  respecter  sa  neutralité,  et 
jroyait  rechercher  son  ailiaiice  (i).  » 

Celte  réponse  était  absolument  dans  lesprit 
de  la  politique  que  le  gouvernement  fran<;ai5 
avait  alors  a(lt)plee.  Il  est  probable  que  le  mi- 
BÎstre,  privé  d'instructions  précises  pour  une 
circonstance  si  extraordinaire,  ne  crut  pas  pou- 
TOÎr  se  dispenser  de  se  renfermer  daiis  le  sys- 
tème qui  tendait  à  créer  des  déraocratieâ. 

Sans  èlre  en  droit  d'eu  faire  un  reproche 
'au  représentant  de  la  république  fran<;aise,  oa 

tpeut  faire  observer  que  le  conseil  qu'il  donnait 
de  changer  la  forme  du  gouvernement  vénitien, 
il'était  pas  d'une  haute  politique.  Venise  aris- 
tocratique était  certainement  alors  l'ennemio 
Ide  la  république  française;  mais  Veuise  démo- 
katiquene  pouvait  lui  être  utile;  et  si  cette  puis- 
bncc,  déjà  trop  faible,  devait  se  subdiviser  en 
plusieurs  états  «  que  faire  d'un  gouvernement 
fédératif  compose  de  gouvernements  munici- 

^R  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  insinuation  du  mi* 

^■nstre  français  devint  l'objet  d'une  délibération 

dans  le  conseil  général.  Il  y  avait  à-peu -prés 

Hjieux  ceuts  votants.  On  y  entendit  pour  la  pre- 


(i)  D4*péche  de  la  légation  française,  du  ii  germînal 
in  V.  (i"  avril  1797-) 
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mière  fois,  depuis  cinq  siècles,  la  propositi< 
de  changer  la  forme  du  gouvernement,  mats 
elle  ne  fut  appuyée  que  par  cinq  suffrages.  Dea  , 
opinants,  qui  mettaient  encore  de  la  con6aDC^| 
dî^ns  les  mesures  énergiques,  furent  d'avis  de 
comprimer  l'insurrection  par  la  force  et  la  sé- 
vérité. Cette  proposition  compta  jusqu'à  cin- 
quante partisans.  Il  était  facile  de  prévoir  que 
la  majorité  préférerait  les  partis  mitoyens; 
lorsque  des  orateurs  proposèrent  de  modifieiT 
la  constitution  par  degrés,  sans  secousses,  in- 
sensiblement ,  c'est-à-dire  de  renvoyer  les 
reformes  à  un  autre  temps,  sans  refuser  abso- 
lument de  s'y  soumettre,  ils  réunirent  cei 
quatre-vingts  suffrages  (i). 

Il  faut  en  convenir,  on   ne  pouvait  giièr< 
prendre  un  autre  parti.  Puisqu'on  avait  envoyé 
des  députés  au  général  en  chef,  il  fallait  bien  at- 
tendre sa  réponse.  D'ailleurs,  ceux  qui  pouvaient 
se  croire  assez  de  sagacité,  pour  péne'trer  le  sys- 
tème politique  de   cet  homme  extraordinaire, 
se  croyaient  autorisés  à  le  soupçonner  de  ne 
pas  partager  les  opinions  et  les  projets  de  son 
propregouvernement. Ils  avaient  remarqué  qu< 
par  sa  promptitude  à  accorder  la  paix  à  qui 
ques   puissances  de  ritalic,   il   les  avait 


lO- 
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échapper  à  runiformité  démocratique,  daoft 
laquelle  les  vues  du  directoire  paraissaient  se 
renfermer.  Un  homme,qui,  vraisemblablement, 
ne  soumettait  son  opinion  aux:  préjugea  du 
moment  que  pour  les  dominer,  admettrait  peut- 
être  la  possibilité  de  laisser  subsister  une  aria- 
tocratie  légitimée  par  cinq  siècles  d'existence. 
Le  rapport  des  deux  commissaires  qu'on  lui 
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avait  envoyés   ne  se   fit  point  attendre.    Ces   «j'd'cn!^. 
commissaires,  qui  étaient  le  procurateur  Fran-     nii»Miro« 
rois  P<!saro  et  le  sage  de  terre-ferme  Jean-Bap-    nrubiiqao 
listeCornaro,  eurent  avec  lui  deux  coufércncea 
dont  ils  rendirent  compte  ainsi  qu'il  suit: 

»«  A  peine  l'eûmes- nous  atteint  à  Gorice, 
disent -ils,  qu'il  s'empressa  de  nous  recevoir, 
quoique  très-occupé  d'autres  affaires,  et  notam- 
jnent  de  la  capitulation  de  ïrieste. 
Wf-  «  Nous  lui  retraçâmes  toutes  les  circonstances 
des  événeraent-S  de  Bcr^ame  et  <le  Hreacia  ,  en 

»  tâchant  d'intéresser  sa  justice  à  réparer  le  tort, 
et  même  l'offense  si  grave,  que  venait  d'épi-ou- 
verun  gouvernement  neutre  et  amï.  Il  répondit 
que  Tinsurrection  de  Brcscia  n'était  pas  encore 
parvenue  à  sa  coDiiaissanee;  qu'on  lui  avait  fait 
le  rapport  de  celle  de  Bergarac  ;  mais  que,  d'a- 
près ce  rapport ,  les  troupes  françaises  i^y 
['jtvaient  pris  aucune  part.  On  la  rcprésenlail 
[x:omme  le  résultat  des  dispositions  des  habitant», 
encouragés  probablement  par   l'exemple  et  le 
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voisinage  des  Milanais.  11  ajouta  ccpondant  qui 
d'aprè«  la  note  que  le  sénat  avait  fait  remelti 
au  miniAlre  de  France  et  d'après  nos  repi 
talions .  il  allait  donner  des  ordres  pour  que  U 
commandant  de  Bergame  tiît  jugé  et  puni,  s'ii 

luliait  de  l'instruction  qu'il  eût   coopère 
'Mnfiurrection  de  celte  ville. 
•"i  Parmi  les  remerciements  que  nous  lui  d< 
rlotis  pour  ces  démonstrations  d'équité,  ooui 
glissâmes  cette  observation,  que   la  punitioi 
d'un  officier,  en  supposant  qu'elle  eut  lieu,  n9\ 
pouvait  être  qu'une  réparation  du  mal  passé; 
mais  qu'il  s'agissait  aussi  du  présent,  et  qu< 
le  ptuH  grand  intérêr,  pour  la  république,  étail 
de  rétablir  la  tranquillité  dans  ces  deux  pi 
vinces.  L'objet  le  plus  important  était  donc  dfl 
connaître  les  mesures  à  prendre  pour  y  paove^ 
nir,  afin  que  lorsque  le  gouvernement  les  au- 
rait ordonnées,  elles  ne  rencontrassent   point 
d'opposition  de  la  part  des  commandants  îrau^j 
çais,  et  ne  fournissent  pas  un  prétexte,  poui 
accuser  la  république  de  s'écarter  de  ses  priu-j 
cipes  de  neutralité. 

«Eb!  bien,  rcphqna-t-il  ^vcc  vivacité,  quel 
serait  votre  projet  ?  Nous  n'hésitâmes  pas  à* 
ajouter  qne  dans  les  circonstances  ,  ces  insur- 
rections étant  lonvrage  d'un  petit  nombre 
d'individus.,  U  population  ne  les  ayant  point 
secondées^  il  était  permis  d'espérer  que  la  dou* 


t.lVR£    X%X.\  tt.  Sllil 

ceur,  appujée  de  l'appareil  de  la  force,  «ulfi* 
rait  pour  ramener  les  citoyens  égards;  mais  quej  j 
les  châteaux   de  Rergnnie   et  de   Itrescia   «-Lantl 
occupée  par  les  truii]ie.s  françaises,  il  serait 
désirer»  pour  éviter  toute  oeeasiou  de  mésin- 
telligence,   qu'ils    fussent  remis   aux    troupcSj 
vénitiennes;  ce  qui  ^tait  fl'autant  plus  propo^j 
sable,  que,  dans  sa  pt>silion  actuelle,  l'arméarj 
ne  pouvait  avoir  besoin  de  ces  deux  places.  . 
«Cette  dernière  proposition  ne  pardt  pas  obf] 
teair  de    sa  part  le  moindre  assentiment.  L 
général  s'fxciisa  de  sou  refus  sur  la  prévoyant 
qui  ne  permettait  pas,  même  au  milieu   desj 
succès ,  de  négliger  ses  sûretés  pour  la  rctraitCaJ 
Du  reste,  il  se  montra  indifférent  sur  les  di- 
verses mesures  entre  lesquelles  le  sénat  pouvait 
choisir.  Setdeiuent  il  remarquait  que,  si  Vet 
ploi  d.c  la  force  ne  ré.ussissait  pas,  cet  essai 
malheureux  accroîtrait  l'audace  des  iusurgésy 
et  propagerait   l'insurrection    dans   les   autres 
provinces ,  où  déjà ,  à  su  connaissance,  il  en 
existait  quelques  germes,  il  ajouta  que^  daprè» 
fta  manière  de  voir,  rcxpédient  le  plus  sûr,  le 
plus  efficace ,   serait  d'intéresser  Ja  puissance 
française  elle-même  à  rétablir  l'ordre,  et  que, 
si  ou  l'en  priait,   il  s'y  prêterait,  connaissant 
les  maximes  de  son  gouvernement,  et  quil  y 
concourrait  avec. la  certitude  d'y  réussir. 
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«Nous  découvrîmes  d'un  coup-d'oeil  toul 
les  siiii&trcs  conséquences   dune  telle  propj 
sition ,  et  nous  lui  représenliimes  que  TinU 
vention  d'une  puissance  étrangère»  pourrai 
ner  des  sujets  à  lobéissance,  ue  pouvait  <jiî^ 
produire  un  effet  contraire ,  fournir  un   sujet 
de  plainte  aux  n^al  -  intentionnés ,  faire  soup- 
çonner l'impuissance  du  souveraiu  ,  exciter  les 
égarés  et  décourager  les  fidèles  ;  que  c'était  au 
gouvernement,  au  gouvernement  seul ,  à  pre^H 
dre  les  mesures  pour  ramener  ses  sujets,  etqu^' 
tout  au  plus  ou  pourrait  convenir  des  moyens 
de  coopération,  si  les  troupes   françaises  de- 
Taientcoutinuerd^occuper  les  forts  de  Bergarae 
et  de  Brescia. 

.    «  IL  parut  hésiter  sur  ce  dernier  point, 
sant  quau  milieu  de  la  fermeutatinn  des  idé 
nouvelles  ,  il  encourrait  quelque  blâme,  en 
déclarant  contre  des  principes  auxquels  il  se 
conuaissatt  redevaLle  en  partie  du  succès 
«es  armes,  et  s'il  fournissait  des  secours  pou 
réduire  des  hommes,  coupables  peut-être  en- 
vers leur  gouvernement ,  mais  partisans  dé 
clarésdela  France  ;  que  seulement  il  obéirai 
dans  le  cas  où  le  directoire  le  lui  ordonner 
formellement  ;  mais  qu'il   ]iersistait   à  croi 
que  le  mojen  le  [lius  sûr,  pour  se  garautir  d 
dangers    d'une    lusurrreclion    générale ,   étaî 
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d'imiter  l'exemple  du  roi  de  Sarilaigne,  c'est- 
à-dire  (Je  se  lier  |)lus  etioilement  avec  la  répu- 
blique frau<^'aise. 

«  Voyant  où  tendait  cette  insinuation  ,  nous 
lui  dîmes  que  les  rapports  entre  les  deux  répu- 
bliques 4^îaient  déjà  si  intinie.s,  et  les  proeédës 
de  la  nôtre  si  ingénus,  que  le  moindre  pas 
qu'elle  ferait  au-delà  la  placerait  hors  du  sys- 
tème dans  lequel  elle  mettait  sa  siirctc,  et  que 
le  sénat  ne  pourrait  prendre  une  détermina- 
tion sur  tin  point  aussi  délicat,  qu'au  moment 
où  la  paix  l'erait  connaître  l'état  ultérieur,  et 
les  rapports  réciproques  des  diverses  puissan- 
ces européennes. 

«Alors,  tâchant  avec  assez  de    finesse   de 
nous  écarter  de    Vohjet   principu!   que   nous 
avions   en  vue,  il  nous  rappela,  et  en   quel- 
que sorte  nous  reprocha    le  long  séjour  du 
comte  de  Provence  à  Vérone ,  Tasyle  donné  à? 
Venise  au  duc  de  Modène,   et  sur-lout  à  ses 
trésors ,   les    i'onds  considérables  aj)partenant 
aux  ennemis  de  la  France  ,  et  qui,  selon  lui , 
existaient  à  Venise  ,  notamment  ceux  du  roi 
J d'Angleterre;  et,  à  ce  snjet,  il  laissa  entrevoir 
Ides  desseins  qui  pourraient  être  une  occasion 
"de  grands  embarras  pour  la  république.  Nous 
répondîmes    à  ces  diverses  imputations,  sans 
■  pouvoir  nous  flatter  de  l'avoir  convaincu,  et 
nous  le  ramenâmes  à  l'objet  le  plus  essentiel 

30. 
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(le  notre  mission;  mats  nous  ne  pûmes  eiî 
tenir  ni  aucune  promesse  ni  des  réponses  plus 
positives.  La  conférence  se  termina  par  une 
invitation  de  revenir  le  lendemain,  afin  de  pren- 
dre le  temps  de  réfléchir  plus  mûrement  si 
ces  importantes  affaires. 

«  Le  lendemain  dès  que  nous  nous  présen- 
tâmes, il  nous  demanda  si  nous  avions  pen»^^ 
à  ce  qu'il  nous  avait  dit,  et,  sans  attendre  nd^| 
tre  réponse, il  ajouta  que,  la  république  fran- 
çaise ayant  déclaré  qu'elle  ne  se  méterait  pas 
de  la  forme  des  autres  gouvernements,  le  sé- 
nat pouvait  prendre ,  relatWetnent  à  Bergame 
et  à  Rrescia  ,  les  mesures  qui  lui  paraitraici 
les  plus  convenables,  en  ayant  soin  seulemei 
de  IVn  informer  d'avance,  pour  prévenir  toul 
conflit  avec  les  troupes  fran^-aises  ;  mais  que, 
tout  bien  examiné,  il  lui  semblait  plus  op- 
^rlnn  d'attendre  la  réponse  du  directoire. 

«  Nous  lui  fîmcfl  observer  que,  dans  une  crii 
semblable,  les  moindres  détais  pouvaient  êtr^T 
funestes,  que  Tincendie  s'étendrait;  A  quoi  i^_ 
répliqua  que  cVlaît  au    sénat  à  prendre  unflH 
détermination,  et  qu'au  reste  il  était  instruit 
que  déjà  on  faisait  marcher  des  troupes  \e\ 
la  terre-ferme. 

a  11  nous  fit  lire  un  rapport,  qu'il  venait  d 
Tcccvoirdans  le  moment,  sur  les  événements  de 
Brescia ,   Lequel ,   à   très-peu    de    chose 
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iforme'à  nos  propres  renseigncmonla. 
Kiisuite  il  nous  niuiUra  une  pétition  dos  insiir- 

Igés  qui  sollicitaient   Tappuri  de   U  république 
française;  mais  nous  remarquâmes  que  cette 
pétition  n'avait  ni  date  ni  signatures.  »  I^s  com- 
missaires ne  rapportent  pas,  mais  on  lit  dans 
4ine  autre  relation  (i),  que  le  général,  prenant 
par  le  bras  le  procurateur  Pezzaro  ,  lui  dit 
ces  paroles  :  «  Il  n  y  a  plus  de  milieu  désormais: 
«  si  vous  prônez  le  parti  des  armes,  la  répu- 
«  bliqnc  de  Venise  ou  Tarmée  d'Italie  est  per- 
^  «  due.  Ainsi  songez  bien  au  parti  que  vous  al- 
■  ti  lez  prendre ,  n'exponez  pas  le  lion  valétudi- 
I  Jf  Daire  de  Saint-Marc  contre  la  fortune  d'une  ar- 
H  «  mée,quitrouveraitdan8ses  dépôts  et  parmi  ses 
«  blessés  de  quoi  traverser  vos  lagunes.  »  Il -y 
avait  peut-être  un  peu  de  jactance  dans  ce  con- 
seil; mais  il  ne  pouvait  être  mieux  adressé  qu'à 
celui  qui  avait  été  le  provocateur  de  toutes  les 
rlispositions  offensives. 

Ic  Dans  l'une  et  l'autre  c-onférence ,  ajoutent 
les  députés ,  un  traita  d'autres  points  très- 
pénibles  à  discuter. 
«  Nous  le  priâmes  d'adoucir  la  déplorable  con- 
dition des  sujets  de  la  république  ,  et  de  sou- 
lager \c  trésor  de  la  cbarge  que  lui  occasionne 


(i)  Rei-ui^il  t!c  pièces  reUtti\'es  aux  affaires  tte  Venue, 
du  %'kfiortftt  an  v. 
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reiitrclien  de  l'armée  frauraise.  La  victoire 
ayant  coiuluit  cette  armée  dans  les  provin< 
allemandes,  nous  avions  lieu  d'espérer  que  1*^ 
tar  de  Venise  serait  délivré  du  poids  qui  l'î 
cable  depuis  dix  mois;  et  que  notre  épargne, 
dispensée  enlîn  de  fournir  à  ia  subsistance  de 
CCS  troupes,  pourrait  voir  le  terme  de  tant 
sacriGces  ;  après  quoi  nous  insinuâmes  qi 
nous  osions  compter  sur  sa  justice  pour 
réalisation  «tes  indemnités  qui  nous  avait 
été  promises. 

«  Nous  étions  bien  loin  de  nous  attendre 
sa  réponse. 

«  Il  commença  par  nous  dire  que  sod  ai 
niée  était  dans  l'indispensable  nécessite  de  ti- 
rer ses  approvisionnements  du  pays  qu'elle  lai 
sait  sur  ses  derrières,  c'est-à-dire  de  noire  t< 
ritoire;  que,  cette  armée  s'étant  considérabU 
ment  accrue,  on  ne  pouvait  pas  éviter  d'au{ 
inenter  les  réquisitions;  qu'il  voyait  avec  peine 
qu'une  si  grande  charge  diit  encore  peser  sur 
des  provinces  déjà  épuisées,  et  que  le  seul 
expédient  qu'il  trouvait,  pour  l'alléger,  était 
que  le  sénat  fournît,  soit  en  argent,  soit  ci^ 
denrées,  une  somme  d'un  million  par  mou 
et  cela  pendant  sii^  mois,  à  moins  que  la  guei 
d'Italie  ne  fût  terminée  plutôt.  Il  ajouta  qu' 
avait  toujours  reconnu  les  inconvénients  de 
mc-tliodc  dc!)  requisitiociSj  que  la  nécessité  set 
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pouvait  la  justifier ,  qu'elle  donnait  lieu  k  beau- 
coup d'abus,  qu'il  en  avait  entretenu  plusieurs 
fois  notre  provéditeur  ,  lui   représentant  que 
rctle  méthode  occasionnait  la  dissipation  des 
ressources  et  le  mécontentement  des  ]K;uples, 
qui  avaient  à  reprocher  à  leur  gouvernement 
de  les  abandonner,  et  de  ne   pas  s'interposer 
entre  l'armée  et  eux.  Il  conclut  que  si  le  sénat 
ks'engageait  à   lui  fournir  le  secours  mensuel 
[qu'il  demandait,  nou-seulcmcnt  il  délivrerait 
[les  provinces  de  toutes  réquisitions,  k  venir , 
mais  encore  qu'il  ferait  fixer  positivement  le 
montant  de   toutes  les  fournitures  déjà  faites, 
et  que  ces  deux  sommes  formeraient  xme  créauce 
que  certainement  la  nation  fiançaise  ne  man- 
querait pas  de  liquider  à  la  paix;  qu'il  iiopor- 
[tait  de  faire  éclater  les    dispositions  amicales 
lu  sénat  pour  la  république  française  «  et  qu'il 
pouvait  nous  assurer  que   le  directoire  avai^ 
tenu  beauconp  plus  de  compte  à  ta  rëpubli- 

tque  de  Gênes  des  quatre  milUons  qu'elle  avait 
fournis,  qu'à  la  république  de  V^enise  de  tout 
ce  qu'elle  avait  souffert ,  parce  que  les  sacriûcea 
"de  celle-ci  étaient  regardés  comme  moins  vo^ 
Ton  ta  ires. 

«  Nous  lui  témoignâmes  vivement  notre  snr^ 

prise  y  qu'au  moment  où  nous  espérions  la  £n 

^de  ces  sacrifices,  on  nous  proposât  tin  tribut 

mensuel  si  fort  au  -  dessus  des  ressources  df 
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notre  trésor ,  ajoutant  que  ce  serait  fournir  aux 
Autrichiens  un  prétexte  pour  nous  en  deman- 
der autant,  ce  qui  consommerait  notre  ruine, 
et  ce  que  nous  ne  pourrions  cependant  refusç^^ 
d'après  notre  système  de  neutralité.  J| 

«  A  ces  mots,  nous  interrompant,  il  nous  fit 
considérer,  avec  amertume,  que  les  aimëes  su 
trichienncs  étaient  entièrement  chassées  de  11 
taUe,  que  toutes  nos  forteresses,  toutes  n( 
villes  étaient  entre  se»  mains,  qu'il  se  trouva 
en  état  de  nouH faire  la  loi,  et  que,  si  nol 
trésor  était  épuisé,  ce  qu'il  ne  croyait  pas, 
sénat  pouvait   facilement  s'aider  de  ceux 
duc  de  Modène(i),  et  de  tous  les  fonds  dép( 
ses  à  Venise  par  les  ennemi»  de  la  France, 
fonds  que  la  France  était  en  droit  de  récll 
mer. 

«  Nous  ne  manquâmes  pas  de  lui  objectt 
que  si  les  grandes  puissances  peuvent  se  per- 


(i)  IjC  duc  de  Mo(Iên«  s'vtait  en  effet  réfugie   à  Venise, 
nvec  «on  irt-sor.  Ce  prince  avait  la  réputation  d'aimer  à  eii^H 
fouir  l'argeul;  aussi  l'acontc-  l-oii  qu'en  179"  .  les  recevfur^^ 
des  dcDiËrs  pitblici,  qui,  tnus  les  mois  ^'li  opporlaicnt  la 
|tarlîc  de  ces  revenus  qu'il  se  réservait,  ayant  traTersô  en 
pleiujuuc,  avec  quelque  appareil,    la  place  du  clijlcau 
alors  remplie  de  monde  ,  le  peuple  de  Modène,  en  voya: 
passer  Ie&  caisses ,  se  m^t  à  clianter  arec  une  gaieté  tnalîgiii 
Jtequîescat  iapacc.  (Correspondance  du  ministre  de  Fra 
à  Venise;  1790.  Jrch.  des  ajf.  tilr.) 
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•mettre  quelquefois  Temploi  des  moyens  arbi*- 
traires,  celles  qui  soat  médiocres  et  modérées, 
comme  notre  république,  ne  peuvent  fonder 
leur  trauquiUité  et  leur  sûreté  que  sur  les  basea 
de  la  bonne  foi  et  de  la  justice,  c"est-H-<Iire  sur 
}e  respect  des  propriétés  individuelles;  que  tout 
acte  arbitraire,  outre  l'inconvénient  de  com- 
promettre nos  rapports  politiques  extérieurs» 
aurait  celui  d'entraîner  la  subversion  de  notre 
constitution,  et  que,  quant  à  la  demande  d'une 
prestation  mensuelle,  demande  à  laquelle  le 
âénat  ne  pouvait  être  tenu  d'adhérer»  il  fallait 
bien  au  moins,  dans  tous  les  cas,  s'informer  si 
ie  trésor  public  pourrait  y  sufKire.  Or  nous 
avions  la  certitude  qu'il  était  impossible  d'en 
espérer  une  somme  qui  approchât  de  celle  dont 
il  s'agissait. 

«Dans  cette  discussion,  nous  ne  vîmes  que 
îrop  qu'il  regardait  l'état  vénitien  comme  oc- 
cupé par  son  armée,  et  qu'il  projetait  de  se 
l'assujettir  encore  davantage,  pour  se  mettre  en 
^tat  d'exiger  tout  ce  qu'il  voudrait.  Déjà  il  % 
envahi  la  forteresse  de  Palma-Nova,  et  il  en 
augmente  les  foi tiûeatîons  avec  une  diligence 
incroyable.  Il  occupe  le  port  de  Trieste ,  desorte 
qu'il  est  parvenu  à  nous  bloquer  de  toutes  parts.» 

Le  sénat  délibéra,  le  3o  mars,  sur  le  rapport 
de  ses  députés,  et  se  résigna  à   promettre  le 
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secours  mensuel  d'un  million.  H  y  avait  deux 
cent  un  votants  dans  l'assemblée  ;  sept  opi- 
nèrent contre  la  proposition;  cent  seize  l'adop- 
tèrent; soixante-dix-liuit  s'abstinrent  de  voter. 
Quand,  dans  un  corps  délibérant,  il  y  a  urifl 
grand  nombre  de  membres  qui  prennent  le 
parti  de  se  récuser,  c'est  un  symptôme  de  dis-^ 
solution.  ^1 

Pendant  ce  temps- là,  les  plaintes  du  gou- 
vernement vénitien   étaient  arrivées  h  P.iriï 
L'ambassadeur  avait  reçu  du  directoii*e  une  ré- 
ponse à-pcu-près  semblable  à  celle  que  le  gé- 
néral de  l'armée  d'Italie  avait  laite  aux  députés. 
On   avait  feint  d'apprendre   avec  suq>rise  lei 
événements  qui  étaient  le  sujet  de  ces  plaintes ,'ï 
et  on  avait  ajouté  que,  pour  prendre  un  parti 
il  était  convenable  d'attendre  les  rapports  du 
général.  On  voit  que  la  politique  du  directoin 
tournait  dans  un  cercle  vicieux.  Mais  l'ainba! 
sadeur  vénitien  terminait  sa  dépêche  en  disant 
qucccgonvernementn'avaitpoiittdeplan  arrêté) 
qu'il  .se  réglait  d'après  les  circonstances;  que. 
son  but  principal  était  de  détacher  l'empereur 
de  l'Angleterre;  qu'on  ne  ferait  point  la  paix^-i 
à  moins  que  la  cession  de  la  Belgique  n'en  fùt' 
ïa  base;  que  les  révolutions  étaient  devenue» 
nécessaires  en  Italie,  pour  se  procurer  des  ob- 
jets de  compensation  à  offrir  à  l'cnijicreur. 
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quft  cV'tail  probablement  la  destination  réser- 
vée aux  provinces  vénitiennes  f  i). 

Ces  négocialions  sans  résultat  donnaient  à 
l'esprit  d'iosurrection  le  temps  de  se  propager. 
S'il  fallait  en  croire  ceux  qui  veulent  que  le 
peuple  n'ait  pris  aucune  part  à  ces  mouve- 
ments, la  ville  (le  Salo  sur  le  lac  de  Garde 
Jmrait  été  subjuguée  par  treize  hommes,  et  cela, 
bien  quelle  eût  un  provéditeur  et  une  garni- 
son. Ces  treize  hommes,  dit-on,  arrivèrent 
bride  abattue,  en  criant  :  Vive  la  liberté.  Ils  se 
renforcèrent  d'une  cinquantaine  de  sbirreselde 
spadassins,  s'emparèrent  des  caisses  publiques, 
arrêtèrent  le  ]ïrovéditeur ,  désarmèrent  la 
troupe  esciavonne,  et  l'Iablirent  une  nouvelle 
municipalité  (a).  Que  penser  d'une  pareille  ré- 
volution? que  penser  du  provéditeur  et  de  sa 
troupe,  s^il  est  vrai  que  la  population  n'eût  pas 
favorisé  l'entreprise  de  cette  poignée  d'étran- 
gers? lit  quelle  était  la  part  des  Franr;ai.s  dans 
celte  révolution?  Un  témoin  croyait  en  avoir 
reconnu  cinq  ])arnii  les  hommes  qui  se  réu- 
Itiirent  aux  treize  cavaliers. 

On  était  tellement  troublé  de  ces  nouvelles. 
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^i)  Dèjiêchc  d'AIvîse  Qmerïni ,  <Iu  aC  murs  1797. 

(3)  Relation  (VAudi'é  Gîaeomiui,  consignée  dans  le  Rap~ 
ki/oft  du  proTt^'diteur  (^xuaordinaire  Baitnja,  du  aS  mat» 
»737- 
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<[!ie  la  terreur  devançait  les  événements,  et  fjuC 
les  magistrats  annonçaient,  des  le  i3  mars, 
l'insurrection  de  la  ville  de  Grême,  qui  n'éclata 
que  le  a8.  On  avait,  quelques  jours  aupara- 
vant, demandé  aux  habitants  un  nouveau  ser- 
ment de  fidélité;  cérémonie  qui,  comme  on} 
sait,  ne  coiite  rien  à  des  mécontents ,  eti 
précède  ordinairement  les  explosions. 

Le  37,  on  annonça  qu'un  détachement  dé' 
cavalerie   française   se  présentait  aux   portes.' 
Aussitôt  elles  furent  fermées,  les  ponts  levés; 
la  garnison  se  mit  sous  les  armes,  et  deux  of- 
ficiers allèrent  au-devant  des  Français  pour! 
savoir  avec  quelles  intentions  ils  arrivaient.  Ceal 
ofiiciei-8  furent  assez  mal  accueillis»  parlecom- 
mandant,  qui  leur  dit  que  la  neutralité  entre 
la  France  et  les  Aénitiens  était  rompue.  Invité 
avenir  s'expliquer  avec  les  magistrats ,  ce  com*j 
mandant  entra  dans  Crème  seul.  On  lui  repré-' 
senta  qu'il  ne  devait  point  se  formaliser  de  ce 
qu'on  en   usait  avec   sa    troirpe   comme   aveo 
toutes  les  autres,  et  que  du  reste  on  avait  la 
certitude  que  les  rapports  d'amitié  entre  les,' 
deux  républiques   n'étaient  point  changés.   Il 
insista  pour  qu'on  lui  ouvrît  les  portes,  décla- 
rant qu'il  entrerait  de  force  si  on  l'y  obligeait , 
et  qu'au  surplus  il  ne  demandait  le  logement 
dans  la  ville  que  pour  un  jour,  sa  troupe  de-j 
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«Tant  aller  le  lendemain  à  Soncino.  ïVeatrée  fut 
iccordee»  et  il  se  trouva  que  ce  detachenieut 
l^consistait  en  quarante  hommes. 

Pendant  toute  la  journée ,  ils  se  comportèrent 
avec  modération;  on  remarqua  seulement  que 
rofficter  qui  les  commandait  avait  expétlie  plu- 
sieurs estalcttcs,  et  qu'il  en  reçut  troisdans  la  nuii. 
Le  aS  au  matin,  on  eut  avis  de  rapproche 
L'un  autre  corps  de  troupes  françaises,  qu'où 
^disait  de  deux  cents  hommes,  et  d'un  troisième 
i4le  pareille  force  qui  arrivait  diiu  autre  cùté. 
;s  ponts  étaient  levés,  les  barrières  étaient 
ïrroées;  on  allait  rtcounailre  ces  deux  corps; 
inaistes  quarante  cavaliers,  déjà  introduits  dans 
la  place,  semparèrcnt  d'une  des  portes  et  l'ou- 
vrirent. Les  deux  nouveaux  délachemeuLs,  en 
entrant ,  coururent  aux  casernes,  en  prirent 
possession,  désarmërcnl  la  garnison  ,  relevèrent 
les  gardes,  el  cinq  de  ces  étrangers,  arrivés  au 
palais  du  magislnit  vénitien ,  lui  annoncèrent, 

Ile  pistolet  sur  la  poitrine,  qu'd  était  prisonnier, 
fen  le  sommant  de  rendre  son  épee.  On  recon- 
piut  parmi  eux  un  homme  de  lieryame  en  uni- 
•brme  français. 
Us  allèrent,  accompagnés  d'un   membre  de 
la  municipalité,  prendre  possession  de  la  chan- 
ïllerie  et  des  caisses  publiques. 
Pendant  ce  temps-là,  trois  Bcrgamasqucs  et 
f^Hu  Français,  qui  portait  la  parole,  se  rendirent 


:>t 


iiis" 
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chez  le  podestat,  pour  lui  dire,  dans  les  terme* 
les  plus  respectueux t  et  en   lui  donnant  Uius 
ses  titres  accoutumés,  qu'on  savait  eombieii  il, 
avait  mérité  l'affeclion  des  peuples  de  son  gou- 
vernement; mais  que  la  ville  de  Crème  voulait 
être  libre;  qu'il  ne  paraissait  pas  douteux  qxu 
Venise  ne  conservât  sa  souveraineté  ;  que  sciit'] 
Icment    le   gouvernement    pourrait    éprouvepj 
quelques  modifications  dans  ses  Ibrmes. 

La  nuit  se  passa  tranquillement.  Le  a()  ai^j 
matin,  on  for^a  un  ouvrier  de  la  ville  d'atta- 
cher îHic  chaîne  an  cou  de  la  statue  de  saint 
Marc,  et  on  planta  Tarbrc  de  la  liberté  en  pré- 
sence de  l'évêque.  Les  cris  de  Vive  la  liberté 
étaient  proférés  par  les  Trançais  et  par  les  Ber- 
gamasqucs.  On  entendit  quelquefois  et  par  in- 
lervailes  le  cri  de  Vive?  saint  Marc.  Enfin  on  dé- 
clara aux  magistrats,  toujours  avec  des  formes 
très-poIics,  qu'ils  étaient  libres  et  qu'ils  eussent 
à  partir  (i). 

Je  viens  de  transcrire  la  relation  vénitienue 
de  cet  événement.  Il  n'y  est  pas  fait  la  moindre 
nientino  des  dispositions  des  habitants  à  Tin- 
fiurrcction.  On  n'y  voit  figurer  que  des  Français 
et  des  Bergamasques;  ainsi  ce  seraient  les  Ber- 
gamasques  qui  auraient  fait  violence  successi- 


(i)  Relation  ries  ét'énements  de  Ctvmc.  {Recueil  chrono' 
hgtquef  tom.  a,  3*^  pari.) 
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vemeiit  à  la  population  de  Drcscia,  de  Salo  el^ 
(le  Crème.  Cepenrlaiit,  quand  les  écrivains  de 
ce  parti  racontent  la  révolution  de  Bergame,* 
ils  soutiennent  que  Ics  habitants  n'y  avaient 
pris  aucune  part.  La  coniiance  se  refuse  à  des 
exagérations  qui  se  contredisent.  £lle  ne  peut 
admettre  ni  que  les  Français  aient  été  specta- 
teurs tout-à-fait  iniparliausc  dans  ces  scènes  de 
désordre,  qui  rappelaient  et  qui  semblaient 
excuser  et  consolider  ce  qui  s'était  passé  en 
France ,  ni  que  la  population  vénitienne  soit 
demeurée  constamment  froide  et  passive  dao£ 
le  tumulte  de  tant  de  passions. 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  le  gou- 
Tcrncmcnt  laissait  ime  poignée  de  rebelles  ou 
de  soldats  ctranijers  opérer  des  révolutions  dans 
des  villes  fortes,  munies  d'une  garnison  et  rem- 
plies d'une  population  dévouée  à  ses  maîtres. 
On  avait  organisé  dans  la  province  de  lïergame 
une  masse  de  trente  mille  hommes  ^  la  province 
de  Vérone  en  offrait  autant.  On  avait  des  trou- 
pes, c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  assurément 
pour  contenir  quelques  factieux,  si  réellement 
la  population  eût  voulu  rester  fidèle  à  l'aristo- 
cratie vénitienne.  Mais  nous  voyons  par -tout 
les  portes  ouvertes,  les  garnisons  désarmées, 
les  podestats  chassés ,  sans  que  ce  peuple  ait 
jamais  fait  le  moindre  mouvement,  pour  les  dé- 
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ir  repousser 
disait-on  y  il  abliorrait. 

Cela  dément  les  flatteries  des  podestats,  qui 
I  ne  cessaient  de  représenter  la  population  commt 
rempile  d amour  pour  ses  maîtres;  mais  cet 
une  illusion  conununc  à  beaucoup  de  gouver- 
nements de  prétendre  à  l'adoration  lorsqu'ils 
devraient  se  contenter  de  robéissancc.    ' 

I[  faut  dire  cependant  à  la  louange  des  habi- 
tants des  montagnes,  qu'ils  persistaient  coura" 
moula-      creusement  «lans  leur  fidélité.  Les  paysans  des 
fiveor  lia     vallées  des  Alpes  dans  les  provuices  de  Bcrgamo 
^''mcm!*'    *'•  ^^  Brescia,  ceux  de  la  Val-Sabbia  snr-tonty 
s'étaient    signalés    par    leur    empressement    à 
s'enrôler   dans  cette  masse  armée   qu'organi- 
sait le  podestat  Ottolini.  Il  avait  cultive  leurs 
dispositions   avec  soin.   Ces    montagnards  do 
la  .Sabbia  aperçurent  l'occasion  d'attaquer  les 
insurgés,  qui  avaient  opéré  la  révolution  de 
Salo ,   fondirent  sur  eux,    le   3i   mars,   leur 
tuèrent  une   centaine   d'hommes  ,  firent  trois 
cents   prisonniers,  et  n'eurent  que    trois  des 
leurs  blessés  légèrement  (i). 

Cet  événement,  pour  le  récit  duquel  je  me 
conforme  encore  aux  rapports  des  agents  du 


(t)  10ij}pornl' Antonio  Turini,  syndic  de  la  Val-Sabbi«. 
du  U   avril    17(^7. 
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gouvernement   vénkien  ,  fait  naîlre    plusieurs 
ihscrvatioiis.  .  " 

ID'abortI,  pour  que  la  perte  »Ics  insurges  fût 
considéroble ,  il  fallait  que  leur  nombre  kg 
it  accru ,  car  on  a  %•«  qu'ils  n'étaient  qu'une 
Soixantaine  lorsqu'ils  avaient  cliassé  la  ^arni^on 
le  Salo  quelques  jours  auparavant.  "" 

En  second  lieu,  parmi  ces  prisonniers,  î!  y 
ivait  un  détachement  de  deux  cents  PolonrtJi; 
[ui  était  en  marclie  pour  rejoindre  l'armée  (i^: 
»r  si  ce  combat  eiit  été  antre  rliose  qu'une sùr- 
>rise,  comment  cps  deux  cents  Polonais  ne  se 
seraient -ils  pas  défendus;  et  s'ils  s'étaient  dé- 
fendus, comment  y  aurait -il  eu  ceiït  morts 
d'un     côté  ,    et    seulement     trois    blessés     de 

f  l'autre  ? 
Troisièmement,  le  procurateur  François  Pé- 
isaro,  écrivant  au  général  en  chef  pour  lui  faire 
part  de   cet  événement,  lui   disjiit  dans  une 
lettre,  dont  lu  rédaction    avait   été  soumise  k 
l'approbation   du  sénat  :  «  Il  est  vrai  de  dire 
que  rien   ne   porte   à  croire   que    les  Franciiis 
Èaient  pris  aucune  part  à*cet  événement  Seu- 
lement il  s'en  est  trouvé  quatre  parmi  les  pri- 
f%onniers(^:i).  » 


f  I^  X-a  li^gion  du  géniSni]  Dambrowski. 
(a)  Leilre  (!<■  François  Vcsarn  au  pt'm'ral  en  cTiff,    dont 
leprojec  fnt  approuve  par  le  s<!nat,  ic  G  avril  179';. 
7'ome  K*  a  1 
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Ce  succès,  quoique  peu  glorieux,  itait  foi 
important  dans  les  circonstances ,  ou  Tappel 
une  victoire,  et  il  releva  les  espérances  des  pai 
tisans  du  gouvernement  ;  mais  il  en  resultaU 
en  même  temps  un  inconvénient  très-grav* 
Ce  combat,  ces  prisonniers,  les  autres  combatsj 
les  échanges  qui  s'ensuivirent  constataient  h 
guerre  civile  et  TeKistence  de  plusieurs  factioi 
ennemies  s'entre-déchirant  au  sein  de  la  rép^ 
blique. 

Les  montagnards  de  la  province  de  Bergam* 
formèrent  le  blocus  de  Brescia.  Vérone  euvoyail 
un  détachement  de  trois  mille  hommes  de  sa3 
levée  en  masse  sur  le  Mincio,  pour  en  disputen 
le  passage  aux  insurgés.  Cette  province  se  rem-] 
plissait  de  troupes  régulières  et  de  paysans  ar-i 
raés.  Ou  était  de  part  et  d'autre  dans  une  ex-| 
trème   défiance;    le    commandant   français  S9 
croyait  obligé  de  prendre  les  jilus  exactes  pré-< 
cautions    pour  éviter    une   surprise;   il  avaitl 
approvisionné  les  forts,  n'habitait  plus  que  la 
citadelle  et  menaçait  de  faire  jouer  l'artillerie. 
des  châteaux  sur  la  ville  au  moindre  mouve-' 
ment  que  ferait  la  population. 
.  Des  Vérûnais  parurent  à  Venise  avec   une 
cocarde  bleue  et  jaune.  C'était  arborer  un  si- 
gnal auquel  la  haine,  qui  fermentait  depuislong- 
tenips,  devait  se  rallier,  et,  pour  qu'on  ne  se 
.méprît  pas  sur  l'objet  de  cette  haine,  le  minis- 


tre  anglais  résiliant  à  Venise   affecta  d'adopter 
ce  signe  de  ralliement  (i). 

Mais  l'éclat  qu'avaient  fait  les  montagnards, 
leurs  premiers  succès,  la  captivitéde  deux  cents 
soldats  de  la  légion  polonaise,  étaient  des  cvé- 
nemenLs  trop  inquiétants,  pour  que  les  Fran- 
çais laissassent  s'organiser  et  s'accroître  une 
force,  qui  tenait  déjà  une  de  leursgaruisons  blo- 
quée dans  firescia.  Il  était  facile  de  voir  quel 
dauger  pouvait  en  résulter  pour  l'armée.  Le 
général  qui  commandait  en  Lombardie  entre- 
prit de  désarmer  les  habitants  de  ces  vallées, 
et  il  en  résulta  des  combats,  des  incendies, 
des  dévastations ,  que  la  jactance  des  Français 
prit  encore  soin  d'exagérer. 

Le  gouvernement  autrichien,  alors  réduit  à 
préparer  la  défense  de  sa  capitale,  suivait  de 
Â'njfM  avec  un   vif  intérêt  les  mouvements  qui 
s^  manifestaient  dans  les  provinces  vénitiennes, 
X^ans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  9  avril 
mtre  le  baron  de  Thugut  et  l'unibassadcur  de 
^enise,  le  ministre  autrichien  s'étendit  en  ob- 
servations sur  te  parti  qu'on   pouvait  tirer  de 
|ce  mouvement  populaire.  Il  ne  doutait  pas  que 
le  gouvernement  vénitien  ne  l'encourageât,  ne 
l'appuyât,  et  il  y  voyait  une  nouvelle  preuve  des 
dispositions    bienveillantes    de    la    république 


(t)Dép'tchc  de  la  légalign  française, du  19  germinal  anr. 
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pbur  le*  intérêi^  de  l'empereur;  il  nVn  av: 
jaaiais  doiitéf  et  à  cette  occasion  il  Inï.ssa  écha 
per  (i)  quelques  mots  d'où  l'on  pouvait  co 
clore  qu'il  n'ignorait  pas  les  offres  séduisant 
que  le  directoire  avait  faites  au  sénat;  raais  il 
s'empressa  de  dire  que  l'emperenr  avait  trop 
éprouvé  l'amitié  de  lii  république  pntir 
pas  y  compter.  A  cela  il  ajouta  ces  mots  (do 
l'ambassadeur  ne  fit  aucune  mention  dans 
dépêche  adressée  au  collège,  mais  dont  il  re 
dit  compte  aux  inquisiteurs  d*étatV  p^t*  u 
lettre  secrète^,  »  Vous  verrez  que  le  dircctoi 
«  ne  vous  donnera  que  de  belles  réponses  ;iux 
M  plaintes  que  vous  lui  avez  adressées  sur  I 
«  conduite  des  Français  en  Italie.  Il  désappro 
«  vera  peut-être  ce  qui  s'est  passé,  mais  il 
«  agira  avec  vous  comme  avec'  le  duché 
«  Clêves:  il  mettra  la  main  sur  les  provinc 
ff  vénitiennes  de  la  rive  droite  du  Mincio,  et  ! 
«  souveraineté  de  la  république  n'en  sera  que 
«  plus  lésée.  Je  connais  trop  la  sagesse  du  sé- 
n  nat  pour  ne  pas  être  ecrUiin  (pa'il  ne  prêle 
»  point   rurciltc    aux  séduisantes    paroles 


I 


(i";i  E  la.sciA  scapimr  quaU-Ii<!  rrnna  clie  mi  ind.'cà  ,  crpiler 
epli  clie  gli  Francf'si  avfsscrn   leiitaiu  ne'  mcsi   ïcorsî    dL^ 
blandir  rfccclU-aïUsimo  senuto  i-on  prome^sr.  ^^M 

Di^p6cke  de  l'amba^sadrur  Pierre  Grimani ,  du  lo  avnt 
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«  diretîtoirc  et  do  lîonnpartc ,  comme  il  s'y  est 
«  refuse  il  y  a  quelques  mois  et  même  depuis 
«  peu,  si  je  ne  me  trompe.  Oh  !  si  les  Itrescians 
et  les  licrgamasques  s'unissaient  à  nous,  l'Au-  . 
triehe  serait  certaine  de  terminer  la  guerre 
[<  par  une  paix  raisonnable.  Jl  est  si  aisé  de 
fermer  les  passages  du  Tyi-ol.  En  vérité  il 
dépend  du  sénat  de  réduire  les  Français  à 
L«  la  dernière  extrémité. 

(t  Je^  m'imagine  bien  que  votre  excellence 
r«  n'a  aucunes  instructions  pour  traiter  de  cet 
«  objet  ;  aussi  n'en  parlé-je  que  par  l'orme  de 
«  conversation.  Le  mouvement  de  la  popula- 
,«  tien  vénitienne,  soutenu  par  le  gouverne- 
«  ment,  peut  emp.èciier  le  renversement  du 
[■  système  de  l'italiei  il  peut  tenir  en  respect 
l'Efipagne,  quia  des  vues  pour  i'aggrandisse- 
meut  du  duché  de  Parme,  et  le  roi  de  Sar- 
«  daigue,  qui  voudrait  aussi  reculer  ses  £roa- 
a  tières.  » 

Là-dessus,  rarabassadenr  lui  ayant  exprimé 
combien  la  république  aurait  de  regret  de  voir 
cesser  ses  relations.de  voisinage  avec  sa  majesté 
impériale ,  le  baron  de  Thugut  reprit  :  «  Les 
«  intentions  de  Tempercur  sont  de  maintenir 
«  la  Lombardie  dans  le  système  où  elle  était 
«  avant  l'invasion  des  Français.  Il  s'opposera 
«  tant  qu'il  pourra  aux  projets  des  autres  puis- 
«  sauces,  et  j*espère  qu'elles  ne  réussiront  pas- 


«  Monsieur  l'aiiibassadeur,  l'inlcret  de  h  mai- 
«  son  d'Autriclie  et  celui  de  votre  républiqm 
(t  sont  maintenant  les  mêmes.  Je  ne  vous  de^ 
«mande  aucune  réponse  snr  cela.  Je  vous  faii 
«  part  de  mes  réflexions;  ce  n'est  pas  le  mi- 
tf  tiistrc  des  alTaîrcs  étrangères  qui  vous  parle.  »1 
*'  CVlait  très-réellement  le  ministre  qui  parlait 
il  feignait  de  croire  que  le  sénat  avait  alors 
se  défendre  des  séductions  de  la  l'rance,  tandi* 
qu'il  y  avait  déjà  long-temps  que  le  dirccloireJ 
avait  cessé  de  faire  usage  avec  le  gouvernement 
de  Venise  même  de  formules  bien  veillantes. 
baron  de  Thugut  prenait  soin  de  dire  que  l'em-j 
percur  voulait  maintenir  la  T.onibardie  dans! 
son  état  antérieur,  j)uur  écarter  toute  idée  de- 
la  cession  de  ce  duclié.  Ses  insinuations  avaient 
uii  double  objet;  d'abord  <Ie  procurer  une  dU 
version  favorable  aux  armes  autricbiennes,sila 
paix  n'avait  pas  licU:»  et  puis  de  persuader  aux 
Yénitiens  que  la  France  projetait  le  démem- 
brement de  leurs  états,  tandis  que  rAutriche. 
n'avait  aucunes  vues  sur  leur  territoire.  Or, 
|)onr  juger  de  la  sincérité  du  baron  de  ïhugut, 
il  ne  faut  que  se  rappeler  que,  dans  ce  tno-^y 
ment  et  depuis  long-temps,  il  était  question  ^^ 
d'indemniser  l'Autridie  aux  dépens  de  Venise. 
Les  négocialionspour  la  paix  étaient  en  pleine 
activité  à  Paris,  au  quartier-général  et  même 
ailleurs,  mais  il  était  aisé  de  prévoir  que  les 
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deux  généraux   en    chef  ne  se  laisseraient  pas 
'  gagner    de    vUesse.     Ils  étaient    des    hommes 

tti-op  émineiits  pour  qu'on  pût  traiter  sans 
leur  avis,  et  leur  déroher  la  gloire  de  donner 
la  paix  k  leur  patrie. 
Les  Autrichiens  avaient  demandé  un  ar- 
mistice de  deux  mois.  Le  général  français,  qui 
craignait  qu'on  ne  profitât  de  ce  délai  pour 
organiser  l'insurrection   liongroiac,  n'accoi-da, 

I comme  je  l'ai  dit,  qu'une  auspen.sion  d'armes 
de  cinq  jours. 
Le  gouvernement  vénitien  mettait  alors  à 
encourager  sa  levée  en  masse  tout  le  soin  que 
l'Autriche  pouvait  désirer.  Les  alTaires  des  Fran- 
çais allaient  assez  mal  dans  le  Tyrol.  Us  n'avaient 
laissé  que  douze  mille  hommes  en  Italie,  dont 

» -quatre  raille  gardaient  la  lîomagnc,  et  huit  mille 
étaient  dispersés  depuis  le Tagliameiitu  jusqu'aux 
frontières  du  Piémont.  Les  géné^-aux  .sentirent 
de  quelle  importance  il  était  de  ne  pas  tàiftser 
priver  l'armée  de  ses  subsistances  et  couper  la 
ligne  de  communication  avec  le  Milanais.  En 
conséquence  ils  travaillaient  à  désarmer  les 
paysans;  ceux-ci  se  retiraient  dans  les  mon- 
tagnes; la  flottille  française  qui  était  sur  le  lac 
de  Garde  canonnait  les  villages  qui  ne  voulaient 
pas  remettre  leurs  armes ,  et  le  provéditeur  de 
Vérone  écrivait  le  ri  avril,  «  que,  d'après  la 
fidéhté  et  l'ardeur  que  manifestait  cette  popu- 
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latioD,  il  fallait  espérer  que  de  sa  retraite  elle 
])ourrait   choisir  un    moment  favorable    pour 
tnvcloppcr  nnc  seconde  fois  les  perturbateiir| 
»le  son  repos:  qu'en  attendant  il  leur  eiivoyî 
des  chefs  et  leur  fournissait  les  moyens  de  fq 
bciquer  de  la  pondre  (i).  «  On  évaluait  la  lev< 
en  masse  de    la  province   de   Vérone  à  trenï 
mille  hommes.  Lu  comité  fut  établi  dans  cet! 
ville,  pour  seconder  ces  dispositions  militai] 
par   des    mesures   de  police  vigoureuses, 
prisons  se  remplirent  do  tout  ee  qui  était  si 
pect  de  quelque  partiiililti  pour  la  France. 

il   était  naturel  que  les  démonstrations  dl 
joie  qui   trahissaient   les  espérances  de  ceti 
population  conjurûc  fussent  pour  les  générai 
français  des  sujuts  d'inquiétude  (a):  ils  en  rei 
dirent  ctunpte  à  leur  chef,   qui,  sur-le-oham] 
jugea   nécessaire  de  subMituer  les  formes  p( 
rcmptoires     d'une    sommation   militaire    au] 
procédés  de  la  diplomatie. 

yi^,,^e    ses  aides-de-camp  arriva  à    Venii 
3gee^  deux  lettres,  l'une  pour  le  ministre 

'','^1     1  ■  ■■ ■'    ■     -      ■  -■'■   - 

(i)  Kapport  de  Joseph  Ciovaucllii,  provi'-dîteur  exliaoi 
diitiaire  tie  K^rre-ferrae ,  à  Vérone,  cl  d'Alvisc  (.'ontarinï! 
\icé-lioileslat,  du  ii    avril   1797. 

(a)  On  peut  consulter  l'iKTil  inlittilé  :  Lfi  tmiurs  des  otf»] 
ganjHCs  vrni'tcfns  ,  ou  rapport  sur  ht  papiers  trouves  à  C<s 
«H4  ,  ie  ao  germinal  an  v.  JBrcscia  ,  1  -97. 
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f  raticc,  Tautrc  pour  le  doge,  à  qui  il  avait  ordre 
de  la  rciuettio  en  présence  du  collège  as- 
semble. 

L'audience  fut  ussignéG  pour  Iç  i5  avril. 
Dans  lintervalle  il  arriva  une  troisième  lellrc 
du  gcnônil ,  c'était  la  réjxmsc  à  un  mémoire 
qvie  François  Pesaro  lui  avait  adresse.  Nous 
allons  transcrire  ce»  trois  Icilres  succc&sivcr 
xnent. 

«  Enfin,  écrivait  le  cénéral  au  ministre  nié-  sniHrreBT 
nipotentiaire  ,  nous  ne  pouvon.s  pln.s  <Iouler 
que  l'objet  de  l'armement  des  Vénitiens  ne  soit 
de  piendre  à  dos  larmée  française.  Il  m'clait 
diftieile  de  comprendre  comment  Beryame,  de 
toutes  les  villes  de  l'élal  vénitien  la  pins  aveu- 
glément dévouée  au  sénat,  avait  été  la  première 
à  prendre  les  armes  contre  hii.  Je  comprenais 
encore  moins  que,  pour  talmcr  ce  iégcr  mou- 
vement, il  f;dlùL  vingt-cinq  mille  hommes,  et 
que  M.  Pesaro,  dans  notre  conférence,  eût 
icfusi:  la  médialioji  de  la  république  fran- 
çaise ,  pour  faire  rentrer  cette  place  dans  le 
bon  ordre.  Tous  les  procès-verbaux  fails  par 
les  provéditeurs  de  Brescia,  de  lîcrgame,  de 
Crème,  où  l'on  attribue  l'iusurrection  de  ces 
villes  aux  Iran^ais,  sont  un  tis.su  d'impos- 
tures, dont  le  but  ne  peut  être  expliqué  que 
par  l'espoir  de  justifier  aux  yeux  de  r£uropf; 
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la  perfiflie  du  sénat  de  Venise.  On  a  eu  l'a- 
dresse He  cïioisir  le  moment  où  l'on  me 
croyait  engagé  dans  les  défilés  de  la  Carinthie 
ayant  en  tête  Tarmée  du  prince  Charles,  poi 
mettre  k  exécution  unetrahison.qui  serait  sai 
exemple,  si  l'histoire  ne  nous  eût  transrais  le  soi 
venir  de  celle  qui  eut  lieu  contre  Charles  VlTll 
et  des  vêpres  siciliennes.  Ceux  de  Rome  ont  él 
plus  avisés,  en  choisissant  le  moment  où  m 
troupes  étaient  occupées  ailleurs  ;  mais  ceux-( 
seront-ils  plus  heureux?  Le  génie  de  la  repu* 
blique  française  qui  a  lutte  contre  toute  l'Eu' 
rope,  serail-il  réservé  à  éprouver  un  éch< 
dans  les  lagunes  de  Venise  ;' 

•t  i**  Un  vaisseau  vénitien  a  attaqué  et  maltraita 
la  frégale  la  Brune,  et  a  pris  sous  sa  protectioaj 
un  convoi  autrichien. 

«  a"  La  maison  du  consul  de  France  à  ZùnU 
à.  été  brûlée.  Le  gouvernement  a  vu  avec  salis- 
faction  rinsulte  faite  à  l'agent  de  la  république.- 

«  3°  Dix  mille  paysans,  armés  et  payés  par  h 
sénat,  ont  massacré  plus  de  cinquante  Fran- 
çais sur  les  routes  de  Milan  à  Bergamc. 

«  4"  Les  villes  de  Vérone,  de  TréN-ise,   de 
Padone,  sont  pleines  de  troupes;  on  arme  âéî 
toutes  parts,  malgré  les  promesses  de  M.  Pesaro/ 
sage-grand  de  la  république  de  Venise. 

«  50  Tout  homme  qui  a  prêté  assistance  à  h 
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FVflîice,  est  arrtHé  et  emprisonft^ ,  tandis  qne 
les  aijeiits  de  l'Aiilriche  sonl  caressés  et  se 
,  munirent  à  la  tête  des  assassins. 
■<  R  6^  Le  cri  de  ralliement  qu'on  entend  de 
toutes  parts  esit  Morl  aux  Français!  Par-tout 
des  prèdicateut-s,  qui  ne  sont  que  les  organes 
du  sénat,  font  retentir  des  cris  de  fureur  conli*e 
la  république  franraise. 

«  IVous  nous  trouvons  donc  réollemcni  en  état 
llle  guerre  avec  la  republique  de  Venise,  et 
r«llc  le  sait  si  bien  (pi 'elle  n'a  pas  trouvé  de 
leilleur  moyen  que  de  désapprouver  en  appa- 
lirence  les  mnuveuients  des  paysans  qu'elle  a 
M-écllemcnt  armés  et  payés. 
"  *  En  conséquence ,  citoyen  ministre  ,  •vous 
'demanderez  une  explication  catégorique  dans 
le  déhii  de  douze  heures;  c'est-à-dire,  vous 
demanderez  si  nous  sommes  en  guerre  ou  en 
paix. 
&  «  Dans  le  premier  ons,  vous  partirez  de  Venise 
ïiUr-Ic-champ. 

«  Dans  le  second,  vous  exigerez  : 
f*    «  I**  Que  toutes  les  personnes  arrêtées  pour 
leurs  opinions,  et  qui   ne  sont  en  effet  cou- 
pables que  d'avoir  manifesté  de  l'affection  pour 
les  Français,  soient  mises  en  pleine  liberté. 

«  -i"  Que  toutes  tes  troupes  sortent  des  places, 
«n  ïi'y  laissant  que  les  garnisons  ordinaires  snr 
îc  pied  où  elles  étaient  il  y  a  six  mois. 
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(c  3o  Que  tous  les  paysans  soient  tiésAtKa^, 
comme  ils  l'étaient  il  y  a  un  mois. 

a  4'  Q"c  'c  sénat  lïrenne  des  mesures  pour  Ja 
tianquiilité  de  la  Icrre-l'erme ,  et  ne  concentre 
pas  sa  stillicitudc  dans  les  bguiies. 

«  5"  A  légard  des  troubles  de  Pergarac  et  de' 
Brescia,  j'otïrc,  connue  je  l'ai  déjà  fait,  la  niér 
diation  de  la  répu|jlic|ue  française,  pour  fairfti 
rentrer  tout  dans  l'ordre  accoutumé. 

«  6"^  Que  les  auteurs  de  l'incendie  de  la  maison.' 
du  consul  de  Zanle  soient  punis,  et  que  celte 
muisun  soit  rebâlie  anx  frais  de  la  république. 

K  '^'*  Que  le  capitaine  qui  a  fait  feu   sur  lai 
frégate  la  Hrune  soit  puni,  et  que  la  valeur  duj 
convoi  qu'U  a  protégé,  contre  les  règles  de.  la 
neutralité,  soit  payée  à  la  France.  » 

Dans  la  lettre  au  procurateur  François  Pesaro, 
les  reproches  étaient  eutreraèlés  île  conseils  et 
même  de  propositions  d'accoramodemeut. 

«  Si  le  S(^nat  do  la  république  de  Venise,  écri- 
vait le  général,  avait  cti  à  cœur  de  finir  les  af- 
faires de  lirescia  et  tic  lîcrgamc  prompleuient 
et  sans  effusion  de  sang,  il  aurait  accepté  la 
médiation  de  la  république  française,  que  je 
vous  ai  offerte  à  Gurice. 

«Mais  il  paraît  bien  décidé  aujourd'hui  qu'on 
a  cherché  un  prétexte  pour  armer  les  paysans 
des  montagnes ,  et  on  y  a  parfaitement  réussi. 
Le  sang  français  a  coulé  de  toutes  part»,,  par- 
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tout  vos  pnysans  !së  àont  fait  un  jeu  de  satîs- 
fairt*  sur  les  catlavrcs  de  nos  frères  d'armes 
[îcïiï  cnwulé  et  la  fureur  que  vous  leur  avez 
inspirée.  La  lettre  que  votre  courrier  rii  apporté 
semïvle  aussi  me  menacer  de  toute  celte  po- 
pulation armffe.  Vous  n*avez  pr*s  bien  réflerlii 
sans  doute  sur  les  exemples  que  vous  offre 
i^tle  campagne. 

«  Mon  aide-(!e-camp  doit  dan.s  i*é  moment 
être  à  Veni-se;  il  ^taît  porteur  d'une  lettre  pour 
le  sënat.  Jedesire,  pour  la  paix,  que  vous  ayez 
donlié  à  !a  république  française  la  satisfaction 
que  ïes  circonstances  exigent. 

V  Quant  a  Bresc'ïa  et  à  Rergamé,  ce  que  je 
Vàus  avals  offert  à  Goricc,  je  l'olfre  encore  au 
sénat.  J'interposerai  l'autoritc' de  la  rt^publiqnc 
fraiiraise  pour  que  tout  finisse.  Il  me  paraît 
que  ce  n'est  pas  trop  exiger  que'  de  vouloir 
que  les  paysans,  que  vous  avez  exaltés  et  ar- 
més, n'assassinent  plus  nos  soldats.  Il  serait 
singulier  que  le  sénat  de  Veniie  uOxis  obligeât 
à  lui  faire  la  guerre  dans  un  moment  oVi  nou» 
sommes  en  paix  avec  tout  le  Cotittrtekit.  » 

Le  i5  avril,  l'aide-de^camp fut  introduit  dans 
le  collège  ,  où  tl  lut  à  haute  voix  la  lettre 
suivante  :  ' 

«  Toute  la  terre-fcrme  de  la  sér^hissimè  ré- 
publique de  Venise  est  en  arméi;  de  toutes 
parts  les  paysans,  que  vous  avez  armés  et  sou- 
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levés,  crient  Mort  aux  Français  !  piusieurs  ceu^^ 
tailles  de  soldats  de  rarmée  d'Italie  en  oot  déj^H 
été  victtnies.  C'est  en  vain  que  vous  désavouez 
des  rassemblements  que  vous-nièincs  vous  aye 
organisés.  Croyez-vous   que   dans    le  momeu: 
où  je  me  trouve  au  cœur  de   rÂlIemagne ,  j 
lie  puisse  pas  faire  respecter  le  premier  peu 
pie  de  l'univers?  croyez-vous  que  les  légio 
d'Italie  souitriront  les  massacres  que  vous  exci- 
tez? Le  sang  de  mes  frères  d'armes  sera  vengé  :i| 
n'est  pas  un  bataillon  français  qui,  chargé  de 
cette  noble  mission,  ne  sente  redoubler  son  cou- 
rage et  'tripler  ses  forces.  Le  sénat  de  Venise  a, 
répondu  par  la  perfidie  la  plus  noire  à  nos  gé- 
néreux procédés.  Je  vous  envoie  mou  aidc-de- 
cauip  pour  vous  porter  celte  lettre,  qui  vous 
déclare  la  guerre  ou  la  paix.  Si  vous  ne  vqu^ 
empressez  de  dissoudre  les  attroupements .  si 
vous  ne  faites  arrêter  et   consigner    eu   me^ 
mains  les  auteurs  des  assassinats,  la  guerre  est 
déclarée.  I^  Turc  n'est  pas  sur  votre  frontière, 
aucun  ennemi  ne  vous  menace;  cependanl,  de 
dessein  prémédité  ,  vous  ^vez  fait  naître  des 
prétextes,  pour  former  un  attroupement  dirigé 
contre  l'année.  31  sera  dissipé  dans  vingt-quatre 
hcuies.  Mous   ne  sommes  plus  aux  temps   de  »' 
CharlesVUI.  Si,  contre  les  intentions  notoires  du 
gouvernement  français,   vous   me   réduisez  à 
faire  la  guerre,  ne  croyez  pas  qu'à  Texemple  des 


assaiisins  que  vous  avez  armd:» ,  tes  soldats 
français  dévastent  les  campagnes  fies  innocents 
et  inalbeureux  peuples  de  la  terre -ferme.  Je 
les  protégerai ,  et  ils  béniront  un  jour  jusqu'aux 
crimes  qui  auront  cuntraint  rarinéc  française 
à  les  soustraire  au  joug  de  leur  t^Tauuiquc 
gouvernement.  » 

1^  doge  répondit  à  l'aide-dc-camp  que  l'af- 
faire serait  soumise  à  la  souveraine  délibéra- 
tion du  sénat,  qui  toujours  avait  nourri  des 
sentiments  de  Itiyaulé  cl  d'amitié  sirieère 
pour  la  république  française.  Quand  cet  offi- 
cier se  fut  retiré,  on  lut  une  note  du  ministre 
de  France,  qui  reproduisait,  sous  des  formes 
moins  insolites  ,  les  demandes  du  général  eu 
chef,  et  OD  délibéra  le  Jour  même  la  réponse 
suivante  : 

i5  «vril  1797. 

«LodisMawim,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de 
Venise,  etc. 

«  Au  général  Bonaparte,  commandant  en  chef 
V  armée  dllalie,  * 

«  Dans  la  profonde  douleur  qu'a  dîi  nous 
causer  la  lettre  qui  nous  a  été  remise  par  vo- 
tre aide-de-camp,  et  qui  nous  instruit  des  fà- 
clieuses  impressions  que  vous  avez  reçues  con- 
tre Tingénuité  de  notre  conduite,  uous  éprou- 
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vons  quelque  consolation  ,  eii  voyant  qu'une 
voie  nous  est  ouverte  pour  les  effacer  entière- 
ment par  une  l'épouse  prompte  et  précise.       *i 

K  Le  sénat,  iiivarifible  dans  la  résolution  il 
inainlcnir  la  paix  el  rauiitié  qui  nous  lie  ave< 
Ja  rcpublitiuc  française  ,  s'empresse  de  vous  ci 
renouveler  l'assurance  clans  les  cireonstani 
présentes. 

a  Cerlaincment  une  déclaration  aussi  fran^ 
elle ^  aussi  solennelle,  ne  saurait  ivccvoir  <[uel- 
que  atteinte  d'événements  qui  n'y  ont  au' 
ctin  rapport.  Lorsqu'une  révolution,  aussi  fa:^ 
taie  qu'inattendue,  a  éclaté  dans  nos  provin- 
ces de  la  rive  droite  du  Mincio,  les  senlimcnl 
unanimes  (le  no$  peuples  leur  ont  fait  prcndri 
spontanément  les  armes,  dans  le  seul  ohjet  tU 
réprimer  la  lévolte  ,  et  de  repousser  les  rio' 
lences  des  insurges  ;  c'est  uniquement  pour  at- 
tetndie  ce  but  qu'ils  ont  imploré  rassistanct 
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du  gouvernement. 

«  Si,  dans  une  confusion  aussi  grande,  que 
ques  nialbetirs  sont  arrivés,  ils  ne  peuvent 
être  im]mtés  qu'à  nn  désordre  passat;er,  et  ils 
sont  tellement  contraires  aux  intentions  du 
gouvernement,  que,  dans  la  vue  d'en  éloigner 
le  danger,  nous  avons  toujours,  et  même  dan» 
une  proclamation  récente  ,  recommandé  a  no» 
sujets  de  borner  lusajje  de  leurs  armes  à  leur 
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>ropt^  défense ,  même  en    pnîsencc  des  in* 
fturgéB. 

e  Bien  tlrterminés  à  prendre  les  mesures  qui 

ïcuvent  seconder  vos   desii's,    nous  espérons 

*-que  vous  reconnaîtrez  ilans  voire  justice,  qu'il 

est  indispensable  en    ini-me  temps   que  nous 

soyons  ^ar^nlis  d'une  attaque   extérieure  ^   et 

(que  des  agitations  intérieures  ne  viennent  point 

Klroiibler notre  tranquillité,  et  nos  sujets,  dans 

la  manifestation  de  leurs  senliments  ]>oiii'  nous. 

t«  Enipi-essé  de  satisfaire  à  voire  demande  , 
e  sénat  fait  rechercher,  pour  vous  les  consi- 
[aer,  ceux  qui  ont  ose  commellre  ries  assas- 
sinats sur  des  individus  de  l'armée  française. 
les  mesures  les  plus  efficaces  seront  prises  pour 
eu  découvrir  les  auteurs,  afin  qu'ils  subissent 
Je  châtiment  qu'ils  méritent. 
B  tf  Pour  arriver  à  remplir  tons  ces  objets  à 
noire  satisfaction  réciproque,  nous  avons  cru 
utile  de  vous  envoyer  deux  députés,  qui  sont 
en  tiutre  chargés  expressémezit  de  vous  assurer 
de  notre  désir  de  vous  complaire.  Us  vous  di- 
Tont  combien  il  nous  serait  agréable  que  vous 
voulussiez  bien  intervenir  d'une  manière  ef- 
ficace auprès  de  votre  gouvernement,  pour 
qu'il  .s'intéressât  au  rétablissement  de  l'ordre 
d»ns  les  provinces  qui  se  sont  séparées  de  nous, 
et  à  leur  retour  vers  l'ancien  état  des  choses. 
Tiff»*   K*  aa 
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Kos  députés  ont  aussi  Tordre  de  vous  renoiP 
vêler  les  assurances  des  sentiments  aussi  con- 
stants que  sincères  dont  nous  sommes  pénétres 
pour  la  république  française,  et  de  notre  con- 
sidération ia  plus  distinguée  pour  votre  illus- 
tre personne. 

André  Albertj  ,  secrétaire. 

Celle   lettre   fut   approuvée  par   cent    ci 
quante-six  suffrages.  Les  deux  députes  qu'e 
annonçait  furent    le  censeur  François  T)una 
et  l'ancien  ministre  de  la  guerre,  Léonard  J 
tinianî.   L'aide-de-cainp,  qui  ne  trouvait  pa 
dans  ces  promesses  évasives,  la  réponse  caté- 
gorique quil  était  venu  chercher,  menaçait 
faire   afficher  dans   Venise  la   dcclarntion   < 
guerre  (i).  On  parvint  à  le  calmer  cl  à  le  fai 
repartir. 

Les  choses  en  étaicut  venues  au  point  qu'il 
ne  paraissait  pas  qu'il  restât  au  gouverneinc 
de  Venise  le  temps  de  commettre  d'autres  e 
reurs. 


(i)  Non  sodiIiârutLo  l'uniziale  dclla  tettcra  clic  il  lîenalu 
avcva  dirctTo  al  général  Bonaparte,  lalculatiJola  comt*  cv 
sivB  ;  niinaccic)  <li  fur  sffiggcrc  i  nianifealî  dell'  intlmaziùiii 
di  guerra  ,  jut  la  cilt.n. 

FAiiosé  adressa  le  2ï  avril  1797  ,  par  le  s^-nal  à  se*  mî 
nùti-cs,  datia  les  cou»  ûtraugères 


lé- 

1 

l'il 

1 
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Leprovédileur  de  Vérone  mettait  une  grande 
im|K)rtance  à  faire  entrer  dau$  cette  place  des 
troupes  estlavoniies,  quoiqu'il  y  eut  déjà  des  ila- 
liciis.  Les  commandants  français  s'y  étairiU 
refuses  avec  obstination.  On  usa  de  tûu.s  les 
moyens  pour  dissiper  leurs  craintes  et  vaincre 
leur  résistance.  Le  1 4  avril,  on  obtint  que  quatre 
compagnies  ser<iicnt  introduites  dans  la  ville. 
Le  provéditcur,  en  se  fi^llcitaut  de  ce  succès,, 
ajoutait  que  dans  Tintérieur  la  population  était 
armée, et  qu'au-deUors  il  y  avait  à  peu  de  dis- 
tance une  force  considérable  (i).  Le  surlen- 
demain il  écrivait  qu'il  avait  recommaudé  de 
gagner  du  temps,  pour  éluder  le  desarmement 
exigé  par  le  i^énéral  ou  chef  (a). 

Cependant  à  Pescliiera(3),  à  Castel-Nuovo  (4) 
Et  dans  c^uelqucs  autres  places,  les  commandants 


(i)  Tattochè  non  mai  lonlana  da  qudte  misurediprn- 
lenzn  cl>eè  dnvula  al  iio^tro  unizîo,  l^i  massa  ialcrna  ar- 
lala  degli  abiUnti,  q^*-''^^  csistente  poco  dall:i  citta  riis- 

itCietCr  Jlap/torî  du  provtSiliTeur  Josepb  Glovnucllii  et 
lu  vice-pode&lfli  Alvise  Conlarini  ,  du  i-J  avril  i7i>7- 

(2)  Credevaino  pure  di  b*>ii  scrvirc  aglî  ossequialt  ro- 
nandi ,  dirigendoci  per  procurarc  ctc  insister  non  abbia 
pfT  il  disariiio  de'  villicî. 

{^Rapport  àff.  mtinesdu  |6.) 

fi)  Rapport  àe'i  mKWif'i  tlu  i5. 

(4)  A(i/<y'0/T  des  loC'mes  du  16. 

a3. 
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français  désamiaietit  Ites  gamisbns  vénitiennes. 
A  Vérone  (i),  où  ils  n'étaient  pas  à  beaucoup 
près  les  plus  forts,  on  prenait  de  part  et  d'autre 
toutes  les  précautions  que  supposent  la  méfiance 
et  la  haine,  eu   continuant  les  protestatious 
d'amitié  et  de  loyauté. 
xxxviT.        A  Paris  Tambassadcur  vénitien  se  repliait  en 
^Jona'à      *^^"^  manières,  pour  pénétrer  les  intentions  du 
Pârii.       directoire,  et  même  pour  influer  siir  ses  déter- 
minations. Il  n'épargnait  ni  les  moyens  de  cd^M 
ruption  (a)  ni  les  souplesses,  mais  c'était  u^^* 
faihle  ressource  de  descendre jusqu'àrintrigne, 
pour  se  livrer  à  des  agents  subalternes  qui  fini- 
rent par  le  compromettre  (3).  Quclqtfefois 
membres  du  directoire  mirent  dans  lèut's  coi 
'     municalions  avec  ce  ministre  une  hauteur  qi 
ressemblait  à  de  la  franchise  (4);  mais  dans 
communications  officielles  on  lui  donnait  l'i 
surance  que  le  directoire  avait  décidé,  que 
Fran^^ais  ne  prendraient  aucune  part  aux  mou- 
vements qui  s'étaient  manifestés  dans  ies  pro- 
vinces vénitiennes;  que  toutes  ces  insurrections, 
devaient  finir;  qu'elles  ne  poùvaién't  qu'occï 


(i)  Ibid. 

(a)  Déiiéches  de  cet  ambassadeur,  da  S  ,  f)  Cl  ^i  arl 
1797  ,  ei  réponse  du  collège,  du  7  mai. 

(3)  liecueil  chrvno/ogt^ue  ,  loin,  a,  3*  part. 
{ii)  lïépéche  de  l'amliaisadeiir,  du  8  avril  174)7. 
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>T  un  bouleverse  nient  général ,  et  fournir 
,^ux  paysans  un  prétexte  pour  prendre  les  armes. 
)n  ajoutait  qu'il  était  facile  de  reconnaître, 
taries  ordres  que  te  directoire  expédiait,  qu'il 
Uprouvail  un  sLiioère  désir  rie  rester  en  paix 
itv«c  ta  république.  Il  n'avait  aucune  raison 
jioiir  l'allaqiiçr;  on  n'ignorait  pas  qu'elle  était 
aocontiimée  à  craindre,  a  respecter  la  uyaLson 
d'Autriche;  qu'elle  avait  même  plus  d'affection 
lour  cette  pui&saoce  que  pour  la  France;  mais 
enfin  le  directoire  n'avait  point  à  se  plaindre 
^tlu  sénat,  et,  il  aimait  encore  mieu^  avoir 
lllaire  â  un  gouvernement  ancien  et  dont  les 
principes  étaient  connus,  qu'en  laisser  naître 
«n  autre  dont  la  direction  serait  peut-être  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France.  «  Tout  cela, 
Uputait  Tambassadeur,  serait  fort  rassurant  si 
massé  ne  m'avertissait  que  les  effets  ne  répon- 
\t  pas  toujours  aux  paroles.  »  Cependant  il  se 
laissait  aller  à  penser  qu'il  était  possible  que  le 
directoiî'e,  rcconn;ii&sant  la  diftlcullé  d'opérer 
une  révolution  dans  les  province^  véuitiennps, 
,  ifi  fût  décidé  à  en  arrêter  les  progrès  (i). 
^bC^  langage  du  gouvernement  français  était 
^Lt  différent  de  celui  que  tenait  ^  la  même 

l?(i)   Dépêche  de  TajnbassadcDr  AlvUe  Querini ,  du  17 
1797- 


',n 


uistoihe    de   veptise. 


xxxvm. 

Sitaation 
âc  ■Vcruuc 


époqtie  son  général:  on  ignorait  à  Paris  ce 
s'était  passe  en  Italie.   Quelle  que  pût  être 


la 


sincérité  des  promesses  du  directoire, 
relie  des  événemetïls  de  Salo  vint  en  suspendre 
Veffet,  et  bientôt  nprê.'i,   les  scènes  sanglantes 
de  Vérone  rendirent  tout  rapprochement  irn^ 
possible.  ^ 

Depuis  que  des  troupes  esclavonncs  avaient 
été  introduites  dans  cette  ville,  on  devait  s'at- 
tendre de  jour  en  jour  à  quelques  rixes  entre 
les  soldats  des  deux  nations ,  et  les  esprits 
étaient  dans  un  tel  état  d*irritation ,  que  la 
moindre  étincelle  devait  occasionner  une  ex- 
plosion générale.  Elle  éclata  le  17  avril.  Pour 
rintelligence  de  ce  récit,  il  est  bon  de  se  faire 
une  idée  de  la  situation  des  Français  dans  Vé- 
rone. Ils  y  étaient  à-peu-près  au  nombre  de 
treize  cents,  pour  occuper  les  trois  forts  et  les 
diverses  portes  de  cette  grande  place.  Dans  l'in- 
térieur de  la  ville  il  }  avait  des  hommes  isolés, 
des  agents  de  Tadministration  de  l'armée,  des 
femmes ,  et  quatre  cents  malades. 

On  voit  que  si  l'attaque  eût  été  préméditée 
de  la  part  des  Français ,  ils  auraient  du  com- 
mencer par  faire  rentrer  tians  les  forts  tous 
ieurs  cnnipatriolcs  épars  dans  la  ville;  ils  n'au- 
raient pas  laissé  aux  portes  des  détachements 
insuffisants  pour  les  défendre;  car  il  y  avait,  dans 


tnlcnenr  des  murs,  outre  la  gnrde  bourgeoise, 
deux  mille  Escbvons,  mille  hommes  de  troupes 
italiennes,  plusieurs  milliers  de  paysans,  et  en 
dehors  un  corps  de  huit  mille  hommes,  composé 
de  troupes  réf,'lces  et  de  paysans  armés.  Les  Vé- 
nitiens sentaient  si  bien  la  sïipériorité  de  leurs 
iforces,  qu'ils  avaient  déployé  des  trou]>essur  les 
)laces  d'armes  qui  sont  devant  les  châteaux. 
>n  avait  parlementé  la  méchc  allumée, et,  pour 
lire  retirer  ces  troupes,  il  avait  fallu  menacer 
ie  canonner  la  ville. 

Unrenfort  de  cinq  cents  hommes,  arrivant, 
le  i6  avril,  pour  entrer  dans  les  Torts ,  avait  été 
obligé  de  se  faire  jour  au  travers  des  troupes  ' 
vénitiennes  qui  s'opposaient  à  son  passage.  Ua- 
liitre   détachement   de   cent  hommes,  venant 
ïe  Peschiera,  arriva  le  ry  vers  midi  :  il  fut  cii- 
reloppé.  On  voulait  désarmer  les  Français;  ou 
Icriait  qu'il  fallait  les  fusiller.  Cependant  ce  déta- 
[chcment  paryintà  entrer,  ce  qui  porta  les  forces 
rirançaises  ihnis  Vérone  à  dix-neuf  cent»  hommes. 
On  savait  qu'une  colonne  autrichienne  des- 
cendait du  Tyrol;  les  Vénitiens  avaient  écrit  au 
général  Laudon  qui  la  commandait,  pour  lui 
dejnandcr  du  secours. 

C"ét;ùl  un  véritable  état  de  guerre.  A  tout  mo- 
ment le  sangétait  prêta  couler.  Tous  les  rapports 
ne  s'accordent  pas  à  assigner  la  même  cause  à 
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la 


is- 

1 

'il 


la  rupture.  I^es  uns  Tatlribuenl  à  la  reucotrtr* 
d'une   patrouille  française  et  d'une  patrouille 
bourgeoise  qui  s'engagèrent;  d'auti-es  à  lassas- 
siuat  de  quatre  Français,  qui,  menacés  par 
peaple,  fuyaient  vers    les  cliâleaux.  Je  vais 
coEUfne  je  l'ai  fait  jusqu'ici,  laisser  les  agents 
du  gouvernement  vénitien  e\])Oser  les  délaiUi 
de  cet  événement. 

«  Il  était  à-peu-près  quatre  heures  du  soiri 
disent  dans  leup  rapport  le  provéditeur  et  le 
podestat  (r),  lorsque,  sans  que  rien  nous  en 
eût  fait  connaître  la  cause,  on  entendit  partir 
du  fort  ie  plus  élevé  au-dessus  de  la  ville,  trois  . 
coups  de  canon  à  poudre,  qui  paraissaient  uni|| 
signal,  lis  furent  aussitôt  suivis  de  beaucoup 
d'autres  à  bouler,  qui  étaient  dirigés  contre  le 
palais.  Aussitôt  le  peuple  cria  vengeance ,  sonna 
le  hx'sin,  et,  encouragé  par  la  proitaination  de 
vos  excellences,  du  la  avril  dernier  (i),  «e  lança 


I 


(:)  î{apporlAxi  18  avril,  daté  de  Vicenu. 

(2)  VMc  poriniT,  n  In  tjaciti  tcmpi  recciilî  alcune  cluà 
(flU-e  Mincia  ,  prese  da  spiritudi  vertigine  et  d'in&tirrezîone, 
iiilraptescro  anche  di  co&triiigere  *lEre  populasioni  a  segiii- 
larne  l'escmpio.  Queslc  pero,  aUaccale  pcr  ïntînio  seiiso  del 
propriu  beucssere  niraiillco  speriniealato  govi-roo,  spiega- 
roDO  con  zeln  per  ta  propria  dife^a  un  £)ialit  ardore,  e 
qnïnrUjprese  spontancamenle  le  arini,invocarono  rial  nalu- 
rale  loro  principe  assistenie  c  susiidj.  Le  quaiï  cosc  diri-Ue 

I 


LI¥BE    XXXVII.  3^5 

fontre  les  Français  répandus  ilans  la  ville.  Mi- 
litaires, cuiployûs  (ratliiiinistration.  femmes, 
tout  fut  attaqué  sans  dii^tinction ,  et  le  massacre 
fut  coQsiderable,  car  oa  compta  plus  de  cent 
Français  tués  et  vingt-six  Vérooais.  L'agitation 
était  extrême  :  toute  U  population  en  armes 
parcourait  les  rue»  et  meiiarait  de  mort  qui- 
conque était  suspect  (l'incliuation  pour  les  Frau- 

<■  Empresses  de  connaître  la  cause  de  ce 
malheur  et  iVen  prévenir  de  plusgramLs,  nous 
parvînmes,  non  sans  peine,  à  faire  élever  un 
drapeau  blanc  sur  la  grande  tour  ot  à  faire 
cesser  le  tocsin.  Les  forts  Saint-Pierre  et  Saint- 
Félix  suspendirent  leur  feu;  le  vieux  château, 
continua  de  tirer.  Nous  envoyâmes  deux  par- 
lenieulaires  ,  pour  demander  la  raison  de  ces 
actes  d'hostilité.  Le  commamlant  Beaupuil  leur 
dit  €|u'il  était  sous  les  ordres  du  général  Bal- 
Jand>  que  sachant  que  les  hostilités  avaient  été 


soltaiilo  a(l«  iatiTiie  perturbuzioni  ilrllostata  ,  non  pot^oiiu 
per  alcua  mixlo  ferice  tu  ingenae  Eia»»iine  iti  nculraliià, 
ajiprtamenle  professate  dajia  rqiahblica  no&Ua. 

Coiifonnandosi  a  qiicsta  coitante  pubblica  int^nzioiif;  )î 
fedclis&lnii  sudilitî  itoalrï,  corne  ne  siaino  ccrti  aiico  p^r  le 
Tficenli  solenni  prolcste  e  disposùionl  di  atlarramento,  mn- 
tinueranno  ad  <iniinnrsi  net  lodevoledimoAlratoferrorc  sor- 
corr<>ndosi  gti  unigli  attri,  ui  casa  di  minncci.-)  c  di  niuchi 
l>cr  l'uggcUu  ÎHi|>ortiuiie  tloUa  coiauai:  dtfc^a. 
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provoquées,  non  par  le  gouvernement  vénitien, 
mais  par  le  peuple,  il  allait  descendre  pour  eu 
conférer.  Il  s'achemina  en  effet,  mais  le  peuple 
en  fureur  le  coucha  en  joue,  et  il  se  relira  pour 
attendre  une  escorte. 

a  Cependant  la  fermentation  croissait ,  les 
massacres  continuaient,  nous  tâchions  de  ra- 
mener le  calme.  Nos  exhortations  lurent  inu- 
tiles. Le  provéditcur  Fiani^ois  Emili  voulait 
chasser  les  Frau*;ais  des  forts:  six  cents  Escla- 
vons  etdeux  mille cinqcentspays;ins,  avec  deux 
pièces  de  canon,  se  précipilért-nt  vers  la  porte 
San-Zéiio,  attaquèrent  cent  cinquante  Fran- 
çais qui  y  étaient  de  garde,  et  les  forcèrent  à 
capituler. 

a  Dans  le  même  temps  le  capiLiine  Coldogno, 
avec  quarante  dragons,  se  rendait  maître  de  la 
porte  Vescovo,  faisant  prisonniers  soixantedix 
Français  qui  s'y  trouvaient.  Le  comte  Nogarcda 
s'empara  de  celle  de  «Saint-Georges,  avec  le  se- 
cours des  hahltants  qui  ci>nibattaient  en  dedans, 
et  des  paysans  qui  attaquaient  par  dehors.  Le 
combat  fut  long,  et  il  y  eut  beaucoup  de  sang 
répandu,  avant  qne  quatre-vingts  Français,  à- 
pcu-près,  qui  gardaient  cette  jiorte,  missent  bas 
les  armes. 

ce  On  combattait  aux  portes,  et  le  canon  du 
cliàteau  vieux  continuait  de  tirer,  lorsque  le 
commandant  Reaupoil,  accompagné  seulement 
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de  deux  aidcs-(ïc-caiiîj>,  mais  pscortc  par  la. 
g:irdc  bourgeoise,  parut  à  l'entrée  du  palais,. 
On  ne  l'eut  pas  plutôt  reconnu,  qu'il  iut  as 
sailli  par  derrière,  saisi  par  les  cheveux,  dés- 
arme ainsi  que  ses  aides-de-cainp,  inaltrailé, 
el  ve  ne  fut  qn'aved  I>eaucoup  de  peine  que  les 
officiers  qui  l'entouraient  lui  sauvèrent  la  vie. 
Vous  jugez  s'il  se  plaignit  de  celle  viulution  du 
droit  des  gens. 

a  Lorsque  nous  fûmes  en  conférence  eï  qu'on 
lui  ont  demandé  pourquoi  le  i^i'iiéral  lïnlland 
foudroyait  de  son  artillerie  une  ville,  qui,  de- 
puis dix  mois,  exer^'ait  l'Iiospilalité  envers  les 
Français,  et  qui  appartenait  à  une  puissancer" 
amie;  il  nous  répondit  qu'il  fallait  rattribucr* 
au  meurtre  d'un  clicf  de  bataillon  et  de  trois' 
autres  Français,  qui  venaient  d'èlrc  assassinés, 
avant  que  le  feu  des  châteaux  n'eût  commencé. 
Punr  profiter  des  dispositions  qu'il  montrait, 
nous  lui  projiosâmes  de  faire  cesser  le  feu  des 
châteaux,  et  d'arrêter  la  marche  d'un  e<»rps  de 
troupes  qui  venait  de  Peschiera  au  secours  <le 
ses  gens.  Il  y  consentit,  mais  il  ne  pouvait 
qu  être  dans  une  agitation  extrême,  car  il  voyait 
la  fureur  du  peuple  croître  de  nioinent  en  mo- 
ment, et  il  eulcudait  les  cris  de  cinq  cents 
Français  contre  lesquels  s'exerçait  la  juste  ven- 
geance d*un  peuple  exaspéré  par  dix  mois  de 
calamités. 
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«  Ënrin  nous  convînmes  arec  lui  qu'on  jet- 
terait un  voile  sur  le  passé;  qu'on  Tattribuerait 
fie  part  et  d'autre  à  des  circonstances  fortuites; 
que  ta  buuiie  liarinonie  existant  entre  les  deux 
nations  n'en  serait  point  troublée;  qu'on  ferait 
sortir  de  la  ville  les  corps  de  paysans  armés; 
que,  par  réciprocité,  on  n'y  ferait  point  entrer 
les  troupes  françaises;  que  les  gardes  seraient 
rétablies  sur  le  même  pied  qu'auparavant,  et 
qu'où  ferait  une  proclamation  pour  calmer  le 
peuple. 

«  Cette  convention  fut  portée  par  lui  au  gé- 
néral Dalland  qui  devait  la  ratifier,  mais  au  lieu 
d'une  ratification,  ce  général  nous  envoya  quatre 
articles  qui  étaient  :  Je  désarmement  général 
et  absolu,  dans  le  délai  de  trois  heures,  non 
pas  seulement  des  paysans,  mais  même  des  ba- 
bîtants;  le  rétablissement  des  communications  ; 
la  remise  de  six  otages  à  son  choix;  une  satis- 
faction prompte  et  éclatante  pour  le  meurtre 
de  tons  les  Français  qui  avaient  été  assassinés. 

«  C'était  sou  ultimatum;  il  ne  donnait  qu'un 
délai  de  trois  heures  pour  que  toutes  les  armes 
fussent  déposées  sur  la  place  ,  en  avant  du  clià; 
teau.  ï^e  feu  entre  la  ville  et  le  château  vieux 
n'avait  pas  cessé. 

K  Pendant  la  nuit  le  peuple  s'abandonna  à  sa 
fureur,  pilla  non-seulement  les  propriétés  des 
Français,  mais   aussi  les  magasins  de  vivres, 
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parce  qu'ils  avaient  éti^  formés  poiif  eux,  ot  les 
knaisoiiâ  rie  plusieurs  Ii:ibitnnts.  Une  foule  tu- 
nuiUneii.se  inondait  les  salles  du  palais,  et  eriait 
que,  bien  loin  de  consenlir  à  se  laisser  désar- 
mer, elle  voulait  esealader  les  forts  el  «^xler- 
kblti'er  tous*les  Français.  On  (lemandnit  le  signal 
de  l'attaque.  Nous  sûmes  même  que ,  dès  fa 
•veille,  le  peuple,  de  son  propre  mouvement, 
avïiit  dépêché  un  courrier  au  général  autrichien 
l.audon  pour  .l'inviter  à  venir  au  setTHirs  de  Vé- 
rone. Enfin  on  parlait  Ac  nous  arrêter.  Dans  cet 
état  des  ciioses,  ne  potivant  calmer  \u\  peuple  en 
effervescence,  ne  voulant  point  occasionner  une 
déclaration  de  f^erre,  eu  ordonnant  lattaque 
lies  châteaux,  qui  avaient  cessé  de  faire  feu; 
craignant  de  compromettre  le  gouVei'nemcnt 
par  notre  présence,  lions  prîmes  le  parti  de 
nous  retirer.  » 

On  voit  qite  flans  ce  rappcn-t  fait  à  leur  gou- 
vernement ,  le  provéditeur  et  le  podestat  ne 
ifitent  point  l'assassinat  d'un  chef  de  bataillon 
^'de  trois  Français,  anlérieurenient  aux  dé- 
cbargcs  de  rartillcrie  des  châteaux;  qu'ils  ne 
dissimulent  point  les  massacres  qwi  signalènent 
cette  horrible  journée ,  et  doht  en  effet  près 
'de  cinq  cents  Français,  même  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  les  hôpitaux,  furent  victimes; 
qu'enfin  ils  conviennent  que  la  veille,  c'est-à- 
dire  dans  un  moment  où  on  ne  pouvait  pas 
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prévoir  que  les  Français  tiivraieDt  sur  la  ville, 
OD  avait  envoyé  demander  du  secours  au  gt^-^ 
néral  autrichien  le  plus  voisin. 

Je  vais  continuer  d'analyser  les  relations  vé- 
nitiennes. 

]>e  lendemain  i8,  il  y  eut  un  coirtliatde  cinq 
jieures,  qu'on  interrompit  pour  parlementer.* 
Le  général  persista  dans  les  conditions  qu'il 
avait  exigées  la  veille.  On  convint  d'une  courte 
tiêve.  Pendant  qu'on  négouiail,  Je  peuple,  tou- 
jours plus  furieux,  cria  qu'il  voulait  que  les 
Français  évac^uassent  les  forts  et  traversassent 
Ja  ville  désarmés,  ou  bien  qu'il  allait  donner 
l'as-saut.  Les  châteaux  recommencèrent  leur  feu. 
Les  Vénitiens  y  lépondirent  si  vivement,  que 
dès  le  soir  ils  furent  sur  le  point  de  manquer 
de  munitions;  les  Français  ûrent  plusieurs  sor- 
ties  qui  ne  leur  réussirent  pas.  Dans  la  ville 
plusieurs  édifices  étaient  détruits,  quelques 
autres  étaient  en  flammes. 

Le  sénat  ordonna  au  piovéditeur-général 
qui  élail  à  Vicence  ,  de  se  porter  au  secours 
des  Véronais  avec  des  troupes  et  de  l'artille- 
rie. Il  amena  à-peu-prés  deux  mille  hommes. 
Le  a  I ,  les  châteaux  tirèrent  à  hontet  rouge.  Les 
assiégés  voyaient  grossir  les  troupes  ennemies, 
et  savaient  qu  une  colonne  autrichienne  appm- 
chait,  Ils  manquaient  de  pain,  la  vie  de  qucl- 
,ques-uns  de  leurs  compatriotes  ,   non   encore 
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luassaeréS)  elait  au  pouvoir  des  Veronais.  Au 

milieu  de  toutes  ces  anxiétés,  ils  découvrirent 

Kdu  haut  du  cbàteau  Saint-Félix,  une  coIuiuiCt 

^qu'ils  reconnurent  bientôt  pour  être  française. 

»  C'était  le  gént^ral  Chabran  amenaiil  un  secours 
de  douze  cents  hommes;  il  avait  passe  sur  le 
Ventre  à  un  corps  nombreux  de  paysans,  sou- 
tenu par  mille  hommes  de  Ironpes  réglées,  et 
Jui  avait  pris  douze  pièces  de  canon.  En  ap- 
prochant de  la  ville  il  demanda  à  y  entrer,  et 
cette  demande  était,  selon  l'usage,  accompagnée 
de  la  menace  de  mettre  la  ville  en  cendres  si  les 
portes  tardaient  à  s'ouvrir.  Son  arrivée  donna 
lieu  à  une  correspondance,  puis  à  quelques  ou- 
"vertures  de  négociation,  puis  à  une  entrevue; 
mais  le  peuple,  quoique  «uns  les  armes  depuis 
■quatre  jours,  n'avait  rien  perdu  de  sa  fureur; 
son  exaltation  ne  laissait  guéres  les  moyens  de 
traiter:  la  conférence  fut  rompue,  les  hosti- 
lités  continuèrent  pendant  lu  nuit  du  21  au 
^93.  La  journée  suivante  se  passa  en  dispo- 
sitions de  la  part  des  Français  ,  en  attaques 
infructueuses  du  général  Chabraii  contre  la 
ville, en  correspondances  qui  n'interrompaient 
point  la  canonnade  et  le  bombardement. 
'JjQ  a3,  le  général  Balland  reçut  la  nouvelJe 
me  la  signature  de  la  p;iix  entre  la  républi- 
que   fianraisc    et   rcmpcreur;   il    en    fit    part 
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à  la  ville  :  dès-lors  plus  d'eftpoir  pour  les 
hit^ints  dV'ti-e  secourus  par  les  troupes  ai 
chienne-s;  toute  l'armée  franraise  devenait  dis- 
jMïtiihle  pour  les  punir.  On  convint  d'une  si 
pension  d'armes.  Ou  sut  que  le  général  Vict* 
avançait  avec  un  corps  de  six  mille  hoinau 
alors  les  Vénitiens  désespérèrent  du  succès, 
les  Français  voulurent  que  le  traité  qu'ils 
laient  accorder  à  Vérone  fût  une  capitulRliol 
xu.  Des  parlementaires  de  la  ville  se  présent* 

L«  ville  m;    reut  au  fort  Saint-Félix.  Voici    les  conditioi 
que  leur  dicta  le  général  Balland  : 

'  <«  ttti  commissaire  français  avec  deux  compï 
gnics  de  grenadiers ,   précédé    et  sui^T  tl'ui 
troupe  ■\'vnttienne  à  pied  et  désarmée,  entrer 
dans  A'^éronc  par  \n  porte  San  -Zeno,  qui  sci 
remise  à  un  bal;nllon  xle  grenadiers  français. [I 

«  lise  portera  dans  tous  les  lieux  de  lavill 
où  iï  était  demeuré  des  Français. 

•iTous  It^  Fninçais  détenus  ou  non,  en  qui 
que  lieu  qu'ils  sr  trouvent,  seront  indiques 
rendus  8iir-ie-chaiiip  à  ce  eummïssitire,  qui 
fera  sortir  aussitôt  par  la  porte  .San-Zeno. 

«  Toutes  les  ]>it'*oes  de  canon  ^  obusiers,  etc. 
existant  dans  la  vîllt^,  seront  encloués  sur-U 
champ  par  les  Vénitiens,  pour  que  les  pay&ai 
ne  puissent  pas  s'en  servir;  le  commissaire  ei 
fei-a  la  visite  jiour  s'en  assurer. 
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«On  enverra  à  la  citadelle  seize  otages,  parmi 
lesquels  seront  les  deux  provéditeurs,  l'évèque 
et  d'autres  personnages  noiimiénient  désignés. 

cS'il  sort  de  la  ville  une  voilure,  un  cheval, 
un  seul  habitant,  soit  par  les  portes,  soit  par 
l'Adige ,  le  traité  sera  rompu. 

«D'ici  à  ce  soir  toute  troupe  armée,  dequelque 
espèce  qu'elle  soit,  viendra  déposer  ses  armes 
à  cinq  cents  pas  du  camp  ,  en  face  de  la  Croix- 
Blanche. 

«Les  autres  conditions  à  ajouter  à  celle  ca- 
pitulation, seroul  dictées  par  le  général  Kil- 
tiiaine.  La  réponse  devra  arriver  au  fort  avant 
quatre  heures.  » 

Les  provéditeurs  se  soumirent  k  ces  condi- 
tions. C'était  se  rendre  à  discrétion  ,  puisqu'on 
ne  stipulait  rien  pour  la  sûreté  des  propriétés, 
tii  même  delà  vie  des  liabitants.  Us  écrivirent: 
«  Accordé.  Les  Vénitiens  s'abandonnent  à  la  gé- 
nérosité française;  les  vies,  les  propriétés  de» 
habitante,  des  troupes  et  de  leurs  chefs,  sont 
sous  la  sauve-garde  de  lu  loyauté  de  la  nation 
française ,  de  ses  chefs  et  de  ses  troupes.  » 

Alois  trois  parlementaires  montèrent  au 
château,  où  le  général  Kilmaine  venait  d'arri- 
ver. Celui-ci  ajouta,  pour  l'exécution  de  U 
capitulation,  quelques  dispositions  peu  impor- 
tantes. Les  provéditeurs  ne  jugèrent  pas  à-pro- 
Tome  ^.*  a3 
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pos  de  se  livrer  en  otages;  ils  partirent  pour 
Padoiie  dans  la  nuit  du  ^fi  avril  (i),  laissant 
dans  Vérone,  suivant  leur  rapport,  à-pcu-près 
deux  mille  hommes  de  troupes  réglées,  sept  à 
huit  mille  paysans,  et  uue  population  nom- 
breuse et  très-exaltce. 

Les  provéditeurs  partis,  on  recommença 
pégoelation    sur     nouveaux    frais.    Les    VérOj 
nais  se  soumirent  à  payer  <]uarante  mille  di 
cats  de  contribution ,  pour  racheter  leurs  pi 
priétés  et  leurs  vies.  Les  paysaihs  furent  désai 
mes  et  renvoyés  chez  eux;  les  troupes  réglée 
partirent  pour  Viccnce  ,  avec  leurs  armes 
leurs   bagages.   Les    malheureux    qui   avaienf 
échappé  au  massacre  se  trouvèrent  rendus 
leurs  compatriotes ,  cl  les   troupes  fran^-aiseï 
entrèrent  dans  Vérone  consternée. 

Ln  déplorant  ces  fuicurs,  il  serait  injuste 
ne  pas  ajotîter  que  plusieurs  haliitanls  de  Vi 
rone  eurent   la  générosité  et  le  Ixinheur  dd 
sauver  un  petit  nombre  de  ces  Français,  *l^^\ 


[i)  Presimo  il  parlilo  di  caiitamcntc  sottrarci  dalla  fac- 
cia  del  populo  e  dalta  ferocia  de'  Kranccâi.  Rapport  des 
provéditeurs  Joscpli  Giovaimi-lli,  et  Nicolas  EriiLzo ,  date 
dePafloue  ,  le  35  avrU  1797.  Tuus  les  détails  ci-dessus  sont 
tirés  des  rapports  des  inêmcs  provÉdileur»^  des  18,  jg,  ao, 
ai ,  11,  ai  ei  %\  avril. 
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poursuivait  la  haine  nationale.  Les  comtes 
Alexandre  Carlotti  et  Nogarola  sont  du  nombre 
de  ceux  à  qui  Thistoirc  doit  cet  honorable  té- 
moignage. 

Quelques  maisons  furent  pillëes  par  les  trou* 
pes  victorieuses,  et  trois  des  principaux  babî- 

Itants  furent  livrés  à  une  commission  niihtaii;e, 
et  fusillés. 
Tel  fut  le  résultat  de  Tinsurrection  de  Vé- 
rone (i),  que  les  Français  appelèrent  les  Pâques 
véronaises,  par  allusion  aux  Vêpres  siciliennes. 
.  Pendant  qu'on  était  à  Venise  dans  le  pa- 
roxismc  d'anxiété  que  devait  produire  l'eutre- 
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prise  des  V^éronais,  et  à  une  époque  ou  on  ne  [inrieafart 
pouvait  pas  encore  en  prévoir  1  issue,  le  ao 
avril  au  soir,  il  s'y  passa  un  événement  non 
moins  déplorable,  et  non  moins  propre  à  faire 
juger  les  sentiments  qui  animaient  la  popula- 
tion de  la  capitale,  et  les  chefs  du  gouverue- 
ment. 

tLe  coinraandaut  du  fort  Saint-André  du  Lido, 
c*est-à-dire  de  la  passe  par  laquelle  on  entre 
dans  le  port  de  Venise ,  adressa  au  provcdi- 
(i)  Les  relation»  fraaçnîstfs  de  cel  évcnenient,  ont  vlé 
recaelllies  dans  un  ûcrit  imprimé  sou*  le;  tiire  de  HccttcU 
ie  pièces  relatives  aux  affaires  dt:  Fcrtiic ,  eiu  aa  _fioreèt 
anv. 
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teur  des  lagimes,    le  rapport  suivant  que  ji 
traduis  littéralement. 

K  Divers  rapports  qui  m'étaient  panenus  ces] 
jours  derniers,  m'annonçaient  que  Ireize  bâ- 
timents armés  croisaient  dans  le  golfe,  sans  ar- 
borer un  pavillon  qui  fit  connaître  à  quelle 
nation  ils  appartenaient,  et  qu'ils  étaient  ac- 
compagnés d'autres  navires  qui  paraissaient 
chargés  de  troupes.  Ces  avis  avaient  excité  ma 
vigilance;  lorsque  hier,  une  demi-heure  avant, 
ïa  nuit,  les  vigies  aper<;urent  trois  gros  bâti- 
ments armés,  qui  se  dirigeaient  à  pleines  voi- 
les vers  le  port. 

«  Je  fis  partir  aussit<jt  deux  embarcations, 
avec  ordre  de  les  faire  rétrograder.  Dès  qu'elles 
furent  près  du  premier  bâtiment  qui  avait  ar- 
boré le  pavillon  français,  nos  officiers  signi- 
fièrent au  capitaine,  que  l'entrée  de  ce  port 
était  interdite  à  tout  bâtiment  armé,  de  quel- 
que nation  qu'il  fût.  Celui-ci  répondit  insolem- 
ment que  ricu  ne  reuipècherait  d'entrer,  et 
qu'il  était  prêt  à  forcer  le  passage.  Toutes  les 
représentations  furent  inutiles;  il  continua  sa 
marche. 

«  J'ordonnai  aux  galères  et  galéoltes  de  se 
tenir  prêtes,  et  à  Tofiicier  d'artillerie  d'envoyer 
deux  volées  à  ce  vaisseau  ,  pour  avertir  le» 
deux  autres  qui  le  suivaieut.  Eu  effet,  iU  revi- 
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rèrentdc  bord,  mais  le  premier  corsaire  pour- 
suivit  sa  course  ,  et  quand  il  fut  au  milieu  de» 
bâtiments  de  la  république,  il  leur  tira  di- 
vers coups,  qui  obligèrent  les  nôtres  à  faire 
feu  pour  leur  défense.  Cet  engagement  dura 
quelque  temps.  Le  cofssire,  gardant  toujours 
son  pavillon  français,  aborda  la  galéottc  du 
Capitaine  Wiscowitch  ,  dont  IVqiiipage  se  dé- 
fendit à  farnic  blanche.  Le  capitaine  et  l'écri- 
vain du  corsaire  furent  tut^s,  au  moment  où 
-  ils  allaient  mettre  le  feu  à  la  sainte-barbe.  Ce 
bâtiment^  qui  s'appelle  le  l^ibérateur  de  l'Ita- 
lie, porte  huit  pièces ^de  canon;  il  était  cnm- 
m;ïndé  par  le  capitaine  Laugier.  Le  nombre  des 
morts  est  de  cinq,  celui  des  prisonniers  de 
\ingt-neuf.  Nous  avons  eu  cinq  blessés.  » 

On  voit  que  )c  résultat  de  ce  rapport  est 
qu'un  bâtiment  armé  de  huit  pièces  de  canon, 
et  monté  par  trente-quatre  hommes  ,  avait  en- 
trepris de  forcer  l'entrée  du  port  de  Venise, 
et  que  lorsqu'il  s'était  trouvé  un  milieu  de  la 
station  vénitienne,  composée  de  plusieurs  ga- 
lères, et  sous  le  canon  des  forts ,  il  avait  com- 
mencé le  combat.  Tua  raison  se  refu.se  à  admet- 
tre de  pareilles  invraisemblances.  Si  ces  trois 
bâtiments  se  dirigaient  sur  Venise  ,  avec  l'in- 
Lention  d'en  forcer  l'entrée,  et  bien  détermi- 
nés à  combattre  ,  comment  les  deux  qui  étaient 
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cii  arrière,  n\  aient -ils  reviré  de  bord  au  pre^ 
miVT  coup  de  canon? 

Il  existe  «ne  autre  relation   de  cet  éi 
nemeiil,  non  moins  authentique  que  la  pre-*1 
«mbjiM-     mière  ,  et  irrécusable  :  cest  celle  du  sénat  Iui-| 
mt^-rac.  Lille  fut  adressée  le  aG  avril  à  Vaudjassa- 
deiir  de  lu  rt^publiquc  près  le  directoire,  pour 
le  meltre  en  état  de  donner  des  explications 
sur  cet  cvenenaent. 

«  Dans  la  soirée  du  uo  de  ce  mois,  y  disait- 
on  ,  trois  bâtiments  armés  en  course,  se  diri- 
gèrent snr  le  port  du  ï.ido;  luu  d'eux  s'avança 
hardiment  ,  et  vint  mouiller  près  de  la  pou- 
drière (i).  Le  conunandant  lui  envoya  l'ordre 
de  démarrer  (2).  Le  capitaine  s'oljstina  à  y  de- 
meurer (3),  et  commença,  un  moment après,à 
canonner  une  felouque  de  la  république  qui 
gardait  ce  poste,  (^e  fut  alors  que  le  fort  Saint- 
André  et  les  autres  bâtiments  lui  répondirent 
par  leur  feu.  Quelques  hommes  furent  tués,  les 


(1)  Fiï  nno  più  ardîlo  neli'entrare  e  darvi  fondo  vicino 
[tàV  cllaboraiorio  di  polvcre. 

(a)  Col  mezzo  d'nn  nfRziale  veneto  pcrUnto  fù  ecritato 
a  (listatcarsi. 

(3)  Ma  il  capitauu  vî  si  oppose  con  molla  fermezza ,  vo- 
Icndovi  fftrmarsi. 

Relation  envoyée  par  le  s^nat  à  son  ambassadeur  » 
Pari$,  if  a6  a\ril  Ï797. 
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autres  pris.  I^  bâtiment  fut  arrête;  il  se  trouva 
chargé  de  munitions  d'artillerie  ,  et  |)articu- 
lièrcment  de  grenades.  » 

Ce  récit  révèle  une  circonstance  rcmarqua- 
We,  c'est  que  le  bâtiment  arrivé  à  la  passe  y 
mouilla  lancre,  qu'on  lui  signifia  l'ordre  de 
démarrer,  aprt-s  qu'il  eut  amarré  apparemment, 
t  qu'il  ne  le  voulut  pas.  Or,  à  qui  persuadera- 
t-on  qu'un  brick  de  huit  canons  qui  se  jette 
au  milieu  d'une  station  de  plusieurs  galères, 
et  sous  un  fort  pour  les  attaquer,  commence 
par  mouiller  l'ancre  et  par  s'amarrer?  s'il  arri- 
vait avec  l'intention  de  eombattre,  il  ne  pou- 
vait attaquer  trop  brusquement  :  ce  serait  une 
singulière  manœuvre,  pour  se  préparer  au  com- 
bat, que  de  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  se 
mouvoir. 

Après  avoir  rapporté  textuellement  les  deux 
relations  vénitiennes,  il  est  juste  de  les  com- 
parer à  une  relation  française.  Je  ne  la  choisi- 
rai point  (Lins  des  écrits  publics,  toujours  plus 
ou  moins  suspects  d'exagérations  ou  de  réti- 
cences; mais  je  rapporterai  le  compte  que  le 
ministre  de  France  rendit  de  cet  événement  à 
son  gouvernement,  auquel  il  ne  devait  que  la 
vérité  (i). 

(1)  Procès-Ycrbal  dressé  le  /|  lloriial  an  v,  par  le  .  cfin- 
>ul  de  la.  répubtiqne  française  à  Venise,  tIfs  dvclaraiioits 
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Suivant  ce  rapport,  le  bâtiment  du  capitaine 
Laugier  était  un  lougre  armé  de  quatre  oanons;J 
il  allait  sur  la  côte  d'Istrie.  Chasse    pendani 
toute  la  Journée  par  deux  bâtiments  autrichienâ, 
il  eut  besoin  de  cberclier  dans  les  eaux  de  Vi 
nise  un  asyle  contre  Fcnnemi  et  contre  le  mau- 
vais temps.En  j).T5saiit  sous  les  batteries  du  Lido, 
il  salua  le  fort  de  neuf  coups  de  cauon,  et  il 
fut  sommé  de  s'arrêter.  Il  mouilla  l'ancre.  Pen- 
dant cette  manœuvre,  un  officier  vénitien  vînt 
à  bord  pour  lui  ordonner  d'appareiller.  Le  ra- 
pitaine  représenta  que  le  temps  était  mauvais , 
promit  de  partir  le   liçndemain ,  demanda  un 
ordre  par  écrit,  et  deux  chaloupes  pour  le  re- 
morquer. L'officier  se  retira  en  proférant  des 
menaces;  et  pendant  même  que  le  bâtiment  se 
disposait  à  obéir,  le  fort  et  les  vaisseaux  de  la 
station  le  couvrirent  de  leurs  boulets.  Le  capi- 
taine, ayant  fait  descendre  tout  son  équipage 
sous  le  pont,  restaitseul  dehors  avec  son  porte- 
voix,  tâchant  de  se    fnirc  entendre,   lorsqu'il 
tomba  mort.    A  l'instant,  des  matelots  et  des 
soldats  vénitiens  sautèrent  à  bord  du  bâtiment, 
tuèrent  quelques  hommes,  qui  essayèrent  de 
faire  résistance ,  dépouillèrent  les  autres,  et  les 


faîtes  [iflr  Tps  ]iomm**s  ilfi  Véquipage  dii  lougre.  Ce  procès- 
verbal  fait  partie  du  Recueil  despiécei  reUiti\'etauxn//aifts 
tteFertise. 
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laiss^ent  toute  ta  ouït  nus  sur  le  pont,  après 
avoir  pillé  le  vaisseau  (i). 

Quelques  inexactitudes  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  ce  récit,  coufornie  dans  toutes  ses  cir- 
constances aux  déclaralions  des  hommes  de 
l'équipage,  recueillies  par  le  consul,  il  a  au 
moins  quelque  vraisemblance.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  surlendemain  de  Tévéne- 
ment,  le  sénat  rendît  un  décret  (a)  par  lequel 
il  adressait  des  félicitations  au  commandant  et 
aux  officiers  du  port  sur  leur  conduite,  et  ac- 
cordait une  gratification  d'un  mois  de  solde 
aux  équipages  qui  avaient  attaqué  le  vaisseau 
frauçais  (3).  Ce  décret  avait  été  rendu  dans  un 


fi)D^pic1ic  de  la  h-fration  franraise,  du  ro  florral  an  t. 
fa)  Sai'à  cnra  det  provvedilor  di  manîfeslargli  il  pîeno 
nostro  aggradimenlo,  ed  nntmarla  ,i  prusegitire  con  pari' 
«çlo  e  fervort  nell' esercizîo  rlffllp  appo^giâlcijli  imporlantï 
iocoinbcnze;  nieiilc  meno  gradiia  la  bcncinecita  opcra  pres- 
lara  aII'  o^etlo  steaso  da(;U  urCIziali  e  valorosn  frjuipof;- 
gio ....  Si  aiitorizza  il  prowrdllor  di  somminislrare  aj^lt 
rqritpag^i  in  a^^iuntn  al[.i  rialural  paga  l'iinportar  délia  me- 
dcsima  di  un  m^e  ,  «d  aasicnrando  ^i  nffiziali  délia  pîena 
pnbbitca  riconoscenra  ,  etc.  (Décret  do  sénat  ,  du  aa  avril 

»797- 

(V)  k  tti  relations  des  deux  parties  inlëreML^s,  je  croii 
devoir  en  ajouter  une  qui  fui  publiée  l'aonf'e  suivante,  chez 
une  nation  ,  qui  n'était  pas  suspecte  de  partialité  en  laveur 
de  )a  France. 

«  La  T^nldiqne  de  Venise  avait  vu  loug-t<<ntp^  avec  un 
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moment  où  on  se  flattait  encore  de  forcer  le» 

Français,  assiégés  dans  lescliàteaux  deVeront, 

secret  mdcon lentement  les  Yictoires  et  le»  progrès  des  Fran- 
çais en  Iralir,  Comme  tous  Im  indi^(^^es  de  cette  contric, 
le»  Vénitiens,  avaient  de  l'anlijialhic  pour  les  Français  ;  la 
dilTt'rfînce  des  manit^res  et  du  caractère  les  portaient  à  une 
iniuiitii^  f  qu'il  (^-talt  impossible  de  ne  pas  remarquer.  Mais 
l'aiilipatliie  politique  des  Vénitiens  était  encore  plus  forte 
que  leur  aversion  personnelle.  Les  conrju^tcs  des  Trançaîi 
araietit  mis  entre  leurs  mains  le  sort  de  l'Italie.  L'ancienne 
iniportatice  des  sonTerainetés  et  des  états  de  celte  contrée 
avait  «niiêrtrment  disparu  ,  et  eux  seuls  donnaient  des  lois. 
C'était  tute  situation  liuuiîliaulet  sur-tout  pour  uu  i^tat  qui 
traitait  au  moins  comme  égal  avec  quelques-unes  des  puis- 
sances dcl'Iialic,  cl  comme   supérif.ur  avec  le  pins  grand 
nombre.  Jamais  là  maison  d'Autriche,  quoique  toujoars  re- 
donta))le,    n'avait' causti  à  Venise  aulant    de  letreor,  pas 
mi?mc  lorsque,  unissant  l'Espagne  et  rAllcmBgtie,parles  in-^_ 
lérâts  d'une  familEe,  elle  possédait  la  plus  grande  part  4^| 
l'Italie.  Mais  te  caractère  des  Français,  ittquivt  el  turbulent, 
et  leur  pencliaiit  ù  purivr  rinnuvaUoa  par-tout ,  alarmaiea: 
le  sénat  de  Venise  à  un  tel  degré,  que  sachant  l'oppositi 
de»  principes  français  à  leur  gouvernement ,  ils  regardaienj 
ce  peuple  comme  prC't  à  saisir  la  première  occasion  de  le  rcn-''' 
■wrser.  Pleins  de  celte eon-vîction,  ilsfittendaientavecanxîclé 
un  retour  de  la  fortune  Tcrs  les  Autrictiicns  ,  dont  le  voisi- 
nage, d'après  une  Jong;uc  expérienc,  leur  paraissait  moins 
dangereux  que  celui  des  Français.  £n  m<?me  temps  ils  reu- 
datent  plusieurs  services  aux  premiers,  et  manifestaient  clafc^^ 
rcment  ponreai  une  partialité  qui  n'échappait  point  il  l'ail^ 
Je  Bonapai-Lc,  cl  dont  il  indiqua  suffisamment  l'inlenlion  de 
s«  souvenir  en  temps  et  lieu.  Toutefoii,  espérant  que 
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à  Capituler,  r^es  paysans  armés  sVtaieat  cinpa- 
féâ  (lu  furt  de  la  Chiusa,  et  avaient  lait  luaia- 


H    ODCc^s  extraordinaires  de  ce  général  auraient  nn  terme,  iU 
~      coiilinuèrent  défavoriser  les  autres^partousles moyens  pos- 

»E>ibtes,  mais  avec  tny»1cre.  Le  ressentiment  des  Français  s'en 
Bct^iit  ;  ils  s'emparèrent  de  flergame ,  oii  ils  d<^jouèrent  une 
tnsnrreciion  trum^c  couire  eux  ,  et  ce  fut  le  signal  de  Icun 
Iiostilités  contre  Venise.  Elle  se  plaignit  de  la  violation  de 
son  territoire.  On  lui  répondit  par  le»  rcproclici  de  sa  cou- 
âuite  partiale  envers  le&  Impériaux.Cliaqne  jour  amenait  d« 
*iouvclles  utcasîons  de  niL-cuiiteritement,  et   il   fut  aiié  de 
X^révoir  que  cette  iniinitit-  réciproque  aurait  pour  dernier 
B'ftfi'suUal  des  acte»  de  violence. 

Tel  ('tait  IVtat  des  choses ,  lorsque  les  Aiitricliîens  furent 
forcés  d'évacuer  te  territoire  de  Venise,  et  de  chercher  un 
refuge  dans  les  états  1t(*rcditaires.  Aus»<lùt  que  les  Français 
y  pénétrèrent  à  leur  poursuite,  et  sVnga^rent  dans  le»  dû- 
filéï  de  ces  contri-es  inontûgneuses  ,  les  Aiinitinis  commen- 
cèrent à  les  regartlcr  comme  tellement  embarrassés  dans  ces 
gorges  étroites,  qu'il  leur  sei-ait  dlfitt-ilu  de  s'en  dégager, 
et  qu'il  serait  possible  aux  Impériaux,  d'après  la  ronnais- 
5ance  qu'ils  avaient  des  lieux*  d'attaquer  leurs  ennemis 
avec  succès.  LesFranraii  ét.ii eut  déjà  à  une  grande  didlancc 
de  ritalie  ■-  le  petit  nombre  des  leurs  qui  y  restaient  et  dont 
ane  partie  était  dans  les  hùpitaux ,  ne  pouvait  résister  et 
devrtit  être  faeilement  vaincu.  Les  nouvelles  annonçaient  la 
marrhe  du  général  Laudttn  dans  le  Tvrol ,  où  il  avait  rem- 
porté sur  les  français  quelques  légers  avantages  :  on  ajou^ 
tait  que   le  gfînéral  Alvinû  entrait  en  Italie  par  la  Car- 
nîole,  et  marchait  jtur  rarrière-gurde  de  rarraée  de  Bona- 
parte. Va  rapport  circulait  ^  qui  représentait  les  Français 
sur  le   point  de  mettre  bas  les  armes,  et  qui  annonçait 


^Ci! 
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baàsc  sur  la  garnison.  Â  Castiglioùc ,  ua  delà- 
cheinent  avait  été  désarme;  il  y  avait  eu  des 


Iciir  destrucûon  comme  certaine,  »i  on  opérait  un  inouT< 
mrnl  fccncTsI ,  frt  s!  les  fidèles  sujets  dii  gouvernement  d< 
Vpnîsc  Toiilaicnt  y  concourir.   L'otcaston.  «tait  favorable,;' 
ponr  intercepter  la  communication  entre  Bonaparte  et 
postes  d'IlaUe.  Dans  cet  objet ,  qu.-iraale  mille  paysans  di 
territoire  TÛBÎtlen  furent  arrats  et  incorporés  avec  dix  régi* 
menti  d'Esclnvons;  ils  fnrent  postés  sur  toutes  les  roalea 
par-lout  les  courriers  et  les  convois  pour  l'aroiée  françaisofl 
furent  arrêtés. 

Ceprmlnnt  la  haine  des  Vénitieni  «^-datait  de  la  maniera^ 
la  plus  outrageante.  Quiconque  avait  accueilli  1rs  Fran^-aïs 
était  trailé  en  ennemi  dcrétat,  et  jeté  dans  les  prisons.  Leurs 
advers.iires  seuls  étaient  appelés  à  l'exercice  de  l'autorité. 
I)an5  les  places  publiques  les  Français  étaient  insultés  dan» 
les  termes  les  plus  grossiers.  On  les  cliassa  de  Venise  ;  et  k 
Paiîoue ,  Vicenee,  Vérone,  les  hubilants  eurent  ordre  de 
leur  courir  sus.  Les  officiera  de  l'armée  vénitienne  se  van^J 
laienT  ouvertement  de  ce  que  le  lion  de  Saint-Marc  justifie- 
rait le  proverbe  que  ritalie  est  le  tombeau  des  Français.  Le 
eU.rgé  invectivait  contre  eux  dans  les  eliatres  ,  la  presse  n'é- 
tait occupée  qu'à  1rs  dlffnmcr  par  des  libelles,  et  le  gouver- 
nement devenait  responsable  de  ces  mauvais  procédés  dnni 
un  pays,  où  la  parole  n'était  pas  plus  libre  que  le  presseï 

Mais  ce  n'était  qfie  le  prélude  des  outrages  qui  »nr\-irent  : 
dans  les  routes  de  Mauloueâ  Legnai^o,  etdc  Cassano  à  Vé-; 
Tone,  plus  de  deux  cents  Français  furent  assassinés.  D«uk^^ 
baiatllon$,  qtii  allaient  joindre  l'armée  de  Bonaparte,  furent 
nrrélés  jcir  les  troupes  véniliennes  ,  et  oliligés  de  s'ouvrir 
un  passa^'e  les  armes  à  la  main.  Il  y  eut  dflux  antres 
<fonires  semblables.  A  Vérone  un  complot  fut  tramé 


Mais  la  nouvelle  accablante  des  préliminaires 
de  paix  entre  la  France  et  TAutriche ,  signés  le 
i8  avril,  vint  terrasser  le  gouvernement  véni- 
tien. La  cession  des  Pays-Bas,  la  reconnaissance 
de  la   nouvelle  rt^publiqiie   lombarde ,  qui  en 
étaient    les    conditions    ostensibles,    faisaient 
craindre  que  l'Autriche  ne  se  fiït  pas  détermi- 
née à  de  si  grands  sacrifices,  sans  l'assurance 
*^créle  d'une  indemnité,  et  l'on  ne  pouvait  pas 
îioulerque,  pour  atteindre  un  des  principaux 
<*bjets  de  leur  politique,  qui  était  de  détacher 
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inassacrer  le»  Français,  qui  étaient  clans  la  sille;  l'eiécutioa 

vnt  lieu  le  veudredi  après  Pâques ,  oa  nVpargoa  [las  même 

^es  blesséset  les  malades  qui  étaient  dans  Im  bâpilaux.  Pr« 

de  i]uiiire  cents  Français  en  furent  le»  victimes.   Ceux  qui 

formaient  les  garnisons  des  trois  rl]:lteaui  de  la  ville,  v  fu- 

I     rent  assiégés  par  les  troupes  vcnilieiin^s  ,  mais  ils  furent  clé- 

livrt^s  par  un  corps  de  l'armée  française,  qui  mit  en  déroute 

Tarmùc  des  assiégeanls  ,  et  leur  fît  quairt;  mille  prîaounicrs, 

'     parmi  lesquels  étaiont  plusieurs  de  leurs  généraux..  Sur  mer 

les  Vt)uiiipns  prirent  ouvertement  saus  l«ur  pratcction  le» 

vaisseaux  auirii-lùcns ,  el  tirêreut  sur  les  vaisseaux  qui  les 

poursuivaient.  A  Venise  m^ïme  un  vaisseau  rt^publicain  fut 

coulé  bas  par  l'ordre  du  séoat,  «t  le  commandant  mû 

mort  avec  l'équipage. 

{^nnuai  regisUr y  17971CU.  a.) 
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l'empereur  de  l'alliance   de   rAngleterre,   les 
Français  nepcrmissent  à  ce  prince  de  s'aggrandir 
ailleurs.  On  apprit  en  même  temps  que  Vérone 
éUiit  punie,  que  les  paysans  étaient  désarme's, 
que  toute  la  population  de  la  rive  droite  du 
Mincio  était  en  pleine  iusurrectioncontre  la  ca- 
pitale, que  des  colonnes  françaises  s*aTançaiei 
du  Milanais,  de  Vérone,  de  laRomagne,  versl< 
lagunes.  Les  provéditeurs  de  Vicence  et  de  Pa^ 
doue  avaient  bien  reçu  du  sénat  l'ordre  de  faii 
sonnerie  tocsin,  pour  rassembler  la  populatioi 
de  ces  provinces,  et  arrêter  dans  leur  marché 
les  corps  qui  accouraient  au  secours  des  Fran^ 
çais  assiégés  dans  Vérone  (i);  mais  il  n'était 
plus  temps  :  des  proclamations  annonçaient  » 
ces  villes  qu'elles  ne  devaient  plus  obéir  à  leur] 
ancien  gouvernement  (a)  ;  ou  y  organisait  deî 
mimicipnlités,  et  le  lion  de  Saint-Marc  y  étaîl 
abattu  (i). 

La  nouvelle  de  tous  ces  événements  allait 
arriver  au  quartier-général  de  l'armée  française. 
Il, est  aisé  de  juger  avec  quelle  anxiété  le  gou- 
vernement devait  attendre  des  rapports  sur  Tac- 
cueil  que  ses  députés  y  avaient  reçu. 

Ces  députés  n'étaient  pas  encore  au  quartier- 

(i)  Recueil  chronologique ^  lom.  a  ,  3*iiart. 

(•i)   Proclnmalioii  du  général  Laljoz. 

fi)  A  Vicence ,  le  27  a\iil ,  ù  PaJoue  IfigS* 
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néral,  lorsque  la  nouvelle  du  massacre  de 
Vérone  les  atteignit.  Ils  entendaient  dire  par- 
tout sur  leur  roule  (i)  que  Venise  venait  de 
clarer  la  guerre  à  la  France  ;  que  la   paix 
avec  Tcrapereur  était  signée;  et  parmi  les  diffé- 
rentes versions  relatives    aux   conditions    du 
traité,  il  y  en  avait  de  douloureuses  pour  la 
république.  Plus  loin,  depuis  Ponticba  jusqu'à 
Clagenfurt,  il  n'était  bruit  que  du  partage  des 
états  vénitiens  :  à  Léoben ,  ils  avaient  eu  à  eu- 
tendre  les  cris  de  fureur  des  soldats,  qui  juraient 
^^de  venger  leurs  frères  d  armes  assassinés  (a). 
^m    Enfin  ils  arrivèrent  à  Gratz,  où  ils  eurent 
^Bine  conférence  avec  le  général  en  cbef.  v  Après 
Blui  avoir  fait  parvenir,  par  le  général  Bertbier, 
disent-ils  dans  Ioht  rapport  i3],  une  lettre  de 
son  frère ,  nous  nous  jiroscnlàracs  devant  cet 
homme  vraiment  cxtraonlinairc,  sur-tout  par 
la  vivacité  de  son   «maginalion  ,  l'énergie  de 
ses  sentiments  et   la    promptitude   qu'on   re- 

I marque  en  lui  an   premier  cuup-d'oeil  (4)-  U 
I    (i)  Dépêche  des  députes  Dona  et  Justïnianî,  du  ai  avU 

Ï797- 
(a)  Dépvclie  des  mâiacs ,'  du  uS  avril  1797. 

(3)  Dn  a8  avril  1797. 

(4)  VerameiHe  originaTi;,  ii  a  forw  non  piû  chc  \>cr  *îva- 
dtï  d'îmsginazione,  robustez-a  invincibile  di  &entitn«iito, 
«d  agilità  nel  rewuarlo  es ternj meule. 


i^di 


nous  accueillit  d'iibord  avec  assez  de  politpss 
et  nous  laissa  dire  tout  ce  <juc  nous  crùini 
propre  à  le  convaincre  de  lamitié  de  notre  ré- 
publique pour  la  France.  Noqs  établîmes  que 
les  deux  étals  ne  pouvaient  pas  vouloir  se  {a'^ 
la  guerre.  Après  le  développement  de  ces  pi 
positions,  nous  ajoutâmes  que,  relativement 
aux  événements  qui  étaient  inalheureusenient 
survenus,  nous  n'apportions  que  des  justiBca- 
tions  et  non  des  plauites;  que  nous  étions  prèl 
à  repondre  à  tout  et  à  détruii*e  tous  les  soup- 
çons; que,  pour  l'avenir,  on  était  à  la  recherche 
des  auteurs  des  assassinats,  qui  seraient  punis 
exemplairement  ;  que  la  république  effeclue- 
z-ait,  ainsi  qu'il  eu  avait  témoigné  le  désir,  1^ 
désarmement  de  ses  sujets,  pourvu  qu'il  vouIûQ 
bien  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  deux  vilh 
insurgées. 

«  Nous  nous  aperçûmes  sur-le-champ  qu'il 
avait  pris  son  parti ,  et  qu'il  voulait  éviter  cel 
discussion.  Après  nous  avoir  écoutés  tranquiN 
lement,  il  se  prit  à  nous  dire:  «Eh!  bien,  les 
«  prisonniers  sont-ils  en  liberté  ?»IVous  n'avions 
aucune  instruction  sur  ce  point;  nous  lui  ré- 
pondîmes qu'on  avait  rendu  les  Français,  les 
Poloiiftis,  et  quelques  Brescians.  «  Non,  non, 
*trépliqua-t-il,  je  les  veux  tous;  tous  ceux  qui 
oout  été  incarcérés  pour  leurs  opinions,  de 
«  quelque  lieu  qu  ils  soient,  même  les  Véronais. 
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f«Us  sont  tous  amis  de  I.i  France.  Si  on  ne  im- 

"les  rend,  j'irai  moi-même  briser  vos  plombs. 

"Je  ne  veux  plus  d'inquisition;  c'est  une  insti- 

•  tulion  des  siècles  de  barbarie.   Les  opinions 

«doivent  être  libres.»  Oui,  répartîmes-nous; 

mais  le  petit  nombre  nA  pas  !e  droit  de  faire 

violence  à  toute  une  population  fidèle.  «Je  vous 

«répète,  ajouta- 1- il ,  qne  j'enlends  qu'on  dé-»- 

^« livre  tous  ceux  qui  ont  t-tci  arrôtds  pour  leurs 

B' opinions  ;  j'en  ai  l'état.  »Mai.s,  lui  objectânies-r 

uous,  cet  t^tat  ne  dit  probablement  2>as  .s'ils 

Sont  détenus  pour  leurs  opinions  ou  pour  d'au- 

^ï'cs  (lélils.  Les  Bi'cscinns,  par  exemple,  ont  été 

't^its  prisonniers  les  armes  à  la  main  par  les  lia- 

ftitanLs  de  Salo/qu'ils  étaient  venus  attaquer. 

^^.a£t  les  miens,  répliqua- t-U,  et  le^  mien», 

^    ami  ont  ^té  massacrés  ?  L'armée,  crie    ven- 

^  ^eance.  Je  ne  puis  la  lui  refuser,  si  vous  ne 

^:  punissez   les  malfaiteurs.  »  Us  seront  punis, 

^lîmes-nous,  quand  on    nous  leS    indiquera, 

^yand  on  fournira  les  preuves.  Il  întcrronqjil  : 

«."ViOlre  gouvernement  a  tant  d'espions;  qu'il 

tf  punisse  les  conpiiblcs.  .S'il  n'a  pas  les  moyens 

.de  contenir  le  peuple,  il  est  Inepte  et  ne  mé- 

pas  de  subsister.  Le  peuple  bait  les  Fran- 

i[§  :  pourquoi  '}  Parée  que  la  noblesse  ies 

idéteste,  et   c'est   aussi  pour  cela  qu'ils  sont 

fi  poursuivis pa^  legouverneuient.  A  Udinc,ûù 
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«  il  y  a  un  gouverneur  excellent,  on  n'a  pus 
«des  désordres  comme  aillcni^. » 

«Nous  lui  rcpr<îseutâines  qu'il  ti*y  a  poinL  eîe 
police  qui  pUis.<ic  contenir  des  millions  de  su- 
jets, eucoremoins  tinaîtriser  leà  ojnnions,  qu'il 
prétend  devoir  être  libres,  et  qui,  chez  les  pay- 
sans, prennent  leur  source  dans  la  dévasta- 
tion des  cainpagiies  et  des  habitations  :  que  si 
le  peuple  hait  les  Français ,  ce  sônl  les  désastr* 
de  la  guerre  qu'il  faut  en  accuser. 

Ici  il  nous  interrompit  encore.  «  Au  fait, 
«tous  ceux  qui  ont  outragé  la  Fronce  ne  soi 
«  pas  punis,  tous  les  prisunnicrs  mis  en  liberté' 
«  le  ministre  anglais  cliassé,  le  peuple  désarma» 
«et  si  Venise  ne  se  décide  pas  entre  l'Angl^- 
«  terre  et  la  France,  je  vous  déclare  la  guerre. 
«Je  viens  de  conclure  la  paix  avec  fcnipereur; 
«je  pouvais  aller  à  Vienne  ;  j'y  ai  ï'elioncé  pOuf 
â  cela.  Tstï  quatre-vingt  niitle  hot/imes,  "vitï^ 
a  barques  canonnières.  Je  ne  veux  plus  d'inqufci 
a  sition,  pliis  de  sénat;  je  serai  un  Attila  poui^ 
«  Venise.  Quand  j'avais  en  tête  le  prince  Charles , 
«j'ai  offert  à  M.  Ppsaro  Valliahce  de  la  France, 
«je  lui  ai  offert  notre  médiation, pour  faire  rcn- 
■  trer  dans  l'ordre  les  villes  insurgées.  Il  a  rc- 
a  fusé;  parcequ'il  lui  fallait  vn  prétexte,  ponr 
«tenir  la  pojMilation  sous  les  armes,  aOn  dé 
«  me  couper  la  retraite,  si  j'en  avais  eu  besoin^ 
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ImainlenaDt  si  vous  réclamez  ce  que^c  vous 

'avais  offert,  je  le  refuse  à  mon  tour.  Je  ne  veux 

«t  plus  d'alliance  avec  vous  ;  je  ne  veux  plus  rte 

vos  projets»  je  veux  vous  donner  ta  loi.  H  nf^ 
Èsagit  plus  de  me  tromper  pour  gagner  du 
[temps,  comme  vous  l'essayez  par  votre  niis- 
bion.  Je  sais  fort  bien  que  votre  gouvernement, 
[qui  n'a  pu  armer  pour  interdire  l'entrée  de 

îou  territoire  aux  troii|>es  dps  puissances  hel- 
'ligerjiules,  n'a  pas  aujourd'hui  les  moyens  de 
«  désarmer  sa  population.  Je  m'en  charge;  je 

la  désarmerai   malgré  eux.  Les  nobles    des 

provinces,  qui  n'étaient  que  vos  esclaves, 
'doivent,  comme  les  autTes,avoir  part  au  gou- 
•  vemement;  mais  dt-ja  ce  fçouverneraent  est 

Vieux,  il  faut  qu'il  s'écroule.» 
■c  11  eM  inconcevable  qu'un  tel  discours,  as- 
lurémcnt  prémédité,  ait    été  prononcé    tran* 

tuillcnienl,  et  que  nous  n'en  aycins  pas  été  al- 

érés.  Noijs  n^préseutâmes  au  général  que  nous 
ne  pouvions  croire  qu'il  voulût  employer  à  là 
subversion  d'un  gouvernement  les  armes  glo- 
rieuses qui  venaient  de  sauver  le  sien;  que, 
bien  que  les  états  fussent  inégaux  en  force,  ils 
étaient  égaux  en  droits;  que  la  république  fc/in- 
^ise  s'élani  déclarée  la  protectrice  des  peuples^ 
ne  pouvait  pas  vouloir  nous  opprimer;  que  st 
nous  avions  laissé  notre  étqt  désarmé,  f  Vf  ait 
une  preuve  de   notre  bonne  foi  et  de  noite 
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guerre;  i 
jjiovinuës  étaient  admissibles  nu  patriciat,  et 
qu'il  y  en  avait  plusieurs  exemples;  mais,  qu'au 
reste,  ceB  objets  étaient  etranj^crs  à  celui  jft, 
notre  mission;  que  nous- veniouîi  pour  leeat 
faire  sur  les  deux  demaodcs  qu'il  ayait  adressées 
au  sénat,  la  punition  des  coupables  et  le  dés* 
arnieineiit;  que,  pour  les  coupables,  ou  était 
sur  leurs  traces;  que,  pour  le  désarmement,  on 
ro]iérerait,  s'il  voulait  bien  faire  rentrer  les 
villes  insurgées  dans  le  devoir;  que  p'était 
quil  avait  prou^is,  et  que  nous  comptions  s 
m^.  ré^ulution. 

«  £bbicn,  dit-il,  nous  tirerons  une  ligne 
«  long  tlu  Minuio;  il  sera  défendu  aux  insurgés 
«  d'attaquer  les  Véronais:  mais  ceux-ci  se  ba 
«  tent  contre  nous  et  répandent  U*  sang  Ira 
<<  çais  qui  cric  vengeance;  il    la  £aut.   Je  n* 
«  pas  besoin  d'auxiliaires;  j'ai  quatrC'vingi  mi 
«  bommes.  Je  veux  dicter  la  loi,  et  je  ct>nimcn 
«  par  vous  déclarer  que  si  vous  iiavez  pas  a 
«  Xrc  cbose  à  me  dire ,  vous  pouvez  partir.  » 

«  Aiojs,  sans  l'irriter,  mais  sans  s'avilir,  V 
de  nous,  Léonard  Justiniani,  lui  parla  du 
maqièrafti  <:-aImc,  si  raisonnéo,  si  insinuant 
que  le  général  se  contint  et  renouvela  me 
rciilretiei»  avec  lui,  après  dincr,  dans  son  cab 
net.  Justini^ni  reprit  les  divers  sujets  qui  avaie 
été  traités  le   ipatiu;  mais  eu  le  jraïueAiaiU. 


"1*ohjét  «le  noire  mission,  il  lui  roprcscnla  que 
riiiK^yrJle  fies  états  constituait  l'existence  poli- 
tique (les  gniivcrneraent.s,  et  que  le  premier  de- 
voir de  ceux-ci  était  de  procurer  la  surette  à  leurs 
sujets;  que  ce  serait  sacrifier  Tune  et  l'autre  que 
d'opérer  undcsarmeraentsans  prendre  des  pre- 
autions  ;  que   ])uisqu'il    voulait   euiploycr  sa 
édiation  pour  les  villes  insurgées,  il  conve- 
;ut  de  contenir  les  rebelles  et  de  les  enij)ècher 
e  passer  le  Mincie;  que  la  ligne  de  démarca- 
tion qu'il  proposait  pouvait  être  fort  utile  pour 
fcela,  et  que  s'il  voulait  bien  nous  donner  une 
^_  note    stir    cette  proposition ,   nous  la   trans- 
^Btiettrions  au  sénat;  que  les  sénateurs  étaient 
^Wes    bonimes   justes,    lo\aux,    constants   dans 
leurs    maximes  et  bien  différents  de  ce  qu'il 
les  crnyait;  qu'après  avoir  donné  la  paix  ;\  l'em- 
pereur,  au  pape,  au  roi  de  Naples ,  tous  en- 
nemis d^  sa   nation  ,    il  ne  pouvait   pas  vou- 
loir l'aire  la  guerre  à  luïe  république,  qui  avait 
prouvé  sa  lM>uncfoi  et  son  amitié  pour  la  France 
par  laut  (le  sacrifices;  que  noua  n'étions  uulle^ 
ment  autorisés  à  lui  répoudre   au  sujet  de  la 
guerre  à  déclarer   à  l'Angleterre;   mais   qu'on 
pouvait  ert  faire  la  proposition  par  une  autre 
^■ftoie;   que    nous  n'avions   point  d'instruction 
^T^lativcment  aux  prisonniers  »  mais  qu'il  était 
tout  simple  que  le  sénat  les  relâchât,  par  con- 
descendancie'  pour  lui,  lorsque,  par  le  retour  de» 
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villes  in^tirgées  à  l'obéissance,  ils  auraient  cessf 
d'être  dangereux. 

«  Le  général  t-vitantla  discussion,  et  gardant 
luujours  le  ton  impérieux,  répondit:  «  Laissons 
a  les  détenus  ;  aussi-hien  je  serai  à  Trévise  ila 
n  trois  ou  quatre  jours,  peul-étre  avant  voi 
«  dès  que  j'auraî^vii  le  marquis  de  (iallo 
n  mon  camp  de  Bnick.  •  Comme  il  parais» 
pressé  de  nous  quitter,  nous  Je  priâmes 
nous  assigner  une  nouvelle  conférence;  il  no 
invita  à  dîner  pour  le  lendemain. 

K  Ce  dîner  où  Ton  nous  iit  porsonDelIcmc 
heauuoup  de  civilités,  fut  pénible,  »  cause  d 
questions  dont  on  nous  accabla  sur  les  formes 
notre  gouvcrncnicut,  et  des  plaisanteries  sur 
procédures  de  Tiiiquisition  delat^surlesplorabs^ 
les  tortures,  lecanalOrla.no  et  autres  mensonges 
i^yeutés  ou  copiés  par  les  écrivains  français. 

«  La  conféreuce  qui  suivit  le  dîner  découv 
de  plus  eu  plus  la  détermination  prise  par  le 
général  de  dicter  la  loi  au  lieu  de  traiter.  Il 
prétendit  qu'il  existait  viu^jt-deux  millions  dans 
notre  trésor.  H  paria  des  effets  anglais  déposés 
à  Venise,  et  il  est  bon  de  remarquer  qu'il 
dit  pas  un  mot  de  ceuv  du  dn<:  4e  Modènc,  qu'il 
ne  parla  point  de  ce  prince,  ce  qui  pourrait 
faire  croire  qu  il  est  compris  da^is  le  traité  de 
paix.  Il  revint  sur  le  désarmement  des<|>aysansi 
sur  la  punition  des  coupables,  le  renvoi  du 
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minLstrc  anglais,  la  Jiherté  des  prisoni 
«Autrement,  disait-il,  la  guerre;»  et  nicnic  il 
ne  parlait  pasdopaixaprès  toutes  les  satisfactious 
obtenues.  A  diverses  reprises  il  parcourut  beau- 
>up  d'autres  sujets.  11  nous  dit  qu'il  se  mo- 
Mait  des  Enclavons,  et  qM'U  comptait  bien 
ussi  aller  les  !*ttaqner;  mais  qu'il  serait  bien 
teçKi  parmi  ei^x,  ayant  déjà  des  relations  en 
kilmatie.  Il  ajoutait  qu'ostensiblement  le  gou- 
vernement de  1^  république  paraissait  apparte- 
nir à  toute  la  noblesse,  mais  que,  dans  le  fait, 
c'était  Tapanage  d'un  petit  nombre  de  patri- 
ciens, et  aiitrfs  observations  semblabics  qu'il 
est  inutile  de  répéter. 

«  Qu'on  nous  permette  de  repasser  toutes 
les  ciFcoustanccs  qui  <ont  amené  cette  terrible 
situation. 

«  Une  république  comme  la  nôtre,  rjcbe, 
maltiesse  d'un  état  puissant,  en  possession  <2*ua 
grand  comjncjx-e,  devait  inspirer  quelques  mé' 
uagements  à  la  Franic  dans  le  commencement 
jdc  la  révolution.  Aussi  on  cultiva  sa  bienveil- 
l^nce,  op  parla  d'intérêts  communs,  ou  évita 
d'occuper  nos  places,  dans  Les  premiers  temps 
de  l'irruption;  on  ne  nous  demanda  point  des 
subsistances  à  titre  gratuit:;  le  gouvernement 
, vénitien,  en  prodiguant  ses  secours,  fit  douter 
\e  «a  l'orce,  pa  ys^  et  on  abui39  de  m  facilité; 
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et  en  cas  de  t*i 


proposa  une  alliance, 
On  le  mcn;ira  de  ce  qui  arrive  aujourn  nui. 
"'■  «  ïl  estjirobable  qije,(i!insle  pfincipe,  les  Frai^ 
■<iAis  ne  viiyaienl  dans  noire  république  qu'u^H 
barrière  h  opposer  aux  Russes,  pour  les  empêcher 
d'envahir  la  Morce»  et  qui  garantissait  les  f^M 
publiques  italiennes  du  d.inger  d'être  écrasée^ 
p:u'  rAutriclie.  Il  n'y  a  pas  un  mois  que  Bona- 
I>arle,  non  encore  assuré  d'une  victoire  déci- 
sive, et  prévoyant  qu'il  pourrait  avoir  à  fai 
•une  retraite,  nous  proposait  une  alliance.  M 
aujourd'hui  qu'il  est  débarrassé  des  Autrichie 
que  ses  forces  sont  disponibles,  qu'il  peut  fai* 
de  nous  ce  qu'il  voudra,  il  n'a  plus  à  s'occuper 
de' nous  rendre  les  provinces  qui  se  sont  H 
tachées  de  nous;  aussi  le  traité  qu'il  aurait  é 
possible  de  faire  à  Gorice  n'est  plus  possih 
ici.  il  nous  l'a  dit  clairement,  et  par  malhe 
la' série  des  faits  le  démontre. 

«  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  enco 
vous  donner  des  détails  positifs  sur  le  Irai 
de  paix,  le  secret  des  conditions  est  impért 
trable.   Dieu  veuille  que  ce  m\'Slêre  ne  cacb« 
pas  le  partage  des  états  de  ïa  république  l  * 

Oh  voit  qu'à  l'époque  de  cette  conférence 
ort-  ne  savait  pas  encore  l'issue  de  l'affaire  d 
iiiiM  v«n.     Vérone,  qui   en  effet  n'était  pas  terminée.  O 
n'avait  pas  dit  un  mot  de  l'événement  du  Lid 
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goci;iteursmarcliatidaient  sur  l'élargisse iiientdes 
détenus  et  sur  ledésarmeraent  des  milices.  Pen- 
dant ce  temps4à  dos  courriers  étaient  en  route 
qui  leur  apportaient  lautorisation  de  pro- 
mettre la  mise  en  liberté  de  tous  les  prisonnieis 

^  et  d'annoncer  que  le  dèsarnienient  général  était 

B  opéré. 

B  l£S  deux  commissaires  n'étaient  pas  encore 
partie  de  T^eoben,  lorsqu'ils  reçurei»t  la  dépêche 
du    sénat,  qui   leur  donnait   des    instructions 

É manière  dont  il  fallait  présenter  raJlaire 
lo.    Ils  furent  tellement  effrayés    de  ses 
uenccs  qu'ils  n'osèrent  pas  la  traiter  de 
oix.  lU  expliquèrent  par  une  lettre,  le 
jnifiix  qu'il  leur  fut  possible,  l'outrage  fait  au 
pavillon  frant;ais,el  se  hâlorcnt  de  partir,  mais 
à  peine  étaicnt*ils  à  quelques  postes  de  [.éobeiif 
qu'un  autre  courrier  de  Veniâe  les  aiieig-nit. 
Clelui-ci  leur  portait  l'avis  de  l'entrée  des  Fran- 
-çais  dans   Vicencc    et  dans   Padoue  ,  et  de  la 
[■révolution  qu'on  y  avait  fait  éclater.  J/état  des 
choses  changeait  à  tout  moment.  It  fallait  bien 
f'cette  fois  hasarder  une  entrevue  ^vec  un  géné- 
ral irrité,  lis  allèrent  l'attendre  à  Palma  Nova, 
i|jCt  à  son  arrivée,  sollicitèrent  une  audience  par 
cette  lettre  : 

«  Il  n'y  a  plus   dans  la    terre-ferme  aucun 
ïoiot,  resté  fidèle  au  gouvernement,  qui  ne  soit 
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désarmé.  Les  intentions  tie  votre  excellence  n 
peuvent  plus  trouver  la  moindre  opposition. 
Il  «enibleque  celelut  des  choses  doit  déleruiin 
la  grande  nation,   que  votre  excellence  rep: 
sente  si  glorieusement ,  à   ne    paA   »gir  d'une 
manière  hostile  contre  un  gouvernement,  qii^ 
désire  de  bonne  foi  l'amitié  de  la  France,  e 
qui  est  prêt  à  manifester,  partouslesnioj'ens,!^ 
aincorile  de  ses  sentiments. 

V  Si  des  circonstances  impossibles  à  prévoi 
ont   amené  des    événements   ponr    lesquels  1 
républi(iue  fr;inçaise  se  cruie  en. droit  d'exiger 
des  réparations;  aI,  au  terme   de$  j>1ub  glo^ 
ricux  succès  nirlitaires,  elle  Jugeait  que  \^gc^ 
veruement  vcnilieii  eût  quelque  eho.se  â^ptr 
pour  compléter  le  nouveau  système  dVqudibr 
politique ,  que  la  France  jugera  4  propos  d 
donner  àlXurope,  nous  supplions  votre  ex- 
cellence de  s'expliquer. 

*c  La  France,  au  point  de  grandeur  où  elle  c.'tt 
parvenue,  objet  de  l'admiration  uuiverscHc , 
trouvera  certainement  plus  de  gloire  dans  leç 
efforts  volontaires  que  la  république  vénitienne 
s'empressera  de  faire,  que  dans  une  conduite 
hostile  contre  un  gouvernement  qui  se  recon- 
naît sans  défense.  » 

Voici  la  réponse  : 

"  Je  ne  puis ,  messieurs ,  vous  recevoir  cou- 
verts du  sang  français.  Quand  vous  aurez  fait 
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rcmcttic  en  mes  in.iiiis   l'amiral  du   IJdo,  1c 

Icoramnnriniit  de   la    luur,   et   les    inquisiteurs 
d'état  qtii  dirigent  la  police  de  Venise ,  j'écou- 
terai ce  que  vous  avez  à  dire  pour  voire  jus- 
tification. 
«  Vous  voudrez  bien   quillcr  le  contineut 
dans  le  plus  ln-el"  délai. 
^      K  i'^pendautf  mé.ssieurR,  si  le  nouveau  couF' 
rier  qui  vous  est  arrivé,  est  relatif  à  Taffaire  de 
Xnii^ier ,  vous  pouvez  vous  présenter  devant 
■-  moi.  » 

1^     l>cs  deputéH  racontent ,  dauB  leur  rapport  du 
V^*^  mai,  qu'Us  reçtircnt  cette  lettre,  toute  se- 
^''vère  qu'elle  était,  avec  une  joie  inexpriraable, 
■parce   qu'elle   leur  offrait  une  conférence.  Ils 
s'y  rendirent,   et  exposèrent  au  général  qu'i- 
gnorant les  détaiLs  liu  malbcnreux  rivôncmeul: 
arrivé  au  Lido,  il<i  u'bésitaicnt  pourtant  point 
à  l'assurer,  que  ut  ic  sénat  ni  les  inquisiteurs 
d'état  ne  pouvaient  y  avoir  pris  aiimnc  part; 
et  que  eertaineureut  les  officiers  queieon(|ue5. 
qui  auraient  transgressé  leurs  ordres ,  seraient 
punis  d'une  manière  exemplaire.  «  Sîous  ajou- 
ft'itàœess  disent-ils,  que;  pour  le  moment,  nous  ne 
pouvions  lui  dissimuler  que  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  la  satisf.ietion  qu'il  demandait ,  était 
d'en  prescrire  la  foi^me;  mais  de  la   prescrire 
telle  qu'elle  pût   se  concilier  avec  l'existence 
politique  de  la  république  vcoitienoc  et  de  ses 


38o 

états 


HISTOIRE    DB    TCRISE. 


le 

I 


;  que  c était  Je  vœu  ne  la  nation  entière; 
qu'enfin  nous  desirions  qu  il  se  montrât  poi^H 
nous  tel  qu'il  sVtail  montré  pour  les  cnnemi^^ 
à  qui  il  avait  accordé  la  paix,  pour  les  peupli 
conquis  à  qui  il  avait  donné  la  liberté,  pour  U 
neutres  dont  il  avait  accepte  ralliance;  et  qi 
nous  ne  devions  pas  avoir  à  craindre   de   le" 
Irottvcr  difrêrcnt  à   l'égard   d'une   républtqui 
toujours  anùc  de  la  France. 

a  It  avait  écoute  tranquillement  ;  mais  au  lit 
de  nous  répondre,  il  répéta  le  contenu  de 
lettre  ,  disant  qu'il  ne  voulait   rien  entendre" 
avant  qu'on    lui    eût   livré    les    coupables.   Il 
nous    dit   que    s'il    avait    donné    la    liberté' 
d'autres  peuples,  il  briserait  aussi  les  chaîm 
lies  Vénitiens  ;  qu'il  fallait  que  te  conseil  cboisfl 
cuire  la  paix  ou  la  guerre  ;  que  si  on  voula^ 
la  paix,  d  fallait  commentx-r  par  proscrire  tell 
-poignée  de   [>alrtciens,  qui  avaient  disposé  fl< 
,  tout  jiLsqu  a-présent ,  et  ameuté  Je  peuple  coi 
trc  les  Français.  Ce  fut  en  vnia  que  nous  et 
sayàmes  tous  les  moytns  de  l'appaiser.   "Sox 
iiasardâmes  légèrement  de  lui  proposer  une  n 
paratiou  d'un   autre  goure;   niais  il  répliqu 
avec  vivacité,  «  Non,  no^,  quand  vouscoii- 
«  vririe;!   cette  plage  d'or ,   tous  vos   trésors^H 
«  tout  Ixïr  du  Pérou,  ne  peuvent  payer  le  sang   • 
«  français.  » 

£a  sortant  de  cette  conférence,  le  général 
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publia  le  manifeste  qui  contient  la  déclaration 
de  guerre  (i). 


(i)  Il  est  par-tout ,  notamment  dans  le  Moniteur  du  29 
floréal  aa  t.  H  contient  ta  récapitulation  des  griefs. 
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LIVRE    XXXVIII. 

Négociations  da  traité  de  Campo-Formio.— Dissolntiim        -^ 
de  la  république  de  Venise.  Mai  i797-jan'vier  1798. 


I.         J-JES  Vénitiens,  qui  allaient  avoir  à  lutter  seuls 

ZndemBÎtM  ,,  ,      «  t  ,      ■ 

•tipniéMen  contre  toute  1  armée  irançaise,  n  étaient  pas  en- 
rAnt^tbe  coTC  initiés  dans  le  mystère  de  "ce  qui  avait  été 
p«riesprè-   convcnu  à  Léoben.  Comment  espérer  que  dans 

lininairet  i,i-i  i  .1, 

4epux.  un  délai  de  quelques  jours ,  on  pourrait  déter- 
miner l'Autriche  à  traiter  séparément  de  l'em- 
pire et  des  alliés,  la  faire  consentira  de  grands 
sacrifices,  lui  assigner  des  indemnités,  enfin 
régler  le  sort  ultérieur  de  l'Italie,  de  l'Allema- 
gne, et  de  la  France? 

Lés  plénipotentiaires  impériaux  commencè- 
rent par  parler  de  reconnaître  la  république 
française,  espérant  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  cette  co/icession.  Le  général  français, 
qlii  ne  voulait  pas  perdre  de  temps,  leur  dit  : 
«La  république  est  comme  le  soleil,  tant  pis 
«  pour  les  aveugles  qui  nient  son  existence.  » 
Ils  demandèrent  que  l'on  déclarât  un  en- 
droit neutre  pour  y  tenir  les  conférences;  ce 
point   neutre  fut  marqué   au  milieu  des  bi- 
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macs^.  cîc  r.irmëfî  française  ;  enfin  on  suj> 
Jir'ima  '.es  formalités,  et  oo  en  vînt  aux  vérita- 
iilcs  oImcIs  de  la  discussion. 

L'Autriche  fit  présenler  coiip-sur-coup  trois 
X>TojetSï  qui  lotis  avaient  pour  base  la  cession 
cïc  la  Belgique,  la  reconnaissance  des  limites 
c|^fie  la  France  s'ëlatL  données  vers  le  Rhin  , 
et  la  stipulation  des  indemnités  à  assigner  à 

Kinpereur,   mais  toujours  en  Italie. 
L'intérêt  de  la  France,  et  le  désir  du  dtrer- 
ire,  étaient  au  contraire  d'expulser  entière* 
dirent  les  Allemands  de  celte  péninsule  ;  mais 
l'empereur  se  refusait  à  tout  autre  arrangement, 
^fae  voidant  pas  apparemment  considérer  comme 
Tsne  indemnité  tout  ce  qu'il  pourrait  acquérir 
en  Allemagne.  Les  cessions  à  faire  en  Allema- 
jnt;  n'étaient  pas  d'ailleurs  sans  ilifficnlté.  La 
•publique  n'avait  fait  aucune  conquête  sur  la 
cive  gauche  du  Rhin  ,  çt  si  on   adoptait  le 
fj'.stémc  des  sécularisations,  si  on  garantissait 
^_^  lAutriche   les  envahissements  qu'elle  pmir- 
^^ait  faire  sur  le  territoire  de  l'empire,  il  fallait 
^b'attendrc  à  voir  le  roi  de  Prrisse  réclamer  à 
^Bon  tour  nne  compensation  des  avantages  atS 
^qnis  de  ce  cAté  par  lenq>ereur:  enfin  un  mo- 
ment   d'inconstance    de    la    fortune    pouvait 
I      faire  perdre  à  la   France  tous  ses  avantages. 
^■Dn  s'accorda  au  bout  de  dix  jours.  La  France 
'       obtint  la  Belgique;  ses   nouvelles  limites  du 
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côte  du  Rhin  furent   reconnues  ;   Tempère 
renonça  à  ses  états  d'Italie  sur  la  rive  drot 
de  IX)glio;  il  gardait  par  conséquent  Mautou 
on  lui  assignait  pour  indemnités  la  terre-fer 
de  Venise,  Hstrie   et  la  Dalmatie. 

La  republique  de  Venise  restai!  réduite  à  sa. 
capitale,  et  aux  îles  de  la  mer  Ionienne;  o^| 
convint  de  lui  former  un  territoire  des  trois 
légations  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  Bol 
gnc,  de  Ferrarc  et  de  la  Romagnc.  La  nou 
veilc  république,  qui  venait  de  s'organiser  dan 
la  Lorabardic  autrichienne,  devait  être  accr 
^u  duché  de  Modéne. 

Enfin  tous  les  autres  objets  à  régler,  fureuj 
reuvoycsà  deux  congrès,  qui  devaient  se  tenir 
l'un  pour  la  paix  déûnitive  avec  rcmpcrcur 
laulre  pour  les  affaires  de  l'empire. 

Par  cet  arrangement  la  république  de  Veni 
continuait  de  subsister;  mais  avec  un -tout  au- 
tre territoire,  et  beaucoup  moins  considéra- 
ble. L'empereur  perdait  la  Lou^bardie  et  les 
Pay&-Ilas;  mais  il  acquérait  toutes  Içs  proviu; 
ces  véuiticnncs,  et  la  conservation  de  Mautouc 
lui  douuait  la  facilité  de  faire  entrer  ses  ar- 
mées eu  Italie,  quand  il  jugerait  l'occasion  fa- 
vorable. 

Ceux  qui  furent  initiés  dans  les  dispositions 
de  ce  traité,  ne  manquèrent  pas  de  faire  ob- 
server, qu'il  aurait  été  plus  sûr  de  conÛiie^ 
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IW  Atitrichiens  en  Allemagne.  Il  ne  fallait,  di* 
saieiUils,  pour  cela  qu'une  victoire  de  plu*.  I« 
négociateur  français  leur  répondit  par  ces  pa- 
roles :  «  Si  au  commencement  de  la  campagne, 
Ij'e  me  fusse  obstiné  à  aller  à  Turin,  je  n'aurais 
jamais  passé  le  Po;  si  je  me  fusse  obstiné  k' 
aller  à  Kome,  j'aurais  perdu  Milan  ;  si  je  tne 
^-fusse  obstiné  à  aller  à  Vienne,  peut-être  au- 
^■rais-je  perdu  la  republique  (i). 
H      Avant  de  dire  comment  les  articles  prélimix: 
laircs  furent  modifiés  dans  le  traité  définitif,' 
il  faut  nous  reporter  k  Venise,  pour  assisteri 
Î4.UX  évéuements  qui  s'y  passaient. 

Au  moment  où   les  hostilités  avaient  com-        ii* 


leacé  de  fait,  entre  les  Vénitiens  et  les  Fran-    ^^y*)^. 


^KS,  par  raffairc  de  Vérone,  le  sénat  fit  faire 
le  recensement  des  forces  <ju'il  y  avait  dans 

Iles  lagunes.  Elles  consistaient  ,  pour  la  dé- 
fense mobile  (a),  en  trente-sept  galères  on  fe- 
louques, et  cent  soixante-buit  barques  cauon- 
uières,  portant  ensemble  sept  cent  cinquante 
bouches  à  feu  ,  et  huit  mille  cinq  cents 
hommes.  Toutes  les  batteries  qui  défendaient 
(l'J  Dt'pêche  du  général  Bonaparte,  de  Léoben,ilu3o 
genninal  an  v. 

(a.)  Riipport   du  provéditeur  des  laganes,   du   t$  avril 

Tome  V*  a5 
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les  passage.s  étaient  armées.  On  ea  avait  élevé 
de  nouvelles.  .^m 

Dans  Venise,  il  ne  restait  que  six  cents  hon^' 
mes  de  troupes  ,  parce  qu'on  en  avait  détaché 
deux  mille  sur  la  terre-ferme.  11  ne  restait  plus 
dans  Varscual  que  sept  mille  fusiU ,    tant 
avait  armé  de  troupes  réglées  ou  de  milic 

On  porta,  dt-s  le  premier  moment,  la  garni 
son  de  Venise  à  dix-sept  cents  Jiuniine:^,  et  en 
suite,  à  mesure  que  les  troupes  réglées  éva 
cuèi'ent  les  places  de  la  terre-ferme,  elles  vi 
rent  renibrcer  la  garnison  de  la  capitale.  £ll< 
avait  desa]>proviïiionnements  considérables  (i 
on  estimait  la  <lurée  des  vivres  à  huit  mois, 
celle  de  Tcau  douce  k  deux.  D'ailWurs  on 
manquait  pas  de  moyens  pour  renouveler  ce 
approvisionnement. 

Immédiatement  après  la  reddition  de  Veto 
et  loccupation  de  E^adoue,  nue  division  fra 
çaisc  8'avan<;:a  jusqu'au  bord  dea  lagunes. 

Cette  apparition  répandit  l'alarme  dans  V< 
nifie.  Cependant  le  commandant  de  cette  divi- 
sion déclara  qu'il  n'avait  ordre  que  de  désarmer 
lespa)'sans>  et  non  de  commettre  des  Iiostililés. 
contre  la  république;  ce  qui  alors  était  vi 


'  (i)  Rapport  âeZacbarieT&Iaresâo,  coraniUsair«-pny^ury 
au  37  avril  1797. 
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Toutes  les  troupes  italiennes  et  csclavonnes 
<étant  arrivées,  on  en  comjna  àpeu-près  trois 

*  mille  cinq  cents  des  premières  et  onze  mille 
■des  secondes  dans  Venise.  Il  y  avait  là  de  quoi 
'disputer  le  passage  des  lagunes  à  une  armée 
qui  n'avait  pas  un  bateau.  Ce  fut  dans  ces  dis- 

I positions  que  le  sénat  se  sépara  le  soir  du  29 
■avriï. 
Le  3o  arriva  le  rapport  des  commissaires  dé- 
putés vers  le  général  en  chef.  Il  dévoilait  l'exis- 
-fcence  d'un  projet  qu'on  ne  pouvait  plus  révo- 
quer  en  doute,  celui  de  changer  la  forme  du 
gouvernement.  Cetle  révélation  parut  à  quel- 
ques s;tges  du  collège  une  affaire  trop  délicate 
*pour  être  traitée  dans  le  sénat;  ils  conçurent 
ridée  de  tenir  dans  les  appartements  privés  du 
dc^e  une  conférence,  illégale  de  sa  nature,  et 
qui  devint  funeste  à  l'existence  de  la  repu- 
blique. 

Elle  se  composa  des  personnages  ci-après  : 
Le  doge; 

Ses  six  conseillers; 

Les  trois  présidents  de  la  quarantie  crimi- 
nelle ; 

Les  six  sages-grands; 

Les  cinq  sages  de  terre-ferme; 

Lqs  cinq  sages  des  ordres; 

Lcssagessortisdu conseil,  au  nnmbredeonze; 

Les  trois  chefs  du  conseil  des  dix; 

25. 


d'un  comité 
extraordi- 

3  II  aviil 
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Les  trois  avogadors. 

Ces  quarante-trois  personnes  se  réunirélfl 
dans  la  soirée  du  3o  avril.  ^^ 

Dès  qu*on  eut  pris  séance,  le  doge  parla^H 
aiidiii  (i)  :  «  T^  gravité  des  circonstances  a  fait 
«  juger  cette  réunion  nécessaire  pour  que  cha- 
«  cun  de  vous  pût  indiquer  les  moyens  les  plus 
«  cunvciiables  d'exposer  au  grand  couiteil  la  si- 
«  tuation  de  la  république.  Mais  avant  de  faire 
cr  vos  propositions,  je  vous  prie  d'entendre  le 
«  chevalier  Daniel  Delfîno.  »  C'était  uo  des  an- 
ciens sage.s  du  conseil. 

Celui-ci  prenant  la  parole,  raconta  que, 
pendant  son  ambassade  à  Paris,  il  avait  eu  uc- 
l'casion  de  connaître  un  financier,  qui  avait  une 
igninfle  part  à  la  confiance  du  général  en  cbeft 
^t  qui  se  trouvait  dans  ce  moment  eu  Italie; 
^1  proposa  de  réclamer  son  intervention,  pour 
^appaisrr  la  colère  du  général,  et  le  ramener  à 
des  dispositions  pin»  bienveillantes  eo  faveur 
de  la  république. 

Personne  ne  prenait  la  parole  sur  cette  pro- 
position. Le  procurateur  Antoine  Capello  kMir- 
na  en  dérision  un  expédient  si  puéril.  D'autres 
se  mirent  à  parler  sur  la  question  posée 
par  le  doge,  qui  était  de  savoir  comment  on 
exposerait  l'état  des  affaires  au  grand  conseil. 


(a)  Recueil  chronologique ^  loin,  a  >  3* put. 
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I*c  procurateur  François  Pesaro,  voyant  qu  on 

r>«bliait  que  l'affaire  était  de  la  compHtence  du 

s^nat,  déclara  que  de  tous  les  avis  il  n'y  en 

««.vait  qu'un  qui  lui  partit  salutaire,  celui  de  se 

«défendre  et  de  maintenir  la  tranquillité  inté- 

Y-ieure  de  La  capitule.  Il  insista  sur  la  nécessité 

<3c  rassembler  tous  ses  moyens  pour  repousser 

les  hostilités  des  Kranrais  qui  avaient  juré  de 

venger  la  mort  de  Laugier. 

Tout  le  monde  était  effrayé  de  la  proposi- 
tion. Antoine  Capello  répliqua  que  l'horizon 
politique  était  fort  oljscur;  qu'on  ne  connais- 
sait pas  le  traité  de  Léoben,  et  qu'il  lui  parais- 
sait convenable,  au  milieu  de  tant  d'incerti- 
tudes «  de  ne  pas  s'écarter  du  système  de  tem- 
porisation adopté  depuis  si  long-temps. 

Ensuite  on  lut  divers  rapports ,  on  raisonna 
sur  ce  qu'ils  contenaient,  sur  le  c!u>ix  de  l'o- 
rateur qui  en  présenterait  le  résultat  au  grand 
conseil,  et  sur  la  proposition  d'aiiloriser  les 
deux  députés  à  conclure  un  traité. 

La  nuit  était  déjà  avancée.  On  apporta  une 
lettre  du  commandant  de  la  flottille.  Il  écrivait 
que  les  Français  avaient  commencé,  dans  les 
marais  qui  aboutissent  aux  lagunes,  des  ou- 
vrages, des  retranchements,  mais  qu'il  se  fai- 
sait fort  de  les  détruire  avec  son  canon,  si  on 
lui  en  donnait  Tordre. 


"^QQ  inSTOiRh:     itE     VENISE. 

Cet  avis  repandit  la  consternation  dans  Ta! 
semblée;  il  semblait  qu'on  nVûtplusni  raoyensi 
d*agir  ni  faculté  de  résoudre.   Le  doge,    nonl 
moins   agité    que    les   autres ,  errait    dans   1; 
salle,  en  faisant  entendre  ces  mots  :<t  Cette  nuiH 
K  même  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  dormir 
■  tranquillement  dans  notre  lit.  » 

11  fallut  délibérer  sur  la  réponse  à   faire  à 
l'amiral  .elle  occasionna  de  grands  débats.  Pierre 
Uona,  et  Charles  Ru^zini  voulaient  céder  sur- 
le-champ  et  traiter  de  la  reddition  de  la  ville, 
I.es  sages  de  terre*ferme,  parmi  lesquels  se  dis- 
[ninguèrent  Joseph   Priuli    et    Nicolas    £rizzo,J 
s'écrièrent  qu'on  ue  pouvait  renoncer  k  se  dé- 
fendre.  En  conséquence    l'amiral   fut   chargé 
d'employer  la  force,  pour  empêcher  les  Fran- 
çais de  continuer  leurs  travaux;  mais  on  !'au-i 
torisa,  par  la  même  dépêche,    à   traiter  d'uni 
armistice. 

Cet  ordre  était  peu  nécessaire.  Déjà  dans  Ja 
soirée,  on  avait  entendu  de  Venise  une  qua- 
rantaine de  coups  de  canon.  C'étaient  des  bou- 
lets échangés  entre  lavant-garde  française,  qui 
arrivait  à  l'usine,  et  quclqiics  chaloupes  de- 
la  station. 

Ceux  qui  blâmaient  le  parti  de  la  résistance* 
reproduisirent  la  proposition  dV*iivoyer  de& 
pleins-pouvoirs  aux  deux  commissaires;   elle 


r.rvtnî  xïxvut. 


it  fallait  h 


3f)i 
gnind 


soumettre 
conseil:  or  d'après  les  lois,  il  devait  y  avoir, 
entre  les  propositions  et  la  délibération  ,  un 
intervalle  de  huit  jours;  celtes  qtti  venaient 
du  doge  étaient  seules  eicemptes  de  ce  délai; 
en  conséquence,  ce  irit  le  doge  qui  fut  ciiargé 
du  rapport.  Pendant  que  le  secrétaire  était 
occupe  à  rédiger  cette  délibération,  le  pro- 
curateur François  Pesaro  ,  les  larmes  aux 
yeux,  dit  à  plusieurs  des  assistants.:  «Je*vois 
«  qae  c'en  est  fait  de  ma  patrie;  je  ne  puis  la 
«  secourir;  mais  un  galant  homme  trouve  une 
«  patrie  par-tout  :  il  faut  aller  en  Suisse.  » 

Tl  y  avait  eu  déjà  une  assemblée  extraordi- 
naire du  sénat,  où  l'on  avait  agité  plut6t  que 
discuté  trois  propositions.  La  première  était  de  '''«>»'*'"<'• 
ramener  la  constitution  à  ce  qu'elle  était  avant 
rétablissement  de  l'aristocratie,  c'est-Vdire  de 
revenir  aux  élections  et  de  iaire  participer  au 
droit  de  suffrage,  non-seulement  le  peuple  de 
Venise,  mais  celui  des  provinces.  Cette  propo- 
sition ,  mise  aux  toÎx,  n'en  obtint  que  cinq. 
La  seconde  fut  de  rejeter  toute  innovation  dans 
le  gouvernement,  et  de  recourir  aux  moyens 
de  vigueur  pour  se  maintenir.  II  y  eut  jus- 
qu'à cinquante  sénateurs  qui  appuyèrent  cet 
avis.  C'était  une  faible  minorité;  mais  elle 
prouvait  au  moins  que,  dans  cette  assemhlée,il 
se  trouvait  encore  quelques  vieillards  qui  avaient 
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le  sentiment  de  leur  dignité.  La  troisième  pr< 
position,  la   moins  claire  de   toutes,  portai 
qu'on  opéreraitle  changement  nécessaire,  poui 
rapprocher  le  gouvernement  des  l'orme»  détni 
cratiqiies,  mais  graduellement,  sans  secoussefi 
et  en  évitant  îiiitaut  qu'il  serait  possible  d'alK 
rer  la  constitution.  Arrêter  ce  principe  sans  ci 
déterminer  l'exécution,  était  une  grande  impru-^ 
dence;  cette  imprudence  fut  cependant  décrétéCj 
à  une  majorité  de  cent  quatre-vingts  voix  (i 

Le  grand  conseil  fut  convoqué.  Le  palaif 
était  entouré  de  troupes  et  de  canons.  Les  oui 
vriers  de  l'arsenal,  les  corps  de  métiers  étaiei 
sous   les   armes.   Des  patrouilles   parcouraient^ 
les  rues  de  la  capitale,  plongée  dans  la  plus 
profonde  consternation.  Ce  fut  au  milieu  dl 
cet  appareil  que  six  cent  dix-neuf  patriciens 
c'cst-à-dirc  à-jieu-j»rès  la  moitié  du  corps   d< 
la  noblesse,  se  rassenibl<:rent  dans  la  salle  di 
grand  conseil. 

Le  doge,  pâle,  défîguré,  leur  fil,  d'une  voix' 
étouffée  par  les  sanglots,  le  tableau  de  la  si-' 
tuation  de  la  république,  et  ajouta  qu'il  pa- 
raissait nécessaire  d'autoriser  les  deux  députée 
à  convenir,  avec  le  général  Bonaparte,  de  quel- 
ques modifications  dans  la  forme  du  gouver- 


(i)'  Df pèche»  de  la  légation  franraûe,  du  ta  gcrmicat 
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liement.  Jean  Minotto ,  conseiller  du  doge , 
Pierre  Bembo,  l'un  des  chefs  de  la  quarantie 
criminelle ,  développèrent  et  appuyèrent  cette 
proposition.  Un  mome  silence  succéda.  On  lut 
le  projet  de  délibération.  On  alla  aux  voix.  U 
y  en  eut  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  pour 
l'adopter.  En  voici  le  texte  : 

1797,  i«'  mai. 


«  CK    GRAND    CONSEII., 

«  Le  serénissinic  prince  j 

a  Vu  le  malheur  des  circonstances  et  le  péril 
imminent  de  la  patrie,  le  stinat  ayant,  dans  &a 
prudence,  jugé  nécessaire  d'envoyer  deux  dé- 
putés auprès  du  général  en  chef  Bonaparte  , 
pour  lâcher  d'éviter  U  ruine  dont  la  république 
et  cettr  capitale  sont  menacées,  et  ayant  auto- 
risé ces  deux  citoyens  et  l'amiral  des  lagunes 
à  entrer  en  iiégnciation,  le  grand  conseil  juge 
nécessaire  d'étendre  leurs  pouvoii-s  jusqu'à 
traiter,  nicine  sur  des  objets  qui  sont  de  la 
compétence  de  son  autorité  souveraine,  sous 
la  réserve  cependant  de  sa  ratification. 

*t  Et  afin  d'atteindre  plus  sûrement  ce  but, 

ils   sont  charges  de  promettre  au  général  en 

chef ,  conformément  à  sa  demande,  l'élargissc- 

inciil  de  toutes 'les  perK>nnes  détenues  à  cause 

Lde  leurs  opinions  politiques,  depuis  le  moment 
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où  les  armées  françaises  sont  entrées  en  Ttalie^ 
et  d'après  l'état  qu'il  a  dit  en  avoir, 

«  Expédition  du  présent  sera  remise  au  col 
lége  des  sages  et  aux  chefs  du  conseil  des  dix, 
pour  qu'ils  en  assurent  l'exécution. 

«  VALENTirr  MiRim,  secrétaire  (i).  » 

Cette  délibération  fut  accompagnée  d'une  in» 
sCructioUt  dans  laquelle  on  recommandait  am 
commissaires  de  représenter  que  le  gouvernei 
ment,  privé  de  toute  autorité  dans  la  terre-fermej 
se  trouvait  dians  l'impossibilité  de  faire  punii 
ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  envers  le4 
Français;  quantau  dcsarmenient,  on  disattqu'ij 
aurait  lieu  après  racconnnodement;  et  enfin  , 
relativement    à   la    rupture   avec   V Angleterre, 
qu'elle  compromettrait  les  pUis  grands  intérèl 
de  la  république. 

Le  même  jour   qu'on  prenait  à  Venise 
résolutions  désespérées,  le  général  français  écri- 
vait  aux   commissaires  la    lettre   fulminante  ^h 
datée  de  Palma-Nova,  qui  a  été  rapportée  dan^^ 
le  livre  précédent,  et  l'ambassadeur  de  Venise 
à  Vienne  rendait  compte  d'une  conférence  qu*i|H 
venait  d'avoir  avec  le  premier  ministre  autri- 
cliien.  ^m 

Cet  ambassadeur  n'avait  pu  encore  pénélrCf^' 


in  , 
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(■)  Idem. 
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les    coiiditioas  secrètes   des    préliminaires   de 
Lcobeu;  mais  il  avait  de   funestes  presseiiLi- 
ments.  Le  bnrou  de  Thugut  se  tenait  avec  lui 
dans  une  réserve,  qui  était  de  mauvais  augure: 
il  s'informait  des  nouvelles  d'Italie,  de  la  dis- 
position des  provinces  vénitiennes;  mais  il  pa- 
raissait prendre  à  leur  insurrection  un  autre  in- 
térêt   <pie  celui    d'uo  ami    de  la   république, 
^^'rente-un  bataillons,  six  mille  cïtevaux,  deux 
cents    pièces  de    canon    partaient  de  V'^ienne, 
^quoique  la  paix  partit  indubitable,  pour  aller 
Hrenforcer    la   ligne    que  l'armée    autrichienne 
Bpccnpail  sur  le  Lisonzo. 

H.    JfOrsqiie  Tambassadeur  avait  basardé  4c  de- 

^koander  au  ministre,  si,  après  la  paix,  les  troupes 

"françaises  séjourneraient  encore  dans  les  états 

'  autricbiens,  le  baron  de  Thugut  avait  répondu 

qu  il  ne  pouvait  s'expliquer  sur  cela  (i). 

On  avait  à  tirer  des  coHséquences  encore 
pftis  fâcheuses  de  quelques  paroles  échappées 
au  marquis  de  Galio,  ambassadeur  de  Naples, 
qui  avait  eu  part  au  traité.  Ce  ministre,  en 
parlant  des  événements  de  Vérone ,  en  attri- 
Jbuait  le  tort  aux  Vénilieus,  et  un  interlocu- 
teur ,  partisan  de  la  république ,  lui  ayant 
représenté  que  les  Véronais  avaient  eu  à  re- 
pousser les  Digressions  de  l'année ,  qui  avait 

(i)  Di^pOtlte  Afi  ['ambauadeur  (irtmani ,  au  goiivorne- 
Ricttt,  du  1*"' mai  1797. 
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cherché  à  révolutionner  le  pays  ,  le  mapquTS" 
avait  repondu:  «Je  sais  bien  que  laFranceve 
«  démocratiser  le  gouvernemeiil:  de  Venise;  m 
«  quand  elle  ne  voudrait  pas  garder  ce  pays, 
K  ii  ne  ferait  que  tomber  d'un  danger  dans 
«  autre;  la  maison  d'Autriche  ne  pourrait  p 
«  souffrir  tranquillement  qu'une   répid^liqué? 
«  constituée   sur   le  modèle  de    la  rèpubliqu 
«  française ,  s'établît  si  près  de  ses  états.  » 

On  disait  à  Vienne  que  les  Français  avai 
un  parti  à  Venise  pour  y  opérer  une  révol 
tion ,  et  que  cela  fournirait  peut-être  un  pr 
texte  pour  préparer  des  arrangemeots  relatH 
aux  compensations   dues  à   l'empereur;    qi 
l'Autriche  observait  attentivement  les  projets 
du     général    Bonaparte  ,    ses    opérations 
Italie  ,    pour  se    présenter   comme    médiatrit 
quand  il  en  serait  temps,  ou  même  pour 
tirer  parti,    et  qu'enfin  tous  ces  bouïevers 
ments  pouvaient  amener  des  événements  sei 
blables  à  ceux  qui  s'étaient  passés  en  Pologn< 
1,'ambassadeur  vénitien  ajoutait  que,  réel  o^ 
non,    ce    projet    serait    déjuué,    si    la    répu-^ 
blique  persistait  fermement  dans  ses  ancieiini 
maximes  (i). 

Il  est  évident  que  tant  que  la  paix  était  ei 


(t)  DcpAcbe  da  même  aux  inquisit^arA  d'ùtat ,  du  m£-ni< 
}oar. 
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core  încerUine,  les  Français,  pour  forcer  Vv.m- 
pereur  à  se  déterminer,  n'avaient  rïcn  de  mieux 
à  faire  que  d'organiser  proinptement  la  nou- 
velle république   lombarde  ^   et  àe  se   rendre 

B  maîtres  dans  la  république  de  Venise^  qui  avait 
eu  soin  de  leur  fournir  dos  prétextes  plus  que 
fluftisants. 

f-  .  SLla  paix  définitive  se  négociait  sur  les  bases 
cléja  convenues,  l'empereur  devait  être  impa- 
tient de  la  signer,  pour  entrer  eu  possession 
de  ses  nouvelles  provinces,  et  pour  que  les 
Frauï;ais  n'eussent  pas  le  temps  d'y  semer  l'es- 
prit d'insurrection.  Si  on  convenait  de  donner 
à  l'empereur  d'autres  indemnités,  la  France  se 
trouvait  avoir  dans  les  mains  un  objet  d'é- 
change, qui  pouvait  faciliter  divers  arrange- 
ments. Si  la  guerre  devait  se  rallinner,  cette 
république  devenait  une  utile  auxiliaire.  Venise 
était  une  forteresse,  un  arsenal,  un  magasin, 

un  port  de  mer. 

Ou  va  voir  que,  dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation, lu  général  dut  croire  plus  d'ime  fois 
les  hostilités  prêtes  à   renaître.  IL  ne  pouvait 

(pas,  comme  dans  la  campagne  précédente, 
laisser  derrière  lui  une  nation  ennemie.  Il  fal- 
lait bien  qu'il  s'assurât  d'elle  par  l'occupation 
de  son  tcrriloirc. 

Le  manifeste  qui  déclarait  la  guerre,  le  gêné- 
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VL        rai  en  chef  et  rarmce,   arrivèrent   presqii'en 
"^  i^    même  temps  àTrevise.  lA  se  trouvait,  rumme 
&iticai9>nr    firovédilcur,  Angc  Justiniani ,  qui  ignorait  la 
luBun.      situation  actuelle  des  affaires  dans  la  capitale; 
Ja  communication  ilc  cette  place  avec  le  con- 
tinent étant  interceptée  depuis  deux  jours.  Il 
crut  devoir  faire  luie  visite  au  chef  de  l'armée;- 
mais  à  peine  lut  eut*il  renouvelé  les  protesta- 
tions accoutumées  de  Tamitié  de  son  gouver- 
nemeot  jwur  ia  France,  que  le  général  Tintcr- 
rompant   lui   dit,  «que  les  deux   républiques 
étaient  en  guerre;  qu  il  voulait  détruire  celle  de 
Venise  dans  peu  de  jours,  et  que.  quant  à  lui, 
il  eût  à  partir  dans  deux  heures  ,  sous  peine 
d'être  fusillé.  » 

Ange  Justiniani  eut  la  fermeté  de  lui  re- 
pondre quil  ne  dépendait  que  de  son  gouver- 
nement, et  qu'il  ne  pouvait  quitter  son  poste 
sans  en  être  rappelé;  à  quoi,  le  général  répli- 
qua avec  un  air  d'indifférence,  «  Jth  bien! 
vous  serez  fusillé.  » 

Le  provéditeur  se  décida  cependant  à  partir, 
pour  Venise.  En  entrant  à  Marghera ,  sur  Je 
bord  des  lagimcs,  il  y  trouva  le  général  arrivé.; 
avaut  lui,  et  déjà  en  conférence  avec  les  deux 
députés  porteurs  de  la  délibération  du  grand 
C'Wiseil,  qui  offrait  de  se  prêter  k  une  modi- 
iication  dans  la  forme  de  l'état 
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Un  armistice  de  cinq  jours  venait 
reté;  chose  singulière    qu'un   armistice  entre 
deux  nations  qui  n'étaient  point  en  guerre.  Le 
général,  toujours  très-irrité,  demandait  la  tète 
des  irois  inquisiteurs  d'tHat,  et  sur-tout,  ajou- 

it-i!,  celle  de  lamiral  du  Lido. 

Dans  la   nuit  du  '2  mai ,    les  quarante-trois 

personnes  qui  avaient   assisté    à   la   première 

;onft*rcnce,   se   réunirent  chez  le  doge.  Tous 

les  fronts  étaient  pâles,  toutes  les  voix  altérées. 

IOu   lut  dans  celle  assemblée  frappée  de  ter- 
reur, le  i-apport  des  députés. 
«  Nous  avons  trouvé,  disaient-ils,  le  géné- 
ral lionaparte  sur  le   pont  de  Marghera,  à  la 
"télé  de  ses  troupes:  nous  en  avons  été  accueil-    rtitu^ajii 
'  ,  ,  «ri  loi. 

lis  avec  civilité,  et    lui  avons  donné  connais- 
sance   de   la   dclibér.ilion    du  grand    conseil-. 


TIL 
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Xi'unantmité  des  suffrages  dont  nous  lui  avons 
rendu  compte  l'a  frappé:  cependant,  revenant 
à  sa  méfiance  ordinaire,  il  s'est  informé  si  tous 
les  détenus  étaient  réellement  élargis,  et  .si  la 
délibération,  qu'il  a  voulu  lire  lui-même ,  con- 
tenait sans  équivoque  les  pleins  pouvoirs  pour 
traiter.  Mais  aussitôt  s'inlerrompant,  il  a  ajouté 
qu'il  était  inflexible;  qu'il  n'y  avait  point  de 
traité  a  faire ,  tant  que  les  Français  aasassinés 
et  le  capitaine  Laugier  m  seraient  pas  vengés, 
par  le  sang  des  trois  inquisiteurs  d'état,  du 
commandant  du  fort  et  du  grand  aniii-al ,  (  il 


J 
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voulait  dire  le  commandant  de  lu  station  d 
Lido  );  qu'autrement  dans  quinze  jours  il  serait 
maître  de  Venise,  que  les  nobles  vénitiens  ne 
se  dcToberaient  plus  à  la  mort  qu'en  ae 
pcrsant  pour  aller  errer  sur  la  terre»  comme  1 
émigrés  français;  que  leurs  biens  dans  les  pr 
vinces  déjà  conquises  allaient  être  confisqué 
que  les  lagunes  ne  IVpouvautaient  pas  ,  qu 
les  trouvait  conformes  à  l'idée  qu'il  s'en  et 
faite  f  et  sur  laquelle  il  avait  arrêté  ses  plansT 
((  Tous  nos  arguments  furent  inutiles,  nous 
lui  demandâmes  au  moins  du  temps  et  des  ex- 
plications. D^abord  il  ne  voulait  nous  accorder 
que  vingt-quatre  heures  pour  lui  rapporter  uxt^f 
réponse  définitive  à  Mantoue.  Quant  aux   ex- 
plications, il  nous  dit,  qu'après  cette  réparation, 
le  calme  renaîtrait  dans  la  république,  qu'elle 
recouvrerait  ses   états ,   qu'elle   en  acquerrait 
même,  et  qu'elle  serait  fortifiée  de  la  protec- 
tion de  la  France. 

«  Enfin  nous  le  fîmes,  avec  beaucoup  de 
peine,  consentir  à  un  armistice  de  six  jours, 
et  comme  nous  tenions  beaucoup  à  avoir  quel- 
ques assurances  écrites,  nous  reçûmes  la  lettre 
ci-jointe  du  général  Berthier,  » 

Elle  portait  que  le  général  en  chef  ne  pou- 
vait entrer  en  explication,  si,  avant  tout,  le 
grand  conseil  ne  faisait  arrêter  et  punir  d'une 
manière  exemplaire  les  inquisiteurs  et  Tainiral. 
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Le'!  commissaires  se  félicitaient  de  ce  que 
cette  Icllrc  ne  demandait  pas  formellcineDt  la 
mort,  mais  seulement  la  punition  de  ces  |}er- 
sonnaf»cs  (i). 

Pendant  les  quatre  ou  cioq  jours  de  l'armi- 
stice, la  Marche  Trévisane  et  la  Polésinedello- 
vigo  virent  le  lion  de  Saint-Marc  renversé,  de 
aouvelles  autorités  établies;  de  sorte  que,  de 
(c>^tes  ses  possessions  en  Italie,   il  ne  restait 
pXus  à  la  république  que   les   lagunes;  et  U 
tj  «jartier -général   de   l'amiée   franraise  était  à 
^ÏVlestre. 

Le  ininislre  de  France  réitéra,  sous  la  forme 
^3'une  note ,  toutes  les  deniantles  du  général  (2). 
r  Pour  augmenter  Tangoistic  des  membres  de 
*a  conférence,  le  bruit  se  repandit  qu'il  existait 
~*-Uie   conjuration  ,  dans   laquelle  étaient  entrés 
Jusqu'à  seize  raille  citadins,  déterminés  à  ver- 
ser .tout  le  sang  patricien,  si  on  ne  changeait 
pas  la  forme  tlu  gonverucment.  On  recevait  des 
riq>port8  qui  faisaient  dutiter  de  la  fidélité  des 
troupes  esclavonues.  On  disait  qu'elles  voulaient 
piller  la  ville.  Ou  proposa  de  les  faire  partir. 


(i)  It  primo  dî  qu^slî  cambiammli  rsspndo  assai  avran- 
la^^ioso  ubbiarao  |iiiMelo  Ju  parle  incommoda  clie  è  U 
tempo. 

[Rapport  dos    oommissnîrps,  du   a  mai    17<J7-) 
'  (3)  Tfote  du  mÏDiaU'c  de  France  ,  du  i3  flon-at  an  t. 
Tome  f^:  a6 
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et,  en  aUcndaiit,  on  lit  suspendre  tout  envoi 
de  recrues. 

Dans  la  malinéc  du  4»  le  grand  conseil  s'a 
sembla,  avec  le  même  appareil  de  terreur  ou 
rtfDonwnii    avait  VU  deux  jours  aunafavant ,    et  le  doir 
«nijui797.    <1  une  voix  tremblante,  proposa  nne  résolutio 
qui  passa  à  la   majorilé  de  sept  cent  quat 
voix   contre   dix  ,    non    compris    douze   voi 
nulles. 

Elle  portait  que  le  grand  conseil ,  prenan 
confiance  dans  la  possibilité  de  faire  cesser  le 
différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le»  deu 
républiques,  autorisait  ses  commissaires  à  pro 
mettre  tout  ce  qui  serait  nécessjiirc  pour  op 
rer  une  réconciliation  ;  qu'ils  pourraient  même 
stipuler  des  conditions  relatives  à  la  constit 
tion  de  Tétat  ,  sous  la  réserve  de  la  ratiOca 
tion  du  grand  conseil. 

A  l'égard  des  dïspositîous  |>ré)iminaire8  qui 
étaient  exigées ,  ou  décréta  l'arrestalion  des 
inqiusileurs  d'état  ,  et  ilu  commandant  du 
Lido.  Les  avogadors  furent  cliargés  d'informer 
contre  eux  ,  pour  qu'ils  pussent  ensuite  être 
jugés  par  le  grand  conseil. 

Le  lendemain  il  y  eut  une  nouvelle  confé- 
rence cbez  le  doge;  on  y  proposa  encore  de 
traiter  pour  la  reddition  de  la  capitale,  eu  ne 
demandant  des  sûretés  que  pouc  la  vie  des  ba- 
bitantsct  pour  le  respect  des  lieux  saiuts,  et  en 
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Stipulant  que  larseoal  resterait  sous  la  garde 
des  Iroupes  vénitiennes.  On  s'oceupait  déjà  de 
rédiger  ces  articles,  lorsque  quelques-uns  des 
assistants  s'opposèrent  vivement  ù  ce  que  Ve- 
nise se  rendit  à  discrétion,  lis  furent  traités 
<ic  jeunes  imprudents ,  qui  voulaient  exposer 
toute  la  nation  k  être  passée  au  fil  de  l'épée. 
Ruzzini,  l'un  des  sages,  déclarait  que  Venise 
pouvait  être  prise  en  vingt-quatre  heures;  et, 
en  général  ,  on  était  si  persuadé  de  riinini-^ 
nence  du  péril  ,  que  le  commandant  des  la- 
gunes fut  autorisé  à  traiter  de  la  capitulation 
de  la  dominante ,  avec  les  Frau(;ais ,  s'ils  se 
présentaient,  et  juême  à  consentir  à  une  con- 
tribution, il  est.  vrai  qu*ou  lui  recommandait 
la  religion,  la  liberlé,  l'indépendance  de  la  ré- 
publique,  la  monnaie,  la  banque,  Tarsenal , 
les  armes,  les  munitions,  la  marine,  les  ar- 
chives, les  vies  et  les  propriétés  des  citoyens, 
la  sûreté  des  ministres  d'Angleterre  et  de  Rus- 
sie; et  qu'on  le  chargeait  en  outre  de  stipuler 
que  nul  ne  pourrait  être  recherché  pour  sa 
conduite  antérieure,  le  tout  sous  la  réserve  de 
la  ratification. 

C'était  supposer  que  cet  officier  pourrait  ob- 
tenir ce  quon  nespérait  pas  soi-même. 

Le  général  en  chef  était  parti  pour  JMau- 
toue;  de  là  il  avait  poussé  jusqu'à  Milan.  On 
n'avait  point  de  nouvelles  des  commissaires; 

a6. 
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l'armisKce  expirait;  on  en  obtint  la  proroga* 

tion  des  généraux  restés  au  liord  des  Ingnni 

'    Déjn  trois  fois  on  avait  mis  on  dclibératU 

St  on  ne  renveii-ait  pas  en  Dalmatie  les  onî 

mille  E^cUtvons  qui  encombraient  Venise.  Cel 

troupe  commen^'ait  à  matiife&t^r  un  esprit  d'il 

surrectlon.  Des  gens,  qui  avaient  pris  le  pai 

de  ne  pas  se  dèfeudie ,  ne  pouvaient  voir  dans" 

Ja  présenoe  des  soldats  qu'un  danger  de  plus. 

On   se  détermina  ,   le   H  mai,    à    leur   payer 

leur  solde  arrîérr^,  et  à   les  embarquer.  Pltirr 

sieurs  mcrabiTs  du  conseil  voulaient  s'oppof 

à  cette  mesure,  lorsqu'on  vint  dire  que  la  ti 

volution   allait  se  consommer  dans  'Venise 

lendemain  ,  et  que  les  lîsclavons   eux-mènn 

planteraient  l'arbre  de  la  liberté.  Cel  avis  jK>r 

Je  découragement  au  dernier  point.  I^  ^og< 

qui,  dans  la  séance  dç*  ce  jour,  avait  proposé 

déposer  les  marques  de  sa  dignité ,  et  de  n 

mettre  les  rênes  du  ^mvrrnciDPnt ,  était  hori 

d*état  de  prendre  un-  parti. 

Ces  alarmes  extrêmes  étaient  qjsurément 
prématurées:  Venise  abaudimnée  de  tout  fui 
nivers,  et  réduite  à  ses  lacunes,  n'aurait  pi 
résister  à  la  France;  mais  ces  mêmes  htgunej 
étaient  un  obstacle  que  l'année  française  n'ai 
ralt  pu  franchir  de  long- temps.  Il  fallait  pré* 
parer  une  flottille,  chercher,  la  sonde  à  la  mainTj 
la    direction    de   canaux    sinueux  ,  au    miliei 
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(Tuiic  vaste  inoiulAtion  où  les  Ijalises  ne  mar* 
[juaicnt  \Aus  la  route,  s'échouer  à  chaque  îiit 
slanl  avec  de  Irèlca  barques,  sous  le  feu  de 
mille  pièces  de  canon  ,  et  conquérir  Tune  après 
l autre  les  îles  qui  ferment  le  bassin;  or,  les 
Vénitiens  avaient  deux  ou  trois  cents  bâti- 
ments, huit  mille  matelots,  quatoi-ze  mille 
uoinnies  de  trou|>es;  il  ne  leur  manquait  quede 
^  resolution  et  derunion.ll  y  avait  dans  Venise, 
'<2onime  par-tout  aiUeins,  beaucoup  de  gens 
^«  toutes  les  classes,  impatients  de  se  ranger 
u  parti  de  la  fortune.  La  gloire  des  armes 
Van^aises  remplissait  ie  monde  ,  mais  sur- 
tout la  révolution,  qui  s'était  propagée  depuis 
"*es  bords  de  l'Océan  jusqu'à  l'Adriatique,  avait 
exalté  des  passions,  dont  les  Vénitiens  n'étaient 
as  plus  exempts  que  les  autres  peuples.  Cette 
évolution  avait  des  partisans  dans  Venise 
iijème,  et  on  a  vu  tout  ce  que  les  conseils  ve- 
^laient  de  faire  pour  les  encourager. 

tll  était  déjà  étonnant  que,  depuis  que  le  gou- 
vernement tendait  à  se  rapprocher  des  formes 
démocratiques  ,  l'oligarchie  jalouse  eut  cua- 
Wrvé  toutes  les  siennes;  qu'on  ne  se  fût  pas 
encore  rapproché  des  populaires,  qu'on  ne  les 
eût  pas  admis,  appelés  dans  les  délibérations. 
Il  semblait  convenu  que  le  changement  pro- 
jeté ne  pouvait  être  qu'une  concession  de  la 
caste  privilégiée,  actuellement  eu  pusseseion 


nt. 

Traîlé  eut  te 
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en  chef,  et 
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du  J'ïouvoir;  mais  cette  autorité  tremblante 
pouvait  se  dérober  à  l'influence  de  ceux 
iaveur  de  qui  clic  allait  bc  démettre  du  gou- 
vernement. Sans  recevoir  leurs  suffrages ,  elle 
accueill.iit  les  conseils,  les  avis,  les  inspirations 
des  populaires ,  et  ce  nVtaient  pas  les  citoyens 
les  pins  sages,  les  plus  dignes  d'avoir  de  l'i 
fluenee,  qui  se  jetaient  alors  nu  milieu  desë 
nements. 

Les  membres  du  comité,  qui,  depuis  qnelqu 
joiirs,  s'assemblait  chez  le  doge  ,  étaient  peul- 
élre  plus  effrayés   des  dangers  intérieurs  que 
des  menaces  du  généra).  Il  leur  semblait  à  toi^H 
instant  que   la   révolution   allait   éclater   dan^^ 
Venise,  ce  qui  prouve  que»  de  leur  aveu,  elle 
y  avait  de  nombreux  partisans,  lis  conférèrent 
avec  quelques-uns,  et  se  mirent  sous  leur  di-î 
reetion. 

Le  général  était  à  Milan ,   les  commissaires' 
l'y  avaient  suivi;  il  y  avait  appelé  le  ministre- 
résidant  pour  la  république  française  à  Venise. 
Là  fut  conclu,  ou  plutôt  dicté,  le  traité  dont' 
voici  les  dispositions. 

Le  grand  conseil,  renonçant  aux  droits  hé- 
réditaires de  VaristocTatie ,  abdiquait  la  souve- 
raineté, et  reconnaissait  qu'elle  résidait  dans- 
la  réunion  des  citoyens.  11  y  mettait  seulement 
cette  condition,  ^ue  le  nouveau  gouvernement 
garantirait  la  dette  publique,  les  pensions  via- 
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gères ,  et  les  secours  accordés  aux  nobles  pau- 
vres. 

Un  autre  article  ajoutait  «  que  la  république 
française,  sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été 
fi>ite,  voulant  contribuer,  autant  qu'il  était  en 
lie,  à  la  tranquillité  de  la  ville  de  Venise,  et 
ail  bonheur  de  ses  habitants,  accordait  une 
division  de  troupes  françaises,  pour  y  mainte- 
ïïïr  l'ordre  et  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

«  La  station  des  troupes  françaises  à  Venise 
ïi'ayant  pour  but  que  la  protection  des  citoyens, 
dJes  devaient  se  retirer,  aussitôtque  le  nouveau 
gouvernement  serait  établi,  et  qu'il  déclarerait 
ïi'avoir  plus  besoin  de  leur  assistance,  Les  autres 
divisions  de  l'armée  française  devaient  évacuer 
également  toutes  les  parties  du  territoire  véni- 
tien d;)ns  la  terre-ferme,  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix  générale. 

«  Le  premier  soin  du  gouvernement  provi- 
soire ,  était -il  dit,  sera  de  faire  terminer  le 
procès  des  inquisiteurs  et  du  commandant  du 
fort  du  Lido,  prévenus  d'être  les  auteurs  et 
instigateurs  des  Pâques  véronaises,  et  de  lassas- 
sinat  commis  dans  le  port  tle  Venise.  Il  désa- 
vouera d'ailleurs  ces  faits  de  la  manière  la  plus 
convenable  et  la  plus  satisfaisante  pour  le  gou- 
vernement français. 

<  Le  directoire  exécutif ,  de  son   oûté,  par 


Torgaiie  du  gênerai  en  chef  de  lamiec  ,  accon 
pardon  et  amnistie  générale  pour  Ions  les  auti-e^S 
Vépiliens,  qui  seraient  accusés  d'avoir  pris part^ 
à  toute  conspiration  contre  rarnice  française^f 
et  tous  les  prisonniers  seront  mis  eu  libert^^ 
après  la  ratification.  « 

La  rédaction  de  cet  acte  annonçait  assez  la 
position  désespérée  des  négociateurs  vénitiens. 
Od  y  stipulait  la  dissolution  du  gouvernement 
de  Venise,  avec  lequel  on  traitait.  On  ne  rct^lait 
nullement  ce  qu  i  devait  être  mis  à  sa  place.  L'une 
des  parties  contractantes  accordait  aux  sujets  de 
Tautre  pardon  et  amnistie^  termes  insolites  dai 
les  traités  .parce  que  leur  essence  est  de  suppi 
séries  deux  parties  libres,  indépendantes, 
dans  des  dispositions  amicales.  Ce  traité  ne  dé- 
terminait ni  les  forces  de  la  nouvelle  répu- 
blique de  Venise  ,  ni  le  territoire  qu'elle  devait 
conserver,  ni  ses  rapports  avec  les  autres  étal 
Venise  allait  être  dans  l'anarchie;  et  cette  capiJ 
taie,  011  il  y  avait  déjà  une  petite  armée 
quatorze  mille  hommes,  devait  recevoir  ui 
division  française  à  titre  de  protection.  Il  pi 
rait  que  cette  occupation  était  Tobjet  prînci] 
du  traité  pour  le  négociateur  français. 

A  ces  articles  patents  étaient  joints  cinq  ai 
ticies  secrets.  Par  le  premier,  il  était  convenu 
que  les  deux  républiques  s'entendraient  entre 
«lies  pour  d«s  échanges  de  territoire;  ce  qui 
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laissait   les  Vénitiens  dans    uue    triste   incer- 
titude. 

X.e  second  et  le  troisième  article,    portaient 
^tine   contribution  de  >5ix   millions,  dont  trois 
en  argent  et   trois  en  munitions  nuvalcs. 

Lé  quatrième  obligeait  les  Vénitiens  à  céder 
trois  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  armés 
et  équipés. 

Le  cinquième  prescrivait  la  remise  de  vingt 
tableaux  et  de  cinq  cents  manuscrits. 

Ttjus  ces  articles  furent  signés  le  ay  floréal 
an  V  (  ïG  mai  1797). 

Quelque  dur  que  fût  ce  traité,  les  Vénitiens, 
furent  encore  déçus  par  TespéraDce  de  devoir 
leur  salut  à  tant  de  sacrifices.  Quand  cet  ou- 
vrage des  plénipotentiaires  arriva  à  Venise,  les 
choses  nVlaicnt  pbjs  dans  le  même  état  où  ils 
les  avaient  laissées  en  parlant. Voici  ce  qui  s'é- 
tait passé  dans  cette  capitale. 

Le  général  de  l'armée  tritalie,  déjà  m.iilre  de 
tout  le  territoire  vcnitieu^  attacliait  une  grande 
importance  à  la  possession  du  cbcf-lieu  de  la 
république, pour  négocier  avec  plus  d'avantage 
la  paix  commencée  avec  les  Autrichiens.  Dans 
cette  vue,  il  devait  désirer  qu'une  révolution 
lui  en  facilitât  rentrée.  Sans  doulc  avant  la 
siî^nature  du  traité  que  je  viens  de  rapporter, 
il  avait  oïdnifesté  ou  laissé  pénétrer  ce   vœu 
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secret  à  un  agent,  que  son  grade  ne  paraissîïîr 
yîis  appeler  à  manier  de  si  grands  intérêts.  Le 
hccTL'taire  de  ia  légation  iranraise  saisit  avide- 
mcnl  cette  occasion  de  signaler  un  zèle  qui  te- 
iiait  de  la  précipitation.  Profitant  de  l'absence 
de  son  clief,  boninie  plein  de  modération,  il  s'em- 
para de  la  direction  des  afïaires  et  des  esprits,  et 
se  mit  à  la  tète  des  liummes  exaltes,  impatienta 
sur-tout  de  renverser  un  ordre  de  choses,  qui 
jiiscpiesdà  avait  tenu  dans  la  contrainte  les  pas- 
sions turbulentes  dont  ils  étaient  animés. 

Dans  ce  temps  d'effervescence,  tout  se  mêlait 
"de  politique  en  Italie.  Malgré  limmcnsc  supé- 
riorité du  général  eu  chef,  tout  ce  qui  se 
crfiyait  quelque  influence  ou  seulement  quelque 
capacité,  se  jetait,  même  sans  son  aveu,  dans 
les  plus  importantes  affaires.  On  abusait  do 
son  nom,  on  feignait  un  crédit  qu'on  n'avait 
pas.  Il  y  avait  des  gouvernements  it  détruire, 
des  i>euples  à  soulever,  des  républiques  à  orga- 
niser; tous  ces  agitateurs,  qui  se  croyaient  des 
hommes  d'état,  allaient  offrant  par -tout  ce 
qu'ils  appelaient  leur  expérience.  Les  uns  se- 
maient le  désordre  par  cupidité,  d'autres  par 
lin  enthousiasme  irréfléchi;  la  plupart  auraient 
liouleversé  le  monde  par  légèreté.  Il  n'y  avait 
pas  jusqu'aux  agents  subalternes,  dont  les  let- 
tres n'arrivassent  à  Venise  pour  indiquer  ce 
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qu'il  y  avait  à  faire  ,61  dont  ïes  inspirations  ne 
fussent  reçues,  sinon  avec  confiance,  du  moins 
avec  souniission,  p»r  ces  hommes  f|ui  uaguére 
prenaient  le  titre  de  sages. 

Sitôt  que  les  populaires  vénitiens  se  virent 
ou  se  crurent  appuyés  par  une  aiitorilé  l'^lr.ui- 
gère,  qui  devait  infailliblement  devenir  toule 
puissante  dans  peu  de  jours ,  ils  commencèrent 
à  prendre  un  ton  plus  impérieux  avec  les  pa- 
triciens, qui  avaient  eu  la  faiblesse  de  les  con- 
sulter. Leurs  conseils  etaii^nt  des  demandes, et 
ces  demandes  paraissaient  venir  de  plus  haut. 

Le  f}  avril,  deux  de  ces  hommes  se  présen- 
tèrent à  la  porte  du  comité  assemblé  chez  le 
doge,  annonranl  qu'ils  avaient  à  remettre  un 
papier  important.  Deux  membres  de  la  confé- 
rence allèrent  leur  parler,  et  rentrèrent  tenant 
à  la  main  un  écrit  qu'on  disait  rédigé  sous  les 
yeux,  sous  la  dictée  du  secrétaire  de  légation. 
Dans  l'impossibilité  d'échapper  aux  dangers 
que  la  prolongalion  du  blocus  et  la  révolte  des 
Esclavons  allaient  faire  courir  à  Venise,  il  ne 
restait,  disait-on,  qu'un  moyen  de  salut,  c'était 
d'aller  au-devant  des  intentions  du  général 
français  ,  pour  se  le  rendre  plus  favorable.  Les 
mesures  à  prendre  étaient  indiquées  dans  une 
note  qu'il  serait  difficile  de  garantir,  car  elle 
n'avait  aucun  caractère  d'auLlienticite, mais  qui 
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a  été  recueillie  par  un  auteur  vénitien  (i).  Je^ 
me  l)orne  à  la  transcrire. 

Mesures  à  prendre  sur-le-champ. 

ta  Arrestation  de  d'£ntragues  (le  chargé  d'aP" 
Ijiîres  du  roi  de  France),  avec  toutes  les  pré- 
oaiitions  nécessaires  pour  se  saisir  de  ses   pa- 
piers, en  relâchant  ensuite  sa  personne. 

a  Consignation  de  ses  papiers  entre  les  mains 
du  ministre  de  France,  pour  être  remis  au  di- 
rectoire exécutif  par  le  nouveau  ministre  vé- 
nitien qui  sera  envoyé  à  Paris. 

V  Elargissement  immédiat  de  quelques  indi- 
vidus qui  restent  encore  dans  les  prisons  pour 
des  actes  politiques,  en  leur  fournissant  quel- 
que argent. 

«  Ouverture  dos  prisons  des  plombs  el  des 
puits,  pour  que  le  peuple  puisse  les  voir. 

«  Promesse  à  tous  les  autres  détenus ,  pour 
quelque  délit  que  ce  soit,  de  la  révision  de  leur 
procès. 

«  Atwlition  de  la  peine  de  mort. 

«  Licenciement  des  Esolavons,  en  les  payant», 
comme  cela  est  juste. 

«  Bemise  de  la  garde  de  la  ville  à  des  pa- 
trouilles d'ouvriers  de  Farscnal  et  de  marchands, 


(i)  Recueil  chronotogique,  tom.  a  ,  3^°.paçl. 
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lesquels  seront  tlirig^és  par  un  comité  provisoire, 
composé  du  lieuleufint-gcnéral  SaJinibcri,  de 
Morosiiii ,  (rAnloine  Baratli,  et  de  Pierre  Spada, 
en  qualité  de  secrétaire.  » 

-Mesures  à  préparer  aujourd'hui  ^  pour  les 
exécuter  demain. 


I 


Ercclion  de  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  place 
Saint-Marc. 

a  Municipalité  provisoire  de  vingt-quatre  Vé- 
iiitieus ,  en  invitant  les  villes  de  la  terrc-fcrmc  y 
de  rislrie,  de  la  Dalmatic  et  du  Levant,  à  s'u- 
nir à  la  mère-patrie,  qui  sera  toujoursVcni.se. 

«  Publication  d'un  manilesle,  annonçant  au 
peuple  qu'il  aura  un  gouvernement  {lémocra- 
tique  et  le  choix  de  ses  représcnlanls. 

«  Brùlementdes  signes  de  Tancien  gouverne- 
ment, demain,  an  pied  de  Tarbre  de  ta  liberté. 

«  Âmnislic  pour  toutes  les  opinions  et  dêliU 
politiques  passés,  quels  qu'ils  soient. 

«  Déclaration  de  la  liberté  de  la  presse,  avec 
défense  de  parler  contre  les  acies  passés  des 
personnes,  ou  du  gouvernement. 

«Ensuite  la  municipalité,  accompagnée  du 
peuple,  se  rendra  à  l'église  Saint-Marc,  oi'i  la 
Sainte-Vierge  sera  exposée,  et  on  y  chantera 
un  Te  Deum,  ainsi  que  dans  les  autres  églises. 

A  Quatre  mille  Français  seront  invités  à  en- 
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trer  dans  la  ville.  On  lenr  remettra  la  gardç 
de  larseiiai ,  de  Chiozza ,  du  fort  Saint>Am 
et  de  quelques  ilcs  environnantes,  dont  ou  coi 
viendra  avee  le  gdneral  français.  Le  blocus  sera 
levé.  Le  palai.s,  la  monnaie,  les  autres  liâti* 
menls  intérieurs  et  les  postes  d'honneur  reste-j 
ront  occupés  par  la  garde  civique. 

«  I^   flotte  vénitienne  sera  rappelée,   aprèftj 
l'entrce  des  Français,  et  restera  sous  les  ordres 
des  généraux  français,  qui,  pour  en  disposer, 
s'entendront  avec  la  municipalité. 

«  Présidents  de  la  municipalité   provisoire^!] 
Ifx-duge  Manini,  et  André  Sjiada. 

K  Députés  k  envoyer  à  Bonaparte,  Françoi*'] 
Battaja,  et  Thomas-Pierre  Zorzi. 

«  Rappeler  le  ministre  qui  est  à  Paris,  cl  y 
envoyer  à  sa  place  Tlionias  Calligini,  avec  Sor« 
dtna ,  pour  secrétaire. 

«  £nvoi  d'une  adresse  et  d'un  ministre  ausj 
xépubliqnes  batave  et  transpadane. 

«  Rappel  et  remplacement  de  tous  les  mi- 
nistres qui  sont  dans  les  cotirs  étrangères. 

n  Assurance  donnée  aux  ex* nobles  pauvres 
d'un  traitement  viager  sur  les  biens  nationaux^ 
ou  par  tontine. 

«  Garantie  de  ïa  monnaie  et  de  la  banque, 
à  la  charge  de  la  nation. 

n  11  sera  réservé  au  général  Bonaparte  lu  fa* 
ttulté  de  combiner,  dans  le  traité  depaix^  toutes 
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1rs  mesures  relatives  aux  intérêts  de  son  armé» 
H  de  la  republique  française. 

o  On  promet  d'intervenir  auprès  de  Bona- 
parte en  faveur  des  inquisiteurs  d'élat,  sous  la 
condition  que  désormais  il  sera  permis  à  toua 
les  citoyens  de  communiquer  avec  le  corps  di- 
;plomalique. 

«  Stipuler  que,  dans  la  municipalité,  ou  ne 
■yourra  admettre  qu'un  tiers  d'ex-noblcs,  qui 
«eront  choisis  parmi  les  vrais  patriotes.  » 

Oii*venait  de  lire,  dans  ie  comice  a.ssemblé 
chez  le  doge,  cet  étrange  écrit,  où,  en  le  sup- 
pasaut  authentique,  une  main  étrangère,  celle 
d*nu  agent  subalterne,  traçait,  d'une  manière 
à-la-fois  .si  va^ue  et  si  absolue,  une   conduite 
à  l'autorité ,   un  nouveau  système  de  gouver- 
nement, et  jusqu'aux  choix  que  Venise  avait 
^  faire,  pour  s'administrer  au-dcdans  et  se  fair« 
■x-epréseolcr  au-dehors.  On  en  était  encore  dans 
l'étonnement ,   lorsqu'on  reçut  un  rapport  d« 
^Nicolas  Morosini,  chargé  de  veiller  à  la  tran- 
i^uillité  publique  dans  Venise,  qui  écrivait  que, 
prévoyant  un  mouvement,  il  ne  pouvait   ré- 
pondre de  rien ,  si,  dans  le  jour,  ou  ne  mctuil 
de  nouvelles  forces  à  sa  disposition. 
^  La  terreur  qui  allait  toujours  croissant,  dé- 
termina la  majorité  de  l'assemblée  à  se  sou- 
mettre à  toutes  les  propositions  qui  venaient 
d'èlre  lues.  Deux  des  conseillers  et  le«  ciu(j 
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sages  de  terre-ferme  s'y  opposèreiU  sans  succ< 
Ils  eurent  beau  représenter  qu'elles  n'avaient 
aucun  caractère  of/icici;  que  l'artnistice  venait 
d'être  prorogé  pour  huit  jours.  On  se  détei 
mina  k  noninier  deux  conuniss;lircs,  pour  coi 
certer  les  moyens  d'execuljnn  de  toutes  et 
mesures,  et  on  motiva  cette  détermination  prt 
cipitpe  sur  le  dt'faut  de  temps,  qui,  disaitoi 
ne  permettait  pas  de  demander  an  ^raiid  coi 
seil  1^1  ratificultou  qu'il  sVtail  réservée. 

Cependant  on  obtint  undc^laide  qualrejoui 
Il  s'agissait  de  disposer  les  choses  de  mi 
nière  que  le  grand  conseil  abdiquât  spontaiH 
ment  le  pouvoir.  On  fit  embarquer  les  iCscU 
vons,  qui  remirent  leurs  armes  à  i'arsenaJ; 
désarma  la  flottille. 

Enfin,  le  la  mai,  le  grand  conseil  fut  coi 
Toqué.  H  ne  s'y  trouva,  dil-on,  que  cinq  cei 
diqoeia      trentc-scpt  personnes  (i).  On  a  vu  que  dans  U 
neié.        allatres  inqiorlantes  le  grand  conseil  ne  poii- 
is  nui      vait  délibérer  s'il  n'y  avait  au  moins  six  ceiitA, 
membres    présents  :  ainsi    la    séance    dont    i] 
s*agit  n'était  pas  légHle.  Le  doge,   troublé 
fremblant^    parla    avec  une  éloquence  patin 
tique  de  la  situation   de  la  ]>3trie.  On  lut  \u 
rapport  prolixe  des  commissaires;'  ensuite  ui 


XI. 

Le  grand 


»;97. 


(j)  Je  suis  ici  It  Torsion  de  l'autear  du  Reeaeil  ckronolc 
gtqtie. 
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•râleur  entreprit  de  développer  les  proposi- 
tions. 

Pendant  ce  discours,  des  coups  de  fusil  se 
firent  entendre  hors  du  palais.  C'étaient,  selon 
Jes  uns,  des  gens  du  peuple  qui  tiraient  pour 
jeter  l'épouvante   dan»  l'assemblée;  et  selon 
quelques  autres,    des   Esclavons  qui   déchar- 
geaient leurs  armes  au  moment  de  les  remettre. 
«     est  impossible  d'exprimer  la  confusion  que 
ce    bruit  inattendu  répandit  dans  la  salle.  On 
Crut  que  toute  la  noblesse  allait  être  massacrée; 
'^s  membres  du  conseil  sortirent  tous  <le  leurs 
places  en  criant^  aux  voix! aux  voix!  et  la  dé- 
'*^ Itération  fut  sanctionnée  par  cinq  cent  douze 
**->ffrages.  Il  y  en  eut  douze  eoatre,  et  cinq 
'^oix  nulles. 

Voici  le  texte  de  cet  acte  qui  consommait  la 
«\estruction  du  gouvernement  vénitien: 

le  ja  mai  1797. 

R    Cir    GRAIf»    CONSEIL   '. 

«  La  nécessite  de  pourvoir  an  salut  de  la  re- 
ligion, de  la  vie  et  des  propriétés  de  tous  les 
chers  habitants  de  cet  état,  a  déterminé  le  grand 
conseil  à  prendre  les  délibérations  du  1"  et 
du  4  *1^  ce  mois,  qui  donnent  à  ses  députés 
près  le  général  en  chef  de  Tarniée  d'ItaUe  , 
Bonaparte,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
remplir  cet  objet  si  important, 

To/na  K*  ay 
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«  Aujourd'hui,  pour  le  salut  de  la  religion^ 
et  de  tous  les  citoyens»  dans  l'cspérauce  quc^ 
leurs  intérêts  seront  garantis,  et  avec  eux  cei 
delà  classe  patricienne,  et  de  tous  les  individu 
qui  participaient  aux  privilèges  concédés 
la  république;  enfin  pour  la  sûreté  du  trê* 
et  de  la  banque, 

«  Le  grand  conseil ,  constant  dans  les  prii 
Gipes  qui  ont  dicté  les  deux  délibérations  si 
dites,  et  d'nprès  les  rapports  de  ses  députés, 
adopte  le  système,  qui  lui  a  été  proposé,  d'u^l 
gouvernement  représentatif  provisoire,  en  lan^^ 
qu'il  se  trouve  d'a*:cur(l  avec  les  vues  du  général 
en  chef;  et  coiume  il  importe  qu'il  n'y  ait  point 
d'interruption  dans  les  soins  quexige  la  siîreté 
publique  ,  les  diverses  autorités  demeure 
chargées  d'y  veiller. 

a  Valektiw  Mariki,  secrétaire  (rj.  « 

Le  conseil  se  iiépara  en  tumulte.  Les  plus 
effrayés  se  réfugièrent  dans  leurs  maisonsj 
Quelques  personnages  se  réunirent  chez  U 
doge,  et  l'ancien  gouvernement  se  trouva  aboUjI 
sans  que  rien  lui  eût  été  substitué. 

Cependant  le  peuple,  qui  remplissait  les  av« 
nues  du  palais,  vit  arborer  à  une  fenêtre  ut 
signal,  qui  anhonrait  la  délibération  prise  à  Vu 
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stantraême.  Aussi 


«19 

éda- 
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sentiments  divers 
-t'ois  les  cris  de  vive  la 
Uùertél  vive  saint  Marc  \  Les  uns  élevèrent  des 
drapeaux  sur  les  trois  uiàts  qui  sont  au  milieu 
e  la  place;  les  autres  portèrent  dnns  les  rues 
image  du  patron  de  la  république.  La  foule^qui 
obstruait  ta  place  et  les  rues  voisines,  s'agitait; 
es  soldats  s'y  mêlèrent.  On  alla  piller  les  mai- 
oiis  de  quelques  hommes  connus  pour  avoir 
I>articipé  à  cette  révolution  :  le  pillage  s'étendit 
ju.squ'aux  magasins.  Le  désordre  croissait  et  se 
J>ropngeait  avec  une  cffrajante  rapidité.  Il  n'y 
avait  ni  chefs  pour  diriger  les  mouvements  po- 
;|>ulairos,  ni  autorité  pour  les  contenir.  I^i  nuit 
était  avancée,  et  des  troupes  d'hommes  furieux 
parcouraient  les  rues, en  piilanttes  maisons  et  eo 
proférant  des  imprécations  diverses.  Ce  ne  fut 
que  vers  les  deux  heures  du  matin  qu'on  parvînt 
à  rassembler  quelques  détachements  de  troupes. 
Deux  cents  soldats,  postés  sur  le  pont  de  Rialte, 
firent  feu  sur  un  rassemblement  qui  se  diri- 
geait de  ce  côté;  quelques  décharges  de  canon 
le  dissipèrent:  il  y  eut  une  vingtaine  d'hommes 
tués,  et  le  lendemain  une  proclamation  défen- 
dit, sous  peine  de  mort,  toute  opposition  à 
la  révolution  qui  venait  d'être  consommée. 

Une    municipalité    jirovisoire    de    soixaiij 
membres  fut  créée,   parmi  lesquels   il 
fieulemei^t  dix  patriciens:  mais  elle 
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installation  jusqu'après   l'entrée    de»   troupes 
fraoraises.  ^M 

On  jugea  nécessaire  de  préparer  le  peuple 
à  recevoir  ces  étrangers.  Le  i(i  la  Hottille  allft 
chercher,  au-delà  des  lagunes, luic  division  d'à- 
peu-près  trois  mille  hommes,  qui  vinrent  dé- 
barquer sur  la  place  Saint-IVEarc,  et  qui  furent 
accueillis, par  une  partiedc  la  popula(i<in,  avec 
une  joie  bruyante,  que  démentait  le  moruL 
silence  des  autres.  ^ 

C'était  dans  cet  instant  même  qu'à  Milan  les 
plénipotentiaires  du  grand  conseil  signaient  le 
traité.  Quand  ce  traité  arriva,  il  n'y  avait  plus 
de  conseil  pour  le  ratifier,  et,  par  une  circon- 
stance singulière,  c'était  ce  jour^là  môme  que 
Je  directoire  exécutif  notifiait  à  Tambassadeur 
de  la  république  l'injonction  de  quitter  Paris(i)t 
Tels  étaient  alors  le  dé.sordrc  de  l'organisalioft 
sociale  et  la  marche  précipitée  des  événements, 
qu'à  Paris  on  déclarait  la  guerre,  k  Miian  on 
signait  la  paix,  à  Venise  on  faisait  une  révo- 
lution. Le  directoire,  le  général ,  un  secrétaire, 
agissaient  sur  des  plans  divers.  Un  gouverne- 
ment renommé,  depuis  des  siècles,  pour  sa  prip- 
denee  ,  n'avait  su  ni  agir,  ni  délibérer,  ni 
attendre,  et  Venise  se  trouvait  livrée  à  discrétion. 

(i)  L'arrêté  do  directoire  est  du  27  floréal ,  comme  le 
trailû  dw  lïlUan. 
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I-.e5  premiers  jours,  qui  suivirent  la  disRolu- 
*n  de  cette  antique  aristocratie,  ne  pouvaient 
tiVtre  marqués  par  les  démonstrations  si  sou- 
^^ctU  équivoques  de  l'assentiment  populaire. 
^A  La  démolition  des  prisons  de  rinquisition 
^B'état  fut  décrétée,  et  on  mit  k  leur  place 
^Bette  inscription  :  Prisons  (/e  la  barbarie  aris- 
^^tocratique  triumvirale ,  démolies  par  la  rnuni^ 
^^ipalité  provisoire   de   Venise,   l'an    i*'^   de   la 

liberté  italienne,  aS  mai  1797. 

I         Le  4 juin,  le  livre  d'or  fut  brûlé  en  cérémo- 

^^^ ,  au  pied  de  L'arbre  de  la  liberté. 

^B   D'autres   changements  analogues   à    l'esprit 

^"du  temps  furent   introduits.  Le  lion  de  saint 

^Jilarc  tenait  un  évangile  ouvert,  sur  lequel  on. 

^HUait:  p€ix  tibif    Marce,  evangelista  meus;  on 

^Kr  substitua  ces  mots  :  Droits  de  l'homme  et  du 

citoyen;   sur  quoi  un  gondolier  dit  assez  plaU 

I      samment,  qu'enfin  le  lion  avait  tourné  la  page. 

J/adoptiou  d'une  cocarde   tricolore   amena 

celle  d'un  nouveau  pavillon.  Il  en  résulta  le  triste 

inconvénient  que  le  dey  d'Alger  ne  se  crut  point 

obligé  de  respecter  ce  pavillon,  comme  celui  dd 

Saint-Marc,  qui  lui  payait  un  tribut  de  a8,ooo 

ducats ,  et  que  la  nouvelle  république  fut  obligée 

^ftde  payer  une  seconde  fois,  pour  que  ses  cou- 

^Beurs  ne  fussent  pas  méconuuesparles  pirates. 

^^     Une  réunion,  qui  prenait  le  nom  de  société 

de  riustruction  publique,  et  qui  se  trouva,  eii 
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quelques  jours  composée  de  plusieurs  mi 
"de  personnes,  présenta  à  Venise  le  spectacle  de 
ce?  sociétés  jjopulaires,  déjà  décriées  en  France. 
La  municipalité  provisoire  se  hâta  de  ratifier 
le  traité  de  Milan  (i),  sans  examiner  si  elle  en 
avait  le  droit.  Le  général  en  chef  fit  cesser  les 
poursuites  coraraencées  contre  les  inquisiteurs 
d'état  et  contre  le  commandant  du  Lido.  Mais 
cette  municipalité  n'était  qu'une  autorité  locale. 
Quoiqu'il  n'y  eût  encore  ni  forme  de  gouver- fl 
Dément  déterminée,  ni  constitution,  ni  même 
indépendance  politique,  cette  municipalité  se 
hâta  de  faire  des  lois,  et  affecta  de  se  croire 
le  centre  du  gouvernement  des  anciens  états 
de  la  république;  prétention  qui  fut  repoussée 
jiar  toutes  les  villes  de  la  terre -ferme.  Celle 
scission  révélait  que,  si  les  provinces  avaient 
supporté  le  joug  de  la  métropole  pendant  tant 
de  siècles,  ce  n'avait  pas  été  sans  impatience. 
Chacune  venait  de  se  constituer  séparément, 
et  elles  ue  voulurent  même  pas  envoyer  des 
députés,  pour  les  représenter,  et  prendre  part 
aux  dcUbératious  du  corps  qui  gouvernait 
Venise. 

Padoue  sur-tout  se  rappelait  que  la  domi- 
nante, qui  lui  devait  la  naissance,  l'avait  oppri- 


I 


(i)  Dt'p^che  du  ministre   plénipotentiaire  de  FrftBce, 
du  14  praixial  an  t. 
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Wee,  et  cotte  uutîquc  jalousie,  que  quatorze 
s&iècles    n'avaient    pu    ttcindre ,    se    réveillait; 
«i^uanfl  lune  et  l'autre  étaient  également  mal- 
heureuses. Cliiozza  et  Palcstiine,  qui  netnient 
que  r)es   faubourgs  de  Venise  ,  refusaient  de 
^^econnaîlrc  sa  suprcuiatic. 

^ft    Le  résultat  de  cette  anarchie  fut  que  tous 
Hks  impots,  qui  précédeiunicnt  arrivaient  dans 
^Ba  capitale,  tarirent,  et  que  le  paiement  de  la 
dette  publique  devint  impossible.  Il  fallut  re- 
courir aux  emprunts  forcés,  pour  subvenir  aux 
dépenses  indispensables,  que   la    présence,  de 
l'armée  décuplait.  On  avait  promis  trois  mil- 
lions d'argent  aux  Français;  ils  en  demandèrent 
HBÎnq  (i).  Ou  devait  leur  livrer  trois  vaisseaux  ; 
^^I  n'y  en  avait  que  deux.  Le  duc  de  Mudène 
s'était  réfugié   à   Venise  avec    son  trésor;    on 
cerna  sa  demeure  et  on  lui  enleva  cent  quatre- 

IvingtS'dix  mille  sequins,  pour  les  verser  dans 
Ja  caisse  de  l'armée  (a). 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  mois  il'oc- 
tobre ,  et  avec  lui  l'incertitude  du  sort  de  Venise, 
les  reproches  des  deux  partis,  l'exaltation  des 
cassions,  l'aigreur,  les  inimitiés  réciproques , 
*t  un  sentiment  général  de  mal-être,  qui  faisait 

(i)  Lettre  du  ministrcdë  France  ,  du  14  prairial ,  au  g#- 
îiaéral  en  chef. 

(a)  Id.  dn  a3  prairial ,  au  minUtr*. 
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en  même  temps  désirer  un  changement  et  pré*' 
voir  une  catastrophe. 

Dans  les  conférences  de  Milan  on  avait  flatté 
les  commissaires  de  la  république  vénitienne, 
si  eïle  adoptait  la  démocratie,  de  réunir  à  soi 
territoire  le  Ferrarais,  la  Bomagne,    et  peut-^ 
être    le  port   d'Ancùue   :  au    lieu   de  cela,  oa„ 
voyait  paraître  des  décisions  qui  incorporaient 
ces  provinces   à    la   république   cisalpine.    Oi 
venait  d'afficher  une  proclamation  ,  qui  divi- 
sait les    états  vénitiens  en  sept  départements, 
et  on  remarquait,  avec  un   étonuenieut  mêlé 
de  douleur,  qu'il  n'y  était  fait  aucune  mentioi 
de  Crème,  ni  de  Bergamc. 

Dans   l'anxiété,   suite    naturelle  de  tant   cJei 
funestes  présages,    la    société    populaire,   soit 
d'elle-même,  soit  par  une  inspiration  étrangère, 
s'avisa  de  voter  la  réunion  de  la  république  vé- 
nitienne à  la  nouvelle  république  déjà  organi< 
sée  à  Milan.   On  envoya  une  députation  à  iaj 
municipalité,  pour  lui  sigiiilier  ce  vœu,  plutôt 
que  pour  lui  demander  le  sien.  Cette   autorité 
provisoire  se  crut  obligée  de  voter  aussi  la  dis- 
solution du  corps  social,  et  ou   ne  tarda  pas< 
à  produire  des  listes,  qui  contenaient,  disait-oi 
vingt,  trente,  quarante  mille  signaturt:^- 

Le  gouvernement  français  tardait  ;i  rir- 
cer  sur  le  sort  des  Vénitiens  ;  c*"  "  ' 
quelque  chose  de  sinistre. 
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ï>ans  les  premières  conllirences  qui  suivirent 

i^H.  signature  des  prélimin;iires  dr  f^enhen,  les 

iA.vitrirhien.s  se  montrèrent  aussi  disjiosé.s  qu*on 

^■kouvait  le  soubaiterà  aocélërer  les  négociations. 

ils  offrirent  (le  traiter  .separemenl,  sans  appeler 

ui  leurs  allies,  ni  l'empire  (i).  Cette  prnposi- 

'liou,  aeccptée  avec  empressement  et  rétligee  en 

forme  de  convention,  fut  envoyée  k  Vienne; 

mais  l'empereur  refusa  de  la  ratifier.  Le  retour 

d'un  courrier  anglais,  qui  avait  porté  à  Londres 

la  nouvelle  des  préliminaires,  venait  d'opérer 

celte  révolution. 

Voici  la  série  des  projets  et  des  contre-pro- 
jets qui  furent  successivement  débattus,  entre 
les  plénipotentiaires,  léunisd'abordà  Monbello, 
puis   il    Udinc,    et    enfin    à  Campo-Formio. 

IjCS  négociateurs  convinrent  entre  eux  de 
soumettre  à  leurs  gouvernements  respectifs  un 
nouveau  système  d'arrangement,  qui  conciliait: 
plusieurs  intérêts^ 

La  France  devait  acquérir  la  Belgique,  et 
avoir  le  Rhin  ])our  frontières ,  sauf  à  laisser 
le  duché  de  Clèves  au  roi  de  Prusse,  s'il  se 
refusait  à  accepter  un  équivalent  en  Allemagne. 
L'empereur  devait  renoncer  à  Mantoue,  à 
liergame,  à  Brescia ,  c'est-à-dire  à  la  partie 
des  provinces  vénitiennes   situées  sur  la  rive 


xr*^ 


Négocia» 

lion»  apr** 

le*  prêlÎDii- 

luirp»  de 

Lcobcu. 


(i)  Dt-pûche  du  général  Booaparie,  du  ?  floréal  an 
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riroitc  de  l'Adige,  et  recevoir  en  compensation* 
en  Itnlic,  la  ville  de  Venise,  en  Allemagne  les 
^vèciiés  de  SaUbourg  et  de  Passau. 

Ce  nouveau  projet  trouva  le  cabinet  autri- 
chien peu  empressé  de  conclure;  on  multiplia 
d'abord  les  demandes  incidentes ,  ensuite  on 
déclara  ncltcnicnt  qu'on  ne  pouvait  sij^ner  la 
paix  que  dans  un  congrès,  un  les  allies  seraient 
ap(>clés:  il  est  vrai  qu'on  offrait  de  régler  d'a> 
vanec  le  sort  de  l'ilalie  et  de  TAllcmagne,  par 
des  conventions  secrètes. 

Toutes  ces  subtilités  dilatoires  prouvaient 
évidemment  que  l'Autricbe  croyait  entrevoir 
<Ians  l'avenir  des  chances  plus  favorables.  «  Je 
ce  ne  sais,  écrivait  le  générât  Bon.i|>arte  (i),  à 
«  quoi  attribuer  les  longueurs  de  la  négocia- 
«  tion ,  si  ce  ncst  à  la  situation  intérieure  de 
«  la  France.  » 

En  effet  une  révolution  s'y  préparait,  et  un 
mois  après  (a),  on  vit  une  partie  des  membres 
du  gouvernement  et  des  conseils  proscrits  par 
l'antre,  et  le  désert  de  Siuamari  peuplé  de  sé- 
nateurs. L'Autriche  avait  espéré  un  tout  autre 
résultat  de  ces  discordes  intestines. 

Dans  ce  moment  ses  plénipotentiaires  se  re- 
fusaient à  céder  Mantouc  et  demandaient,  en 


i 


(i)  Di'pCclie  du  i4  messidor  an  t. 
(i)  Le  18  fracUdor  an  t. 
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lis' 


àédi 


Belgi 


du  Mitai 


lominîigemcnt  d 

i^Ott-seuicmcnt  tout  le  territoire  vénitien,  sans 

*u  excepter  la  capitale  ni  les  îles,  mais  encore 

les  trois  légations  ecclésiastiques  et  le  Ferrarais. 

De  son  côte  le  directoire  élevait  aussi  hes 
prétentions,  et  ne  voulait  plus  perniellrc  à 
l'empereur  d'occuper  Mantouc,  ni  Venise,  ni 
les  provinces  italiennes  de  cette  république, 
»i  le  FriouH  on  lui  laissait  seulement  ilstrie 
avec  la  Dalmatic,  sauf  à  lui  de  chercher  d'autres 
indemnités  en  Al!emaj;ne,  en  prenant  posses- 
sion de  Saizhourg  et  de  Pa&sau. 

tin  nouveau  plénipotentiaire  de  l'empe- 
reur (i)  vint  faire  des  demandes  encore  plus 
exorbitantes.  L'empereur,  cette  fois,  ne  con- 
sentait à  céder  que  la  partie  de  la  Lomhardie, 
située  sur  la  rive  droite  de  l'Adda.  Il  exigeait 
tout  le  territoire  compris  entre  ce  fleuve  et  la 
mer,  ce  qui  comprenait  le  duché  de  Mantoiio 
et  la  totalité  de  l'état  vénitien,  et  il  persistait 
dans  la  demande  des  trois  légations,  en  y  ajou- 
tant le  duché  de  Modène. 

Jamais  on  n'avait  été  plus  loin  de  s'accorder. 

Telle  était  l'altitude  de  l'armée  française  et 
le  ton  imposant  qu'avait  su  prendre  son  gêné- 

(i)  Lp  comte  tle  Cobenlzel,  Il  y  pu  avait  dt^ja  troit.  Je 
marqui»  de  Gallo,  le  comte  de  Mcerfcld,  et  le  baron  de 
Uegetraann. 


Traiic  d« 
Campo- 
Tormio. 
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ral,  que  cîix  jours  après,  c'est-à-dire  le  17  oc- 
tobre 1797,  le  traité  de  Campo-Formioful  signé. 

L'empereur  céda  les  Pays-Bas  à  la  France, 
eu  consentant  i  ce  qu'elle  eût  le  Uhin  pour 
limite.  Il  ne  conserva  en  Italie  ni  la  Lombar- 
die,  ni  Manlour,  ni  ses  prélcutions  sur  Mo- 
dèue  et  sur  les  légations,  et  au  lieu  de  recevoir 
en  indemnité  la  totalité  des  états  vénitiens,  il 
les  partagea  avec  la  France  et  la  république 
cisalpine. 

Plus  d'une  fois ,  dans  le  cours  de  ces  négo- 
ciations, les  deux  parties  semblèrent  avoir  ou- 
blie leurs  inimitiés,  pourne  s'occuper  que  d'un 
même  objet,  celui  d'arranger  leurs  différends 
aux  dépens  d'aulrui.  Les  échanges,  ou  plutôt 
les  abandons  de  territoires  étrangers,  étaient 
proposés  sans  pudeur,  acceptés  sans  remords; 
on  demandait  ,  on  offrait  des  provinces  sur 
lesquelles  on  n'avait  aucun  droit,  et  la  discus- 
sion se  réduisait  à  des  calculs  de  statistique, 
(i'était  rimportance  des  cessions  qu'on  exami- 
nait et  non  pas  leur  îéj^'itimité. 

.Sans  doute,  après  la  victoire,  la  république 
française  était  bien  la  maîtresse  de  disposer 
de  ses  conquêtes  ;  mais  ces  dislocations  ,  ces 
réunions  forcées  n'en  étaient  pas  moins  un 
oubli  de  l'indépendance  imprescriptible  des 
peuples,  et  des  principes  que  cette  républi- 
que avait  si  hautement  proclamés. 
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Le  grand  cipitâiiic,  que  son  épée  avait  rendu 
rarbinc  du  sort  de  ritalie,  sentait  que,  pour 
que  sa  conquête  fut  durable,  il  fallait  y  fon- 
der un  état  puissant,  dont  les  peuples  eussent 
un  jour  à  bénir  sa  victoire.  Dans  cette  vue  il 
avait  organisé  eu  république  la  province  du 
Ifilanais;  il  se  proposait  d*y  incorporer  les  du- 
chés de  Modène  et  de  Mantoue,  les  légalions  de 
Ferrare  et  de  Bologne ,  la  Hoinagne  ;  et  y  aurait 
réuni,  s'il  l'avait  pu,  tous  les  états  vénitiens. 

Le  traité  fait  cinq  mois  auparavant  avec  Ve- 
nise, prouve  qu'il  ne  voulait  pas  la  remettre  à 
l'empereur.  La  forme  démocratique  donnée  à 
ce  gouvernement,  et  les  échanges  de  territoire 
prévus  par  un  article  secret ,  annonçaient  assez 
qu'une  partie  des  ét^its  vénilicns  était  destiné« 
à  aggrandir  la  nouvelle  république  lombarde. 

L'intérêt  de  s.'i  gloire,  d'accord  avec  sa  poli- 
tique, s'opposait  donc  à  ce  qu'on  cédât  à  l'Au- 
triche une  partie  du  territoire  de  Venise;  mais 
enhn  le  traité  était  beaucoup  plus  avantageux 
a  la  France  que  les  préliminaires  :  il  fallait 
avoir  égard  aux  chances  de  la  guerre;  il  fallait 
prendre  en  considération  la  situation  intérieure 
de  la  France,  divisée  par  des  factions,  et  sur- 
tout le  besoin  de  la  paix,  si  universellement 
senti,  et  si  fortement  exprimé  (1). 

(i)  >  Je  ncdouie  pas,«crivaLt-il  le  leudcinain  de  la  ligna* 
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De  son  côté  l'Autriche,  après  avoir  ôptiisc 
tous  les  projets  de  compensation,  sentait  fpi'il 
ne  pouvait  y  en  avoir  de  plus  avantagease  pour 


luredu  trailé,  que  la  critique  ne  s'atlschevÏTemfnt  à  \eâ&- 
précier.  Puis,  après  en  avoir  prouvt^  I.i  néccï5U(>,  il  ajoute  que 
jamais  depuis  plusieurs  siècles,  on  n'a  fait,  nue  paix  plu» 
brillante.  Nou;  acquérons,  dit-il,  la  partie  delà  république 
de  Venise  la  plus  prt-cieu^e  pour  uouâ^  une  aulre  partie  a  la 
Cùalpïne,  le  reste  enfui  à  l'empereur.  Lorsque  la  Cisalpine  a 
les  frontière»  les  pliisiuilîlaircs  peut:-élrede  rEurope,que  la 
France  a  Mayencc  et  le  Rliin  ;  qu'elle  a,  dnns  le  Levant 
Corfou  place  eïtr^meuient  bien  fortiliiSe,  et  les  autres  îles, 
que  veut-on  davanhjge  ?  » 

Ainsi  que  le  ni-gociateur  l'avait  prévu  ,  on  critiqua  sévè- 
reraent  ce  traité.  Quand  on  eut  connaissance  dea  prélimi- 
naires, on  s'indiqua  de  l'article  qui  laissait  Mantoue  aux 
Autrichiens:  i  M;inlouc,  disair-on,  est  la  place  d'armes  de 
l'Italie;  maîtres  de  Maatoue,  Ils  le  sont  i\&  toute  ta  pénin- 
sule, u  Quiiiid  on  lut  dans  le  (railû  définitif,  que  IVmpcrcur 
De  {gardait  [ilus  JMuntouc,  mais  qu'il  acquérait  Venise,  on 
se  réiTia  non  moins  vivement  sur  celle  concession.  «Venise 
était  une  place  inex{>ugnnble;  on  avait  créé  en  faveur  de 
l'empire  unp  petite  Angleterre,  d'où  la  puissance  autri- 
chienne menacerait  sans  cesse  l'itatlc,  sans  pouvoir  jamais 
^Ire  atteinte.  Venise  était  la  dominatriee  de  la  Méditerra- 
née. L'Autriche  allait  s'emparer  du  commerce  du  Levant. 
Ce  ne  sont  pas,  ajoiitail-on,  de»  cessions  que  fait  l'Autri- 
ehe,  mais  des  échanges.  Le  traité  a  éti'  arraclié  à  l'empe- 
reur, c'est  à  la  Francequ'il  aur.iîl  dû  être  .irraclié.  » 

Il  y  3  apparence  que  ces  critiques  n'avaient  Jamais  assista 
à  la  discussion  d'an  traiti  de  paix. 
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elle  que  Tacquisition  du  territoire  vénitien,  à 
cause  de  sa  proximité ,  de  sa  fertilité  et  de  la 
vaste  étendue  de  ses  côtes.  Cet  espoir  excitait 
dans  le  cabinet  de  Vienne  une  nouvelle  am- 
bition; celle  de  se  créer  une  puissance  navale, 
et  de  succéder  à  Venise  dans  la  domiuatiçn  de 
la  mer  Adriatique.  Mais  loccupation  de  Corfou 
par  une  autre  puissance  mettait  un  obstacle  inr 
surmontable  à  ce  que  l'Autriche  eût  des  forces 
maritimes  de  quelque  importance.  Le  scrupule 
de  partager  les  dépouilles  d'un  voism,  dont  les 
malheurs  n'étaient  dus  en  partie  qu'à  la  manifes- 
tation d'une  imprudente  partialité  pour  cette 
même  cour,  ne  pouvait  faire  hésiter  la  maison 
d'Autriche,  lorsque  la  fortune  lui  offrait  un 
moyen  de  se  dédommager  ou  de  s'aggrandir  ; 
aussi,  grâce  à  cette  facilité ,  se  vit-elle  indemnisée 
avec  une  générosité  qui  passait  ses  espéran- 
ces (x).  Elle  n'attendit  pas  même  que  les  ar- 
rangements fussent  conclus,  et  ,  soit  qu'elle 
comptât  sur  l'indifférence  du  gouvernement 
français,  soit  qu'elle  se  fut  assurée  de  sa  con- 

(j)  s  Les  contrées  données  à  la  maisQnd'Antriche,  pour 
contre-balancer  la  cession  des  Pays-Bas  à  la  France,  furent 
regardées  comme  un  équivalent  bien  supérieur  à  ce  qu'elle 
pouvait  justement  prétendre,  dans  Tétat  de  détresse  où  elle 
était  réduite,  et  après  la  haine  que  la  cour  de  Tienne  avait 
manifestée  contre  la  France.  » 

{Annual  register  ,  1797,  ch.  2.) 
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descendance  (acite,  dès 
à-dire  quatre  mois  avani 


de  juin,  c'cM 


mois 

1u  truil 
elle  envahit  Tlstne  vénitienne  ,  eu  se  ooutea- 
tant  de  justifier  cette  occupation,  quand  ell^ 
fut  effectuée,  par    une  proclamation.    Elle   al 
k'guait    deux    raisons    contradictoires ,    l'un) 
qu'il  s'était  manifesté  nn  esprit  d'insurrection" 
dans    cette    province,    et    que    l'empereur   se 
croyait  obligé   d'en  prendre  possession ,  pour 
préserver  ses  propres  états  de  la  contagion 
l'autre  qu'il  avait  des  droil.s  sur  Tlstric ,  parce 
qu'antre  fois  elle  avait  fait  parlie  tlu  royaumi 
de  Hongrie.  Il  est  vrai  qu'il  fallait  remonter 
plus  de  liuit  cents   ans  pour  revendiquer  ceï 
droits,  qui  d'ailleurs   n'avaient  jamais  appar- 
tenu à  la  maison  de  Bodolphe  de  llansbourg.  J 
L'empereur  ajoutait  que,  conune  plusieurs  pro- 
vinces vénitiennes  s'étaient  déjà  séparées  de  la, 
métropole,    il  avait  cru  devoir  se  mettre  ei 
possession    de  celle   qu'il   réclamait.  Enfin    le' 
traité  de  Campo-Formio  fut  connu,  cl  les  ar- 
licles  suivants  vinrent  révéler   aux  Vénitien! 
leur  destinée. 

Art.  5^  L'empereur  consent  à  ce  que  la  ré-' 
publique  française  possède  en  toute  souverai- 
neté les  îles  ci-devant  vénitiennes  du  levant,' 
savoir  :   Corfuu,  Zante,  Céplialonie,   Sainte- 
Maure,  Cérigo  et  autres  îles  en  dépendantes,^ 
ainsi  que  Butbriuto,  Larta,  Vonizza,  et  cngc- 


^ 


LITRE    XXXTriI.  ffi'% 

«éral  ions  les  établissements  ci-devant  véni- 
tiens cil  Albanie,  qui  sont  situés  plus  bas  que 
'e  golfe  de  Ludrino. 

Art.  G".  La  republique  française  consent  à  ce 
que  S.  M.  l'empereur  et  roi  possède  en  toute 
souveraineté  et  propriété  les  pays  ci-dessous 
désignés,  savoir  :  Tlstrie,  la  Dalmatic,  les  ilcs 
-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique  «  les  bou- 
gies de  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes, 
t  les  pays  compris  entre  les  états  héréditaire» 
^e  S-  M.  l'empereur  et  roi  et  une  ligne,  qui  par- 
tira du  Tyrol,  traversera  le  lac  de  Garde,  en- 
suite l'Adige,  suivra  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
jusqu'à  rorto-Jjeynan;o ,  et  viendra  joindre   la 
TÏve  gauche  du  Pu,  qu^elle  suivra  jusqu'à  la 
mer. 

Art.  S*".  La  république  cisalpine  comprendra 
la  ci-devant  Louibartlie  autrichienne,  le  Rer^a- 
masque,  le  Brescian,  le  Cremasque,  la  vil!e  et 
forteresse  de  Mantoue,  le  Mantouan,  Peschiera , 
la  partie  des  états  ci*devant  vénitiens  à  l'ouest 
et  au  sud  de  la  ligne  désignée  dans  l'article  (i*. 
Ce  partage  répandit  dans  Venise  la  rage  du 
désespoir.  On  voulut  6 assembler,  on  protesta, 
on  jura  la  démocratie  ou  la  mort;  mais  on 
sentait  sou  impuissance,  et  on  voyait  les  Fran- 
çais qui  occupaient  encore  Venise,  démolir  le 
Bucentaure,  employer  ou  livrer  au  pillage  les 
;ipprovisionnements  de  l'arsenal ,  s'emparer  de 
Tome  y.*  2^ 


TVI 

■'rinparntC 

iWl.!  lu.trias 
«V  V*iit»«, 

et  ticti  il  Ci 
lotuentut* 
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la  marine  de  la   republique ,   et  l'envoyer 
Toulon,  avec  les  chevaux  de  bronze  que  Dai 
dolo  avait  couqiiis  autrefois  à  ConstantinoplëT 
Cet  arsenal  si  fameux   que  les  Français  spo- 
liaient, était  dans   un  état  de  misère.  Ce  fut 
avec  peine  qu'on  parvint  à  mettre  en  mer  deux 
vaisseaux  de   soixante-quatre   canons ,  quatre 
bricks  et  quelques  bâtiments  de  transport,  qui 
devaient  porter  à   Corl'ou  un  corps  de  quinze 
cents  hommes,  destine'  à  prendre  possession  de 
cette  place.  A  leur  arrivée  dans  ce  port,  leur 
étonneraent  redoubla,  de  n'y  trouver  que  cin* 
vaisseaux  de  soixante-quatorze,  deux  de  soixante^ 
quatre  ,  un    de  cinquantc-lmit  ,     six   frégates 
et  onze  galères;  c'était  le  fantôme  de  la  ma- 
rine vénitienne  (i). 

Cette  occupation  des  îles  Ioniennes  donnai! 
à  la  France  un  poste  important,  lui  fournis- 
sait des  huiles,  pour  ses  savonneries  de  Mar- 
seille,qui  tous  les  ans  en  achetaient  pour  douze 
millions  à  Tétranger,  et  lui  assurait  la  jouissancéfl 
des  bois  précieux  que  la  cote  d'Albanie  offrait 
aux  chantiers  de  Toulon.  La  république  deve- 
nait la  protectrice  ou  la  maîtresse  de  la  navi- 
gation de  TAdriatique. 


I 


(i)  Mémoire   sur  lu  trois  diîparlcmpnts   de  Corcyi 
d'Ithsque  et  de  la  mer  Êç^vé,  par  Darbois  fjxvc%\tt  Mémoïr 
deJM.  Forfait  »ur  la  mariuc  do  Vcitiït.'. 
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DesespriLspénêlranUavaicntporlé  leur*  vues 
plus  loio.  Parmi  les  dépouilles  du  gouverne- 
ment vénitien,  ils  désiguaieal  des  objets  dont 
la  posse6sioD  pouvait  être  encore  plus  profi- 
table à  la  république  française. 

Ils  lui  proposaient  de  faire  entrer  dans  son 
partage  la  forteresse  de  Caltaro ,  et  queiquos- 
autres  h.  la  convcuance  des  Turcs,  pour  les  leur 
céder  en  échange  d'une  île  de  l'Arcliipel,  et  de 
la  faculté  de  naviguer  dans  la  njcr  Noire. 

Si  cette  iner,  disaient-ils,  cessait  d'être  fer* 
niée  aux.  acheteurs,  le  conimepce  de  la  Russie, 
qui  a  pris  une  fausse  direction  vers  le  nord, 
suivrait  sa  pente  naturelle;  tôt  ou  tard  il  ne 
peut  manquer  de  prendre  son  cours  vers  le 
bassin  où  tous  les  grands  fleuves  de  ce  pays 
aboutissent:  cest  à  la  Trance,  qui  peut  domi- 
ner dans  la  Mrd i terrante ,  de  lui  ouvrir  ce 
débouché-  Cette  idée  avait  été  apert^iie  par  les 
Vénitiens,  lorsquen  1775  ils  proposaient  un 
traité  de  commerce  à  la  Russie.  La  France,  en 
}&  réalisant,  y  aurait  trouve  le  trij)le  avantage 
d'étendre  sa  navigation,  d'augmenter  sa  ma- 
rine, et  de  s'enrichir,  en  détournant  le  cours 
d'un  coHimerce  qui  occupe  dans  la  Baltique 
quatre  mille  vaisseaux  anglais. 

On  ne  sut  |>oint  profilrr  de  ces  conseils  pro- 
phétiques. I^Ji  acquisitions  de  la  France  dans 
la  mer  Ionienne)  curent  l'apparence  de  prépa' 
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ralilJs  hostiles  contre  l'empire  ottoman;  et, 
deraier  résultat,  la  nation  qui  avait  conquis 
détruit  la  république  vénitienne,  ne  profita 
point  de  ses  dépouilles:  quelques  années  après 
il  D*eu  resta  pas  davantage  aux  vainqueurs 
qu'aux  vaincus. 

Cependant  plusieurs  voix  s'élevèrent  da 
le  corps  législatif  de  France,  contre  les  mes 
res  qui  venaient  d'effacer  la  république  de  Ve- 
nise du  rang  des  puissances  européennes  ( 
U  n'était  plus  temps,  Tceuvrc  était  consommé; 
les  considérations  politiques  imposèrent  silence 
à  ces  réclamations.  Mais  si  la  fortune  prit  soi 
de  justifier  une  pareille  violation  du  droit  d 
tiers,  la  voix  publique,  même  en  France, 
loin  de  la  sanctionner.  Le  bon  sens  des  pe 
pies  leur  faisait  sentir  tout  ce  qu'avait  d'burat? 
liant  pour  eux  ce  nouvel  exemple  de  l'abus 
de  la  force.  Indépendamment  des  sentiments 
d'animadvcrsion  que  devaient  exciter  les  su 
ces  de  la  France  et  la  politique  de  TAutrich 
les  nations  ne  purent  se  défendre  d'un  certai 
intérêt,  en  contemplant  le  naufrage  de  cet 
république  fameuse,  qui  avait  contribué 
puissamment  au  retour  de  la  civilisation 
Europe.  Aucun  état  n'avait  eu  de   si  faibl 


(1)  SéaiiL-cs  du  conseil  des  cinq-ccuts,  du  5  messidi 
^U  a{»  fructidor  aa  v,  et  du  la  fructidor  an  vit. 
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tommencement* ,  peu  sVtaient  élevés  à  de 
I  plus  hautes  destinées.  Sans  examiner  jusqu'à 
quel  point  les  Français  avaient  le  droit  de  la 
délester  et  de  la  punir,  les  hommes  frappés 
Uniquement  de  sa  longue  existence ,  de  sa 
gloire,  de  sa  constance   dans  les  revers,  du 

Ëing  qu'elle  avait  occupé ,  virent  son  anéan- 
ssement  avec  commisération ,  avec  eflroi.  C'é- 
lit  le  comble  du  malheur  de  passer  sous  le» 
lois  de  l'étranger,  après  quatorze  siècles  d'in- 
dépendance. 

On  avait  pu  voir  sans  regret  la  chiite  d'une 
"«ristocralie  dégénérée,  l'abolition  d'un  tribunal 
odieux:  les  amis  de  la  liberté  s'étaient  félicités, 
trop  tôt  sans  doute,  de  voir  faire  un  nouvel 
essai  d'une  forme  de  gouvernement,  que  l'ex- 
H^érience  a  souvent  condamné,  et  après  lequel 
"cependant  l'homme  soupire,  parce  qu'il  le  sent 
plus  conforme  à  sa  dignité.  Mais  c'était,  pour 
les  Vénitiens ,  un  malheur  de  plus  de  n'avoir 
întrevu  la  liberté  que  pour  en  sentir  plus  don- 
jureusement  la  perte  (1),  et  de  se  voir  livrés 


[  (i)  «>  On  venait  de  les  organiser  en  démocratie,  et  U  ma- 
iûrité  dc5  habitanls  ëlalt  furtemeut  aUachée  aux  principes 
rt'puhlirains.]^  nouveau  plau  de  gouvernement,  donné  par 

Flej  Françaift  vainqueurs,  avait  re^u  l'assentim^it  de  toutes 
li:s  cliiises,  excepté  celui  de  la  noblesse;  encore  quelques 
patriciens   s'ctaû-nt-ils  ranges  du  parLi  populaire.  Le  pu- 
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à  un  goiivcrncniciit,  dont  la  domination  nclais- 
s;)it,  pluâ  d'espoir  de  retour,  cur  il  passait  pour 
n'avoir  jamais  renonce  sincèrement  à  ce  <\u\\ 
avail  une  fois  occupe. 

L'agent  de  la  légation  française  qui  était  resté 
à  Venise,  avait  reçu,  du  général  en  chef  de  l'ar- 
raée  d'Ilalie,  l'oidre  d'annoncer  que  ceux  é 
Vêniticiis,  qui  ne  voudraient  pasdemeurcrBou 
la  domination  autridiienne,  trouveraient  dan 
la  république  cisalpine  non-scnIemen.lunasvle 
mais  un  accueil,  et  qu'on  leur  réservei4it  quel- 
ques dédommagements  de  ce  qu'ils  avaient 
perdu.  Cet  agent,  qui,  de  la  meilleure  foi  d 
nioudc,  avait  cru  coopérer  à  la  liberté  des  Vé 
iiilicns,  cédant  à  un  intérêt  bien  naturel,  maid^ 
que  sa  position  et  les  circonstances  ne  lui  per«* 
mettaient  plus  de  manifester  >  envoya  au 
ncral  la  protestation  des  Vénitiens  con 
l'abandon  de  ce  qu'ils  croyaient  eucoi'e  pouvoir^ 
appeler  leur  république. 


blic  imaginait  qu'il  r'y  .lurait  <i'nutrt-&  cliangements  dans 
Venise  que  le  passage  de  Taristacralie  à  la  dvniocratir; 
cliangcment  déjà  eH'cctué,  pour  punir  lei  uoble»,  quel'oa 
reprissent  ait  comme  les  seuls  cnncniti  des  Français. 

■  L'ùleciion  de  cinquante  personnes  par  îe*  suffrages  di 
peuple,  avec  sii  cominissaires  nommes  par  Bonaparte,  priM 
scnlail  nne  forme  de  goiiKcmement  équitable  ,  et  avait  reri 
l'approbation  générale.  Pendant  une  durée  dequciquesmoîl 
ce  gouvernement  avait  exert-é-  ai-cc  modération.  • 

{Ânnuat  rcj^htvr ,  1797  ,  cb.  4-) 
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Là  réponse  suivaute  vint  détruire  cette 
niêrc  espérance. 

a  Jai  reçu,  citoyen,  votre  lettre  du  3  bru- 
maire; je  n'ai  rien  compris  à  son  contenu.  Il 
faut  que  je  me  sois  bien  mal  expliqué  avec 
vous. 

a  La  république  française  n'est  pas  liée  à  la 
Tnnnicipalttc  de  A'enise,  par  un  traité  qui  nom 
oblige  à  sacrifier  nos  intérêts  et  nos  avantages, 
à  celui  du  comité  de  salut:  public  ou  de  tout 
autre  individu  de  Venise.  Jamais  la  république 
française  n'a  adopte  pour  principe  de  faire  la 
guerre  pour  les  autres  peuples.  Je  voudrais 
connaître  quel  serait  le  principe  de  philoso- 
phie qui  ordonne  de  sacrifier  quarante  millâ 
Français,  contre  le  \œu.  bien  prononcé  de  U 
nation  et  l'intérêt  bien  entendu  de  la  répu- 
l}lique.  Je  sais  bien  qu'il  n'en  coûte  rien  à  une 
poignée  de  bavards,  que  je  caractériserais  bien 
en  les  appelant  fous,  de  vouloir  la  république 
universelle.  Je  voudrais  que  ces  messieurs  vins- 
sent faire  une  campagne  d'hiver. 

«D'ailleurs,  la  nation  vénitienne  n'existe  pas. 
Divisé  en  autant  d'intérêts  qu'il  y  a  de  villes, 
eiféminé  et  corrompu ,  aussi  lâche  qu'hypo- 
crite, le  peuple  vénitien  est  peu  fait  pour  la 
liberté.  S'il  était  dans  le  cas  de  l'apprécier,  et 
s'il  a  la  vertu  nécessaire  pour  l'acquérir,  eh! 
bien  ,  la  circonstance  actuelle  est  bien  avan- 
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tageuse  pour  ie  prouver 
n'a  pas  eu  le  courage  de  la  conquérir,  même 
contre  quelques  oligarques;  il  n'a  pu  même  la 
défendre  quelque  temps  dans  la  ville  de  Zara; 
cl  ]>eut-èire,  si  l'armée  fut  entrée  en  Allemagne 
nous  eussions  vu  se  renouveler ,  sinon  le*" 
scènes  de  Vérone ,  du  moins  des  assassinats 
mulliplics,  qui  produisent  le  même  effet  sinistr 
sur  l'armée  française. 

«  Au  reste,  la  république  française  ne  peut 
pas  donner, comme  on  paraît  le  croire,  les  états 
vénitiens.  Ce  nVst  pas  que,  dans  la  réalité, 
états  n'appartiennent  à  la  France,  par  droit 
conquête ,  mais  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  dans 
les  principes  du  gouvernement  français  de  don 
ner  aucun  peuple. 

«  Lorsque  l'armée  française  quittera  le  pays^' 
les  différents  gouvernements  seront  maîtres  d 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ifs  pourront  jtt 
ger  nécessaires  à  leur  pays. 

«  Si  je  vous  ai  chargé  de  conférer  avec  la 
comité  de  salut  public  sur  l'évacuation  qu*il' 
est  possible  que  l'arracc  française  exécute,  c'est 
pour  le  mettre  à  même  de  pi-cndre  toutes  le.* 
mesures,  soit  pour  le  pays,  soit  pour  les  indi- 
vidus qui  voudront  se  retirer  dans  les  pays  y, 
qui,  rcmiis  à  la  Cisalpine,  seront  reconnus  e 
garantis  par  la  république  française. 

«  Vous  avez  dû  également  faire  connaître  au" 
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Comité  âe  salut  pnblic,  que  les  individus,  qui 
Voudront  suivre  l'armée  £rançaise,auront  tout  le 
^mps  néccssaiic  pour  vendre  leurs  biens,  quel 
^ue  soit  le  sort  de  ce  pays,  et  que  même  je 
•bavais  qu'il  était  daus   l'intention   de  la  répu- 
Wiqne  cisalpine  de  leur   accorder  le  titre  de 
citoyeu.  Votre  mission  doit  se  borner  là. 
«Quant  au  reste,  ils  feront  ce  qu'ils  voudront. 
«Vous  leur  en  avez  dit  assez  pour  leur  faire 
^tilir  que  tout  n'était  pas  perdu,  que  tout  ce 
*l0.i  arrivait  était  la  suite  d'un  grand  plan.  Si 
■**îs  années   de  la   république  française    conti- 
■*^Haient  à  être  heureuses,  contre  une  puissance 
'<|vi  a  été  le  nerf  et  le  coflVe  de  toutes  les  coa- 
litions, peut-être  Venise  aurait  pu,  par  la  suite, 
être  réunie  à  la  Cisalpine.  Mais  je  vois  que  ce 
sont  des  lâches  :  eh!  bien,  qu'ils  fuient,  je  n'ai 
^|>as  besoin  d'eux.  » 

Les  Français  évacnèrent  Venise  le  j8  janvier 
1598,  et  les  Autrichiens  y  arrivèj-ent  le  rnéme 
jour.  Pesaro  ,  qu'on  avait  vu  si  récemment  sor- 
tir de  Venise,  pour  aller,  disaîl-ii,  chercher  la 
liberté  en  Suisse,  rentrait  dans  sa  patrie  avec 
la  qualité  de  commissaire  de  l'empereur.  Ce  fut 
entre  ses  mains  que  les  anciens  souverains  de 
Venise  eurent  à  prêter  le  serment  d'obéissance. 
Aussi  Tex-dogc  ]\'Ianini,  en  paraissant  dtvant 
son  compatriote,  transformé  en  commissaire 
autrichien,  pour  prononcer  ce  mot  fatal,  fut-il 


Les 

AatricliCen* 
prRunmt 

de  Vt-niatr. 
I  fl  ]ftnTi«ff 


/|43  niSTOIRZ     VF.    VKNISF. 

saisi  d'une  telle  émotion ,  rju'il  tomba 
connaissance.  Malbcurcux  d'avoir  vu  périr  sa 
patrie  sans  pouvoir  la  secourir,  il  s'honora  du 
moins  par  une  noble  douleur.  Mais  dans  cette 
grande  catastrophe,  les  sentiments  étaient  ] 
d'être  unanimes.  La  populace  se  livra  à 
démonstrations  de  joie  qui  tenaient  du  dtl-li 
les  autorités  provisoires ,  plusieurs  nobles,  célé- 
brèrent cet  événement  par  des  fêtes  (i). 
hommes  passionnés,  (pii  avaient  embrasse  1 
poir  de  cette  révolution,  fuyaient,  la  rage  da 
le  cœur,  et  les  vrais  citoyens  déploraient  Ja 
bassesse  du  peuple  et  des  grands,  l'impéritie 
du  gouvernement,  labus  que  les  vainqueurs 
avaient  fait  de  la  victoire,  et  l'asscrvisseme 
désormais  éternel  de  la  patrie.  Dès  ce  morne 
les  vicissitudes  ultérieures  de  cet  état,  qui  av 
subsisté  pendant  quatorze  siècles,  apparlie 
nent  k  l'histoire  d'un  autre  peuple. 
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(i)  Dcpéclie  du  ministre  de  France,  du  lo  pIuTÎoteun 
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bt^fioriptiou  du  gûUTernemenl  de  Venise 


t* MTV  DE  de  l'hislioire  ne   satisferait  que  la 
curiosité  ,  si ,  après  le  récit  des  faits ,  on  ne 
s'arrèlnit  pour  en  observer  les  conséquences. 
Les  t-vénements  des  huit  premiers  siècles    de 
l'existence  de  Venise,  curent  pour  résultat  une 
forme  de  gouvernement  fort  compliquée,  fort 
vantée,  peu  connue,  que  je  vais  essayer  de  dé- 
H^rire.  Cette  connaissance  jetera  dn  jour  sur  les 
événements.  De  même,  quand  j'ai  eu  k  parler 
des  premiers  Vénitiens,  il  a  fallu  faire  connaître 
les  lieux  où  ils  s'étaient  établis,  pour  faire  com- 
prendre comment  ils  s'y  étaient  maintenus. 

On  a  remarqué  que  Venise  avait  passé  suc- 
cessivement sous  trois  formes  de  gouverne- 
ment différentes,  la  démocratie,  la  monarchie, 
*ct  l'aristocratie.  Mais  ces  qualifications  données 
laux  gouvernements  des  diverses  époques,  ont 
^occasionné  une  controverse,  qui  n'est  giicres 
qu*une  dispute  de  mots. 
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D'abord  il  faut  ranger  parmi  les  paradoxes 
celte  assertion  des  flatteurs  de  l'aristocratie  ve- 
iiitienue,  que  Venise  avait  adopté  le  gouver- 
nement aristocratique  dès  les  premiers  temps! 
de  son  existenee.  Il  u*est  pas  de  la  nature  di 
gouvernement  aristocratique  de  s'établir  dani 
l'origine  des  sociétés  ;  il  est  fondé  sur  l'inégalité^ 
de  la  puissance  et  des  intérêts,  et  cette  inéga- 
lité n'était  pas  sensible  parmi  les  fugitifs  que 
allèrent  chercher  un  asyle  dans  les  lagunes.  Oa^ 
y  manquait  de  vivres,  d'eau,  de  bois,  de  tout, 
ï/homme  qui  avait  une  barque,  ou  qui  savait 
la  conduire  ,  était  Thomme  nécessaire  et  faisait] 
U  lui  à  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  que  U 
payer.  Aussi  est-il  constant  qu'alors  les  intérêts 
de  la  colonie  étaient  discutés  dans  les  assem- 
blées générales  de  toute  ia  population.  On  n< 
trouve  la  trace  d'aucune  dislinclion  entre  h 
habitants.  Si,  dès  l'origine,  on  remarque  parmi 
les  magistrats  les  noms  des  Kadouer,  des  Jus-j 
tiniani-ydcs  Bcmbo,  des  Cornaro,  on  y  trouve 
aussi  un  maître  Pierre,  qui  est  devenu  la  tige 
des  Malipier.  Venise  fut   donc  une    véritable 
démocratie,  depuis  sa  fondation,  vers/^'^Of  jus- 
qu'aux dernières  années  du  septième  siècle. 
,'    A  cette  époque,  la  république  se  donna  uii| 
chef:  ce  chef  était  électif;  mais  il  devint  bien-! 
tôt  assez  puissant  pour  désigner  son  successeur, 
pour  faire  la  guerre  et  la  paix,  pour  choisir 
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qui  devaient  discuter,  sous  sa  présidence, 
les  intérêts  de  la  nation ,  lorsqu'il  jugeait  à 
jpropos  de  la  consulter.  Ce  sont  là  les  carac- 
îères  de  la  souveraineté.  Il  est  bien  difficile  de 
se  refuser  à  reconnaître  que,  depuis  Ggy  jus- 
^bqu'au  treizième  siècle, les  doges  de  Venise  ont 
Hëté  des  monarques. 

^B     Ici  se  présente  une  autre  question ,  c'est  de 
^■savoir  si  on  a  dû  donner  la  qualification  de 
^prcpubltque  ou  de  monarchie  à  un  état,  qui,  sous 
"  tous  les  rapports  ,  n'était  pas  absolument  indé- 
pendant. La  vanité  vénitienne  était  encore  plu» 
I       intéressée  à  maintenir  l'indépendance  originaire 
^pde  la  nation,  que  l'ancienneté  de  l'aristocratie. 
Mais  quelques  efforts  qu'aient  pu  faire  les  écri- 
K  vains  officiels,  ils  n'ont  pu  efHacer  la  trace  de 
^  certains  faits  qui  prouvent  que  cette  société, 
Ikible,  pauvre,  peu  nombreuse  dans  sa  nais- 
sance, conserva  pendant  quelque   temps    des 
H  rapports  de  subordination  avec  les  états  puis- 
sants qui  lenvironnaient. 
,t        D'abord  on  voit  le  sénat  de  Padoue ,  qui  or-^ 
^F  donne  la  construction  d'une  ville  à  Rialte,  et 
H  qui  y  envoie  annuellement  des  magistrats  pour 
gouverner  la  nouvelle  colonie. 

b  Cette  colonieresta  vraisemblablement,  comnje 
sa  métropole,  sous  la  dépendance  des  empc- 
reurs  d'Occident. 

1  roi  des  Oslrogoihs,  qui  succède  au  der- 
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nier  de  ces  empereurs,  fait  écrire  par  son  mi- 
nistrc,  aux  tribuns  de  la  république  ,  une  lettre 
dont  les  formes  sout  polies,  mais  imijérieuses^^ 
pour  en  exiger  un  service  gratuit  (i).  ^|l 

La  chute  dcTempire  dWugusttile  etrinvasion 
des  Oslrogoths  en  Italie,  portèrent  naturelle- 
ment les  insulaires  à  chercber  une  protection 
aux  pieds  du   trône   des   empereurs   d'Orient. 
Narsès,  arrivé  devant  Aquilée ,  demande  d< 
vaisseaux  aux  Vénitiens,  pour  porter  jusqu* 
Ravcnnc  l'arraee  impériale,  destinée  à  chasser" 
les  barbares.  Narsès,  en  passant, s'arrêteàRialtei™ 
il  y  fonde  une  église.    II  est  pris  pour  arbitral 
des  prétentions  que  Padoue  conservait  sur  son 
ancienne  colonie.  Tous  ces  actes  attestent  J'au- 
torité  des  empereurs  d'Orient. 

Quand  la  république  veut  changer  sa  con- 
stitution et  se  donner  un  chef,  elle  en  dcmant 
l'agrément  au  pape  et  à  rcmiiereur. 

Jjes  nouveaux  doges  s'empressent  de  briguer 
les  dignité;»  de  la  cour  impériale.  Ils  se  parent 
des  titres  d'Iij^atc,  de  spataire,de  proloseb;v>te. 

L'occupation  de  l'Italie  supérieure  par  les  Lom- 
bards resserre  les  liens  de  Venise  avec  l'empire^ 
Venise  fait  la  guerre  aux  rois  de  l^mbardie, 
et  traite  ensuite  avec  eux.  Ils  sont  chassés  de 


(i)  La  U-itix  de  Cassiodore ,  rapporUie  Uv.  i 
]ii>toirc;  §  X. 


l'Italie   par    Charlcmagoe.    Des  discoïdes  qui 
agirent  Venise, amènent  VexpiiUion  de  plusieurs 
doges.  De   ces  exilés  ,  les  uns  vont   cherchei' 
un  asyle  à  Constantinople  ;    les  autres  vont 
ïorter  leurs  plaintes  et  implorer  des  secours 
auprès  de  la  cour  de  France.   De-là  des  occa- 
sions, pour  les  empereurs  d'Orient  et  d'Occi- 
1      «lent ,  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  ni- 
^■publiquc. 

^1      On  rapporte  un  traite  conclu  vers  la  lia  du 
^'Tiiiitièrae  siècle,  par  lequel  l'empereur  d'Orient, 
et  Pépin ,  roi  de  Lombardie ,  en  faisant  la  paix , 
stipulent  que  Venise  restera  indépendante  de 
l'un  et  de  l'autre  empire. 
H       Plusieurs  actes  postérieurs  attestent  cepen- 
dant que  cette  indépendance  n'était  point  ab- 
I^oluc. 
Selon  quelques  historiens, Cbarleraagne  com- 
prit Venise  dans  la   donation  qu'il  faisait   au 
saint-siége.  Cette  donation  ne  passe  pas  pour 
authentique;  mais,  en  ne  la  considérant   que 
I  comme  une  pièce  supposée,  il  fallait  que  ses 
auteurs  crussent  au  moins  que  Cbarlemagne 
avait  quelques  droits  sur  cet  état. 
En  Sio  ,  Cbarlemagne  conclut  un  traité  avec 
l'empire  d'Orient,  et  y   reconnaît  que  Venise 
continuera  de  faire  partie  de  celui-ci. 

François  Sansovino,  dans  sa  description  de 
Veoise,  rapporte,  au  sujet  de  la  fondation  de 
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réglisa  de  Saint -Zacharie,  bâtie   en  83 
un  document  qui  peut   servir    à   caractériser 
rautorité  dont  les  empereurs  d'Orient  jouis^_ 
saient  à  Venise.  ^| 

C'est  une  proclamation  de  Justinien  Partici- 
patio,  le  dixième  doge  de  la  république.  «Qu'i 
soit  connu,  dit-il,  à  tous  chrétiens  et  fidèb 
du  saint  empire  romain  ,  présents  et  à  venir, 
tous  doges,  patriarches ,  évéques,  et  autres  pci 
sonnages  principaux,  que  moi,  Justinien,  hyJ 
pâte  de  l'empire  et  doge  de  Venise,  par  révéla- 
tion de  Nolre-Seigueiir  le  Dieu  tout-puissant^H 
et  par  commandement  du  sérénissinie   empe^^ 
reur  Léon,  conservateur  de  la  paix  dans  tout 
le  monde,  après  avoir  reçu  de  lui  beaucouj 
de  bienfaits,  j'ai  fait  élever  ce  monastère  d< 
vierges  dans  Venise,  conformément  à  la  volonté' 
qu'il  avait  manifestée,  pour  que  cet  édifice  fût 
construit  aux  frais  de  la  chambre  impériale.  En 
conséquence  de  cette  commission,  il  ordonni 
que  l'oT  et  l'argent  me  fussent  remis  avec  lei 
autres  choses  nécessaires.   U  me   fit  en  outr< 
remettre,  pour  consacrer  cette  église,  les  re- 


ut 

i 

té™ 
jt 

I 


(i)  Il  eit  fort  proLublu  que  Sansorlno  »'est  trompé  dao^^^ 
cetre  date,  car  l'empereur  Luon  ,  qui  ordonna  U  construts^H 
tion  (le  celte  église,   éluit  mort  le  2/|  décembre  Bio.  Maïs 
on  peul  facileint-nl  admettre  qu'il  s'écoula  uti  intei-^alle  do 
jeptans,  entie  IccoDuucncçmeiil  etrach«Yemeatdel'(id)ficB. 
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Zacharie,  prophète ,  un  morceau 
du  bois  de  la  croix  de  Notre -Seigneur,  de  la 
robe  de  sainte  Marie  ou  de  celle  du  Sauveur, 
avec  d'autres  saintes  reliques.  Enfin  non-seule- 
ment il  donna  tous  les  objets  nécessaires  pour 
cette  construction, maisilenvoya  les  maîtres  pour 
la  diriger  et  la  terminerpromptement.  Cette  con- 
struction achevée  et  la  congrégation  réuaie(i), 
j*ai  voulu  que  des  prières  continuelles  y  fussent 
faites,pour  le  salut  du  saint  empereur  et  de  ses 
héritiers,  et  j'ai  arrêté  que  toutes  les  lettres 
qu'il  m'a  écrites  en  caractères  d'or  à  ce  sujet» 
seraient  déposées  dans  le  trésor  de  notre  palais , 
pour  y  demeurer  à  perpétuité,  afin  qu'on  ne 
puisse  jamais  ignorer  que  le  monastère  de  saint 
Zacbarie  a  été  construit  aux  frais  du  très-saint 
empereur  Léon.  » 

Cet  édifice,  décoré  des  aigles  impériales,  or- 
donné et  payé  par  Léon  ,  n'était  pas  seulement 
un  monuiuent  de  sa  piété,  c'était  encore  un 
témoignage  de  sa  puissance;  et  les  prières  per- 
pétuelles que  les  Vénitiens  devaient  y  faire  pour 
lui,  étaient  une  preuve  d'autant  plus  irréfra- 
gable de  son  autorité  sur  eux,  que,  depuis  dix 


(i)  Falta  con^egaiione  y  comme  il  s'agissait  de  réoDir 
des  '(îllfs  dans  ce  cuuveut,  j'ui  p'Ciisc:  que  ci-s  mots  signi- 
fiaient, la  congrégation  étant  rûunie  \  d'autres  penseut  qu'il 
faut  iruduire ,  noua  en  avons  dc-Ubcrù  en  conseil. 

TomQ  y."  a^ 
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le  tli 


a|>pelle  trt«-9aîi> 
était  excommunié,  à  cause  de  son  altacheme 
à  l'hérésie  des  iconoclastes. 

Dana  le  siècle  suivant,  Tcrs  <>^|0 ,  les  Vén 
tiens  firent  un  traité  avec  le  roi  d*ïtalie,  p 
lequel  celui-ci  reconnut  qu'ils  avaient  le  droit 
de  battre  monnaie.  £n  980,  lorsque  les  Calo- 
prini  lurent  expuUés  de  Venise  par  la  faction 
des  Morosini,  ils  allèrent  se  jeter  aux  pieds  de 
Tempcreur  d'Occident,  Othon  II;  et  pour  l'ioté-^l 
resser  à  leurcause,  ils  protestèrent  qu'ils  s'étaient 
constamment  opposés  au  parti  qui  recherchait 
la  protection  des  empereurs  d'Orient,  et  décla- 
rèrent que  le  seul  vceu  de  Venise  était  d'être 
reconnue  pour  vassale  de  l'empire  d'Occident. 

Il  paraît  que  cette  vassalité  avait  été  avouée 
à  quelque  époque  plus  ancienne,  car  il  en  res- 
tait quelques  traces.  La  république  était  dans 
l'usage  d'envoyer  annuellement  à  l'empereur 
d'Occident  un  manteau  de  drap  d'or.  Othon  III 
abolit  cette  redevance,  qui,  dans  la  suite,  fut 
réclamée  par  Othon  V,  Yun  de  ses  succetseurs. 

Ainsi ,  quoique  les  Vénitiens  eussent  constam- 
ment joui  du  droit  de  faire  leurs  lois,  d'élire 
leurs  chefs,  d'administrer  leurs  finances,  de 
faire  la  guerre  et  la  paix,  de  conclure  des  trai- 
tés avec  leurs  voisins,  il  paraît  incontestable 
qu'à  certains  égards,  ils  se  reconnaissaient, 
sous  un  titre  quelconque,  les  vassaux  ou  les 


I 


protèges  de  l'une  des  deux  grandes  puissaDoeâ 
qui  s'étaient  partagé  Tempire  Romaio,  ressem 
lAQUeurs  liens  avec  Tune,  suivaiU  qu  ils  redou' 
^ent  l'atitrc ,  et  pro&tant  des  ciccoustanccp 
pour  s'affranchir  entièrement.  î» 

Dans  le  onzième  siècle,  lorsque  tes  empereurs 
de  Constanttnople  implorèrent  leurs  secuurs 
contre  les  Normands,  et  pour  prix  de  celle  coupé- 
Xatiou,  Veut-sc  exigea,  que  reinpcrcur  i-enonçàt 
à  tous  les  droits  de  souveraineté  qu'il  pouvait 
Avoir  sur  tes  provinces  delà  Daliuatie,  conquiKcs 
depuis  un  siècle  par  les  armes  delà  république. 

Les  croisades  lui  fournirent  Voccé.sîon  do 
rompre  tous  les  rapports  de  dépendance  i|ut 
pouvaient  encore  exister  entre  elle  çl  Teuipire 
d'Orient.  DU  côté  de  l'dccident ,  eile  profita  de 
la  révolte  des  villes  lumbardes  et  des  longues 
drivUions  qui  éclatèrent  entre  le  pape  Alexan- 
dre lU  et  l'empereur  Frédéric  Barberousse, 
pour  entrer  dans  la  ligue  du  pape  et  des  villes, 
et  ponr  faire  perdre  à  l'empereur  toute  son  in- 
ilucnce  en  Italie. 

A  mesure  qu'elle  s'affraucliissait  de  toute 
autorité  étrangère  ,  Venise  avait  restreint,  d'a- 
bor<l  par  des  émeutes  sanglantes,  et  puis  par 
d'utiles  règlements,  le  pouvoir  de  son  premier 
magistrat.  Les  hommes  que  leurs  richesses,  la 
puissance  de  leur  famille,  Tillustration  de  leur 
UoiD;  faisaient  appeler  plus  fréquemment  que 
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les  autres  à  l'exercice  de  l'autorité,  épiaient 
moment  de  s  en  saisir  comnie  d'un  apanage.  Its 
réussirent  à  s'en  emparer  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  et  de  là  résulta  cette  forme 
degouvernement,  que  les  partisans  de  l'aristo^H 
cratieen  ont  donnée  comme  le  modèle.  On  en^^ 
a  vu  les  eftets  :  ce  livre  est  destiné  à  en  expli-. 
quer  la  théorie. 

IkA  Venise,  la  souveraineté  était  dans  le  grani 
conseil,  le  gouvernement  diins  le  sénat,  ladmi 
nistration  dans  la  seigneurie,  l'autorité  }udu 
Claire  dans  les  quaranties,  la  police  dans   U 
conseil  des   dix.  Tous  ces  noms  des  diverst 
autorités  sont  déjà  connus  du  lecteur;  mais  oi 
sent  bien  que,  pour  exprimer  la  nature  de  leura 
fonctions,  j'ai  été  obligé  de  me  servir  de  term< 
dont  l'acception  varie  chez  les  divers  peuples. 
-t  On  ne  connaît  guères  de  constitution   polU 
tique   où  les  limites  entre  les  divers  pouvoiril 
aient  été  déterminées  avec  cette  pi'écision   in^ 
variable,  qui  ne  permettrait  ni  les  incertitudes^ 
ni  les  conflits,  ni  les  empiéiements.   La  dil 
culte  vient  de  ce  qu'il  faudrait  que  les  divers* 
autorités  fussent  également   fortes ,  sans  cli 
rivales,  jalouses  de  leurs  attributions, sans  êti 
ambitieuses,  indépendantes,  et  cependant  lou-"^ 
jours  disposées  à  se  prêter  un  appui   mutueL 
Cette  constante  harmonie  entre  toutes  les  di<^^ 
verses  parties  qui  composent  le  gouvernement. 
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est  encore  plus  difficile  à  espérer  dans  les  so- 
ciétés où  Ton  n*a  pas  cru  pouvoir  se  passer  de 
cette  autorité  surveillante,  qui  répond  spécia- 
lement de  la  sûreté  publique,  et  dont  la  force 
ne  se  compose  principalement  que  de  ce  qu'elle' 
usurpe  sur  Its  autres  autorités. 

A  Venise,  les  membres  du  corps  souverain, 
c'est-à-dire  les  patriciens,  s'étaient  réservé,  non- 
seulement  le  pouvoir  d'où  tout  émane  ,  mais 
l'autorité  qui  exécute.  La  réunion  de  tous  les 
nobles  formait  le  grand  conseil,  qui  était 
le  souverain  et  le  législateur.  C'était  dans  ce 
grand  conseil  qu'on  choisissait  les  sénateurs, 
les  ministres,  les  membres  des  tribunaux,  les 
chefs  de  la  police  et  de  toute  Tadministration  ci- 
vile et  militaire;  presque  tous  les  emplois  étant 
temporaires  ,  tuie  rotation  continuelle  faisait 
parcourir  aux  mêmes  hommes  tout  le  cercle 
de  l'administration.  Ce^  diverses  autorités  s'en- 
chevêtraient les  unes  dans  les  autres  :  on  était 
à-la-fois  ministre  ou  membre  du  conseil  du 
doge>  et  membre  du  sénat,  sénateur  et  juge  : 
les  chefs  de  la  police  étaient  pris  nécessaire^ 
ment  dans  le  conseil  du  prince,  dans  le  sénat 
et  dans  les  tribunaux:  tous  ces  fonctionnaires 
siégeaient  au  grand  conseil  :  de  sorte  que  l'au- 
torité du  législateur,  celle  dy  juge,  rinfluence 
de  l'administration,  et  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  la  police,  se  trouvaient   réunis   dans   les 
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îhémes  itiam*;  (i\  On  a  pr<^tehrfu  qticïes  pal 
cfeiis  de  Venise  nVtiiicnt  pas  de  véritables  ni 
bfes,  pafcfe  qd'ils  ti  a  valent  ni  châteaux- foi 
'M  vassauk(âj:  il  ne  faut  pas  disputer  sûr  1 
ïàols;  mais  il  Faut  reconnaître  que  sî  ces   p| 
trieiens  eussent   été    nobles  ,   dans  l'accejhù 


(t)  «Dans  l^B  rppiil>lii|ues  d'Italie,  où  ]<■&  trois  pouToij 
sont  réunis,  la  liberté  se  trouva  moins  que  dans  nos  mt 
nàrrliïfs.  Aus»i  le  •^ouvernemenl  a-t-îl  lesatii,pour5o  maii 
Unir ,  d'employer  des  inovens  aussi  violents  que  le  go^ 
Temement  des  Turcs  ;  témoins  l#a  Inqnîsîreurs  dVtat  *^t 
tronc,  où  tout  d^Ualvur  peut,  à  tout  moment»  jetet- avec 
billet  son  AccOBation.  Voyet  quelle  peut  i-{re  la  sirnalii 
d'un  citoyen  dans  ors  ri-publiques.  Le  mûme  corps  de  mi 
giftrature  a  ,  comme  exécuteur  des  loi» ,  toute  la  puissiUK 
ïpi^l  sVsi  donriée  comme  Itgîslatenr:  il  pi-ut  ravager  I'i-!a 
par  ses  volontés  gcfni'r^Iés ,  et ,  Crtmme  il  a  encore  la  pui 
aavce  de  ju^er,  il  peut  détruire  chAqne  citoyen  ]Hir  ses 
lonlés  paiiicuiièrt-s.  h 

{Eiprit  fies  hir  ,  liv.  xi,  cil.  ft.j 

i(»)  ■  J'appelle  gcntilsLotomes  ceux  qui  Tivent  «ans  rien  faîl 
on  produit  de  leurs  posseKsinns.  De  tels  hommes  sont  Hai 
gereux  duns  toute  république,  et  tout  état;  pins  dangcrèii 
encore  &ont«enx,  (jui,  otitre  leurs  poswwions  trtritoriat* 
ont  de»  chiVteaui ,  oii  ils  commandent  et  des  sujets  qui  tciir~ 
obéissent.  Jamais  étal  libre  ne  s'est  fonoé  dans  le&  provinces 
peuplées  de  ces  ennemis  naturels  de  toute  société  politique 
raisonnable.  On  m'objectera  l'exemple  de  la  n-puLliquc 
Venise,  dans  laquelle  les  nobles  seuls  peuvent  parvenir  ai 
emplois  ;  je  répondrai  (Jiic  le»  gcntiU^ioinmes  vénitiens  j 
*:  ll'JiJ.  'lJ.*y    M    ,  Jjjlil'l 


I 
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qu'on  veut  donner  à  ce  nom  ,  la  république 
n'aurait  pu  subsister  *,  au&si,  pour  ôler  aux  ri- 
ches le  pouvoir  d'iibuser  de  l'influence  que 
donnent  de  grandes  propriétés  territoriales,  la 
législation  avait-elle  aboli  les  fiefs ,  et  obligé 
tous  les  patriciens  à  fixer  leur  résidence  dans 
la  capitale. 

Le  nombre  des  homtnes  nobles  s'est  élevé 
jusqu'à  douze  cents:  constitulionnellenienl  ils 
étaient  tous  égaux  ;  de  fait  ils  étaieuL  divisés  en 
nobles  puissants, et  nobles  qui  n'avaient  qu'une 
faible  part  à  l'aulorité.  Ce  gouverneraciit  de-' 
puis  son  origine  avait  marché  constamment 
vers  l'oligarcbic.  La  jalousie  des  rangs  avait 
amené  une  classification  non  légale,  mais  con- 
venue. 

On  distinguait  d*ahord  les  anciennes  mai- 
sons ,  qu'on  appelait  les  familles  électorales, 
c'est-à-dire  dont  la  prétention  était  de  remonter 
aux  douze  tribtms  qui  élnrcut  le  premier  doge 
en  697.  C'étaient  : 

sont  plus  de  nom  que  de  fait.  Comme  iciirs  Tir.li«s»cs  sont 
fondues  sur  le  commerce  ,  etconsi&tenl  eu  mobilier  ^  iU  n'ont 
oi  grandes  ]tropriét(?a  en  terres,  ni  châteaux,  nijiirisdic- 
tions  sur  des  sujdâ.  Lh  noblesse  n'est  qu'an  titre,  fiait  pour 
attirer  la  considération  ,  te  reâpect ,  et  n'est  niillenient  éta- 
blie sur  aucun  désavantages,  dont  les  ^eiililsliommesîouùi* 
sent  ailleurs.  « 

(Machiavel ,  DUcoan  sur  Tùe-JLivc ,  Ut.  i**^,  cli.  55.) 
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Les  Uadoiier,  descendants  des  Participatio- 
qui  ont  eu  sept  doges; 

Les  Barozzi  ; 

Les  Contarini,  qui  ont  eu  huit  doges; 

Les  Dandolo  ,  quatre  doges  ; 

Les  Falier,  trois  doges; 

Les  (iradenigo,  quatre  doges; 

Les    Memmo  ,    anciennement   Monegari6" 
quatre  doges  ; 

Les  Michieli,  trois  doges; 

LesMorosini,  quatre  doges; 

Les  Polani,  un  doge; 

Les  Sanuto ,  autrefois  Candiano  ,  cinq  dog4 

LesThicpoIo,  deux  doges. 

Mais  il  y  avait  d'autres  familles,  qui,  sans 
avoir  eu  part  à  l'élection  du  premier  doge, 
remontaient  aussi  aux  anciens  tribuns.  C'é- 
taient : 

Les  Bembo  ,   un  doge  ; 

]^s  Bragadino; 

Les  Coruaro,  quatre  doges; 

Les  Delfino,  un  doge; 

Les  Justiniani ,  un  doge; 

T^s  Qufirini  ,  à  qui  appartenaient  les  deux 
doges  du  nom  de  Galbaio; 

Les  Sagredo ,  un  doge  ; 

Les  Soranzo ,  un  doge  ; 

Les  Zeno ,  un  doge; 

Les  Ziani ,  deux  doges. 
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On  voit  qu'un   petit  nombre  de  familles  a 


^ 


fourni  la  moitié  des  doges 


eus  la 


repu- 


urni 
blique. 

Il  s'en  fallait  bien  que  ces  nobles  bornassent 
leur  ambitinn  k  faire  remonter  leur  généalo- 

tgie  jusqu'au  septième  siècle.  La  plupart  avaient 
la  prétention  de  lier  l'histoire  de  leur  maison 
à  celle  de  l'ancienne  Rome.  Ainsi  la  généalo- 
gie des  Justiniani  les  faisait  descendre  de  l'em- 
pereur  Justinicn;  celle  des  Queriui,  de  Galba; 
et  les  Cornaro  se  disaient  des  Cornéliens. 
Sans  doute  de  pareilles  traditions  étaient 
chimériques;  ee  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que 
plusieurs  de  ces  familles  étaient  contemporai- 

Pnes  de  la  république  :  l'histoire  a  conservé  leura 
noms,  et  à  Venise  les  noms  ne  cliangeaient 
presque  jamais.  On  n'y  prenait  ni  de  ces  non» 
de  terre  »  ni  de  ces  titres  qui  jettent  de  la  confu- 

tsion  dans  les  généalogies;  la  filiation,  depuis 
plusieurs  siècles,  y  était  constatée  avec  le  plus 
grand  soin;  enfinla  rivalité  des  amours-propres 
aurait  mis  obstacle  à  de  choquantes  usurpations. 
A  ces  traditionsoncn  opposait  d'autres ,  qui  con- 
I  stataient  l'égalité  primitive  des  anciens  citoyens 
■  de  la  république.  Si  lesVenier,sc  fondant  sur 
quelque  ressemblance  de  nom,  se  disaient  issus 
delà  famille  Valeria  de  Rome,  et  si  les  Marcello 
avaient    la    prétention    de    remonter   jusqu'au 
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consul  Marrellus,  On  disait  que  lesGritti  élaie 
originaiicrncnt  |>ècheur8à  Meslre,et  on  prête 
ïlait  trouver  l'elymologie  du  nom  de  Contariai, 
dans  le  mot  voniutiini y  qui  signifie  paysans. 

"Quoiqu'il  en  soit,  ces  familles,  et  deux 
trois  autres,  dont  le  ran^  était  plus  ou  moi 
contesté,  formaient  la  première  classe  de  la 
noblesse  vénitienne. 

La  seconde  classe  se  composait  des  famill 
qui   prouvaient    quelles    faisaient    partie   d 
grand  conseil  à  Tépoqne  où  le  droit  d'y  si 
ger  devint   perpétuel  et   héréditaire  ;  il  u'e 
restait  gucres  plus  de  soixante  dans  ces  der<- 
niers  temps;  les  autres  s'étaient  éteintes.  Plu- 
sieurs devaient  ^e  antérieures  à  la  clôture  d 
grand  conseil;  niais,  comme  alors  la  noblesse 
n'avait  pas  une  existence  politique,  et  ne  don*< 
nail  droit   à  aucun  privilège,  il   n'y  avait  de 
noble  que  ce  qui  était  illustre.   Ces   maisons 
remontaient  donc  au  moins  à  la  fondation  Un 
patriciat.  Les  principales  étaient  les'barbarigo, 
Geisi,  Dtmato,  Eriazo,  Foscari ,  Forcarini,  Gri- 
mani ,    (>ritti,   Loredan  ,   M.ilipier,   Marcello, 
dloncenigo,  Molino,  Moro,  Pcîiaro  ,  Pisani  ,  Da- 
Poule,  Priuii,  Buzy.ini,  Trevisani,  Trono,  Va- 
Jier,  et  Venier>  toutes  familles  ducales,  c'est- 
à-dire  qui  avaient 'fourni  des  doges  à  la  répu- 
blique. 


J^ 
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'La  troisième  classe  était  formée  des  tfetite 
familles  qui  fiirent  élevées  au  patriciat  quatre- 

t vingt-dix  ans  après  la  clôture  du  grand  conseil, 
pour  les  services  i-endus,  ou  les  secours  fonr* 
liis  à  létal,  pendant  la  gueire  de  Cbiozïa. 
Ces  familles  avaient  donc  à-peu-près  un  Siècle 
de  noblesse  de  moi  lis  rpie  celles  de  la  seconde 

I classe.  Parmi  ces  familles,  dont  plusde  la  môitité 
s'étaient  éteintes   avant    la    république,    troià 
avaient  été    honorées  du   dogat ,   c'étaient  le* 
Cicogna ,  left  Vendraminb,  et  les  ^Renier, 
to^nfin  la   quatrième  classe   de   nobkïs  vftii- 
fîéns  se  coinpdsait  dès  nobles  candiotes,  de 
_    ceux  des  provinces,  ou  des  citadins  de  Velïisc 
H  qui  achetèrent  le  patriciat,  lorsque,  pour  sub- 
V  Venir  aiix  besoins  de  Tétat  ,  cette  dignité  fut 
tnomentanétnent  Vénale.   Un  seul  patricien  de 
cette   classe    fut   élevé  k  la    dignité  suprême, 
c'est   Louis  Manini ,    qui    a    eu   le  triste  hon- 
netir   d'être    le    dernier    doge   de    la   répu- 
(   bliqne.  Je  ne  prolongerai  poirtt  celte  nomen- 
clature :  les  noms  vénitiens   qui   ont    acquis 
quelque  célébrité,  ont  trouvé   place  dans   le 
cours  de  cette  histoire.  Qui  se  soucie  de  con- 
naîti^e  ceux  qui  ne  sont  qu*anciens'? 

Il  y  avait  une  autre  classe  de  nobles  vétii- 
tiens,  dont  l'a^grégation  au  patriciat  n'était 
qu'honorifique,  c'étaient  les  princes  des  mai- 
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sons  de  Bourbon ,  de  Lorraine ,  de  Savoie , 
Lusignau ,  de  Luxembourg ,  de  Brunswick- 
nebourg,  et  un  :i5sez  grand  nombre  d'autre» 
princes  italiens,  ou  seigneurs  de  divers  pays, 
mais  principalement  de  familles   papales.  On 
sent  qu'une  parcilfe  aggrégation  ne  pouvait  è 
qu'une  fiction.  L'adoption  des  familles  papales 
devint  peu-à-peu  un  usage  si  bien  établi  qM|ta 
prévalut  sur  les  lois  mêmes  de  la  républiqu^fl 
et  que   les  Barberini  se   crurent  dispenses  de 
demander  cette  inscription,  et  autorisés  à  at-   . 
tendre  qu'on  la  leur  offrit.  Je  laisse  à  un  a 
bassadeur  de  Henri  ITI  le  soin  de  raconter  u 
anecdote  à  ce  sujet. 

«  Cles  seigneur^  y  dit-il ,  ont  été  quelqu 
«  temps  en  fort  grande  altercation  sur  la  tr 
«  instante  prière  du  pape  (  qui  était  alors  Gre* 
«  goire  XIII  ),  pour  faire  son  fils  bastard  gen- 
êt tilhomme  vénitien.  Et  combien  que  selon 
«  leurs  anciennes  lois  et  façon  de  faire  de  tout 
K  temps,  tels  personnages  nayent  jamais  été 
«  reçus  en  leur  compagnie  ,  et  que  l'avis  des 
«  plus  anciens  fût  tel;  néanmoins  la  brigue 
«  des  ecclésiastiques  a  esté  si  importune  qu'ils 
M  l'ont  obtenu»  et  estant  la  plus  grande  con,T 
«  troverse  sur  les  titres  et  qualités  du  privi- 
u  lége,  qu'ils  eo  ont  dépêché  par  cscrit,  enfin 
'c  otnt  arrêté   de  "mettre   :  //  signor   Giaco/m^ 
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^ 


Buon  compagnOy  stretto  parente  di  sua  san- 
«  tità  (i).» 

Les  Vénitiens  étaient  beaucoup  plus  rigou- 
reux* pour  leurs  compatriotes ,  car  les  lois 
excluaient  du  corps  de  la  noblesse,  uon-seole- 
raent  les  enfants  illégitimes  »  mais  même  ceux 
qui  avaient  été  légitimés  par  uu  mariage  sub- 

quent  (3). 
Si  maintenant  on   demande   quel   était  le 

ombre  des  sujets  de  la  république  que  leurs 

rvlces  avaient  fait  élever  au  patriciat,  IhiA- 
^oire  est  obligée  de  répondre  qu'à  l'exception 
es  trente  citadins  admis  au  grand  conseil  [len- 

nt  la  guerre  de  Chiozza,  il  n'est  pas  arrivé 

ne  seule  fois  que  les  talents  ou  les  services 
aient  paru  à  cette  noblesse  orgueilleuse  des  li- 
tres suffisants  pour  8"assci>ir  avec  elle.  On  ne 
trouve  que  quatre  ou  cinq  admissions  gratuites 
de  familles  sujettes,  et  ces  familles  c'étaient  les 
Avogadro  et  les  Martinengo  de  Brescia,  les  Co- 
lalto  de  Trevise,  les  Benzoni  de  Crème,  les 
Savorgnano  du  Frioul  ,  c'est-à-dire  des  mai- 
sons puissantes  dans  ces  provinces ,  et  qu'on' 
;Vait  voulu  s'attacher.  L'inscription  de  ces  fiï- 


(i)  Correspondance    du  président  Diiferrier  ,  ambassa- 
deur de  France  à  Venise.  Maonscrit  de  la  bibl.  du  Roi, 

n"  â3o5.  LeUre  âu  roi ,  du  3o  mars  iS^fi. 
3. 
{%)  JUtmon'e  recondite  di  Vîttoria  5iri,  tom.  5,  p.  406. 
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railles  au  livre   ii\>i'    fut   le  prix  de  leur 
prcssemciit  à  souniellre  leur  patrie  au  joug^ 
la  répuliilique. 

Il  y  avait  une  autre  manière  de  classer  là 
ble.5&e;  c'était,  comme  ou  disait  à  Venise  ,  les, 
seigneurs  et  les  bar-nabotes  :  ce  nom  désignait 
lefc   habitauts  du  quartier  S^iint-Barnabé  , 
pauvres. 

Qnt^  conçoit  c[tjedau&  un  gouveruement,  où 
d  ancicuncs  familles  s'étaient  maintenues  p4l^| 
diiut  un  grand  numbre  de  siècles  eu  posse^^ 
sioti  de  toutes  les  cliarges  iinportanles,  et  qiÀ 
quiconque  était  débiteur  de  l'état,  même  pour 
des  impôts  ^culcmeut,  était  iqbabile  à  tqus  les 
emplois  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  acquitté;  Vi^^r. 
galitc  des  fortunes  devait  faire  oublier  l'égalité 
des  droits,  per|>étuer  les  privilc<(es  et  étabUc 
eutre  les  membres  de  l'ordre  équestre  des  rap- 
poi'ls  de  dépeadance  contraires^  à  Téquilibre 
coustitutiuDuei.  De  là  ce  coustiasie  de  familles 
qui  brillaient  de  l'éclat  du  luxe  et  de  la  puisH 
sance,  et  de  patriciens  croupissant  dans  un  éta% 
voisin  de  l'abjection,  (^elte  abjection  était  déjà 
bien  ancienne,  bi<eu  reconnue,  puisqu'elle  étaj^ 
avouée  par  les  lois:  on  lit  daus  les  statuts 
l'inquisition  d'état  qui  datent  de  i45i,4  (ïj,  que 
ce  tribunal  choisira  ses  espions  parmi  les  pa- 


.eja 


'(1)  Aci.'6  du  SMUttf. 


L  IVRE    XXXIX.  '  4^ 

iens,  les  ecclésiastiques,  les  citatlins,  et  l«s 
}M3pulâires. 

Je  dois  ajouter  ijuc  les  inqiiisiteui's  d'état  na 
fa.vorlsaient   point    l'orgtieil  des  anciennes  fa- 
milles. ((  Il  s*est  introduit  un  sirandale ,  disent- 
iUdans  leura  statuts  ;iV  On  entend  des  patri- 
ciens qui  veulent  efcublir  des  distinctious  eu 
classant  les  familles   par   maisons  anciennes» 
Uaisnns  nouvelles,   maisons   ducales,   et  qui^ 
ans  les  élections,  ont  égard  à  l'origine  du  sujet 
'^t  non  pas  à  son  mc-rile.   C'est  tni  abus  de  la 
I^lus  dangereuse  conséquence.  Le  tribunal  ar- 
«'«te  que  les  espions  qu'il  entretieut  dans  Tordre 
H^  la  noblesse  seront  spécialement  chargés  de 
•urveiller  les  patriciens  qui  manifestent  de  pa- 
ipeilles  opinions;  mois  on  observera  de  ne  pas 
doQtier   cette   mission  à  ceux  des  siirveillanifi 
qui    appartiennent    aux    graqdes    i^miUe&    La 
première  fois   qu'ils  laiss'eront   échapper   ces 
sentiments,  les  coupables  seront  envovés  pour 
six  mois  sous  les  plombs,  et  s'ils  récidivent  on 
les  iera  noyer  secrètement.  »  C'était  une  manière 
un  peu  violente  de  rendre  hommage  à  ce  prin- 
cipe d  un  grand  publicistc.  u  11  ne  faut  point 
que  les  lois  favorisent  les  distinctions  que  la 
vauité  met  entre  les   familles,   sous  prétexté 


(i)  Art.  7   an   SuppUmtttt  tOLT  Statuts  d*  F  inquisition 
?éiat. 
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qu'elles  sont  plus   nobles  ou   plus  ancienne 
Cela    fioil  être  mis  au  rang  des  pclitcsses 
particuliers  (i).  » 

On  dit  (a)  qu'il  n'y  avait  guères  qu'une  soixan- 
taine de  membres  de  l'ordre  équestre  jouis 
d'une  certaine  opulence,  qu'un  quart  tout 
plus  était  dans  l'aisance,  et  le  reste  dans  la 
s«re.  Réduits  au  triste  privilège  de  vendre  1« 
suffrages ,  ils  essayèrent  dans  les  derniers  tenii 
de  la  république  de  porter  un  des  leurs  à 
dignité  de  procurateur  de  Saint-Marc:  vingt  ai 
de  prison    firent  expier  ce  succès  à  celui 
venait  d'être  élu. 

Le  système  du  gouvernement  coostal 
même  qu*il  devait  y  avoir  un  grand  uozn] 
de  patriciens  dans  l'iadigence  :  on  avait  fort 
quelques  établissements  en  leur  faveur;  il 
avait  de  petites  pensions  pour  eux,  une  édi 
cation  gratuite  pour  leurs  enfants,  des  coi 
vents  pour  les  iilles  nobles:  Il  était  singulier 
de  voir  des  hommes  admis  dans  le  même 
pays  au  partage  des  aumônes  et  de  la  souv< 
raine  té. 

Cette  multitude  de  nobles  pauvres  avait  pi 
duit   les    gentilshommes    escrocs  ;    les    mî 


(i)  Esprit  des  lois,  th.  8,  Ilv.  v, 

(a)  M<^moirc  hitton'que  et  politique  .tur  ta  république 
Fenùepit  Léopold  Curti,  a*  part.,  ch.  i*'. 
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ohands  (i),  et  sui^tout  ks  Juifs  (u)  étaient  les 

viclioies    (le    leurs   spéculations   frauduleuses, 

^le  leurs  emprunts  et  même  de  leurs  violences, 

^plDeux  choses, dit  Montesquieu, sonl|)ernicieuses 

dans    raristocratie ,  la    p3u\Teté    extrême   de» 

nobles  et  leurs  richesses  exotbitanles  (3),  >»On 

Voit  que  Venise  réunissait  ces  tlvnx  extrêmes, 

iet  celte  excessive  opulence  de  plusieurs  iipbtes 
;avait  quelque  chose  de  eontratUcloire  avec  le» 
lois  somptuaircs  ,    qui  empêchaient  ceux  qui 
avaient  trop  de  dépenser. 
Voici  quelques-unes  des  règles  générales  aux- 


III. 


quelles  les  patriciens  étaient  soumis.  Tous  s^uis  ^■'"^^^'>*^ 

*  Il  dpi  piln- 

en  excepter  le  doge  étaient  sujets  aux  cbargev  eieit^.djna 

publiques,  mais  eu  temps  de  guerre  seulement  "^biL*^." 

Us  devaient  être  de  la  religion   catholique. 
llD*y  avait  point  parmi  eux  de  droit  d'aînesse» 


(i)  E  rosa  uoia  chc  il  nobile  veiielo  si  irova  a  parte  m 

moltissimi  tipgoxj  délia  città,non  scnKapr(>gindi/,ui  vdannu 

de'  sudditi,  clie  per  iioit  oaderc  iictlu  luru  disgrazîa,  è  foria 

che  factlracntc  li  rîcevauo  in  parte  dcl  TiegozJo ,  o  gli  srr- 

vino  corne  Tattori.  {Ueiazimte  deUn  ciuà  e  repubbluu  tlî  Fe- 

neziOf  manascrit  de  la  bUil.  duHoi,  u"  id465.) 

3. 
(jx)  Qaesti  Ebrci  sono  csposii  alk  rapine  de'  noblU  new-a- 

j)iUo»i,  a'  qnali  non  pnssono  in'pir*' ,  aenza  évidente  pci'icolo 

di  perderc  il  sno.,  o  di  riccvercquoltrliv  oiTruuto,  evolendo 

ticorrere  alla  ghistisîa,  altro   Don  faimo  die  r«fldersi  nc- 

mtco  il  debttorc  [Idem.) 

(3)  Kfprit  des  lois,  lîv.  y,  cl».  €. 

Tome  r*  3û 
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ni  d'inégalité  dans  le  partage  des  biens  pater- 
zieU  (i). 

Cette  égalité  maintenait  assez  généraleinenr 
l'union  dans  les  familles.  Les  enfants,  après  la 
mort  de  leur  père,  continuaient  d'habiter  en- 
semble. On  mariait  les  fdles,  ou  on  les  plaçait 
dans  les  couvents.  Les  garçons  vivaient  en  com- 
mun, et  se  dispensaient  même  souvent  de  faire 
le  partage    de  l'Iiéritage    paternel.    Un    inten- 
dant ,    qui   ordmairement    était    un    ecclésias* 
tique,  administrait  leurs  biens,  leur  en   ren- 
dait  compte    et  payait  à  chacun   d'eux    un< 
pension  ,  qui  était  sa  part  du  produit.  Si  Tun 
des  frères  faisait    des    dettes,   le  montant    en 
était  retenu  sur  sa  pension;  si  un  autre  était^^ 
élevé  à  une  charge  dispendieuse,  la  masse  des^| 
biens  en  faisait  les  frais;  parce  que  les  charges 
étaient  considérées  comme   des  impots,   q^i^H 
devaient  être  supportés  en  commun.  ^^ 

Ils  ne  pouvaient  se  marier  à  de&  étrangères^ 


(4)  -  Dans  l'arùtocrade,  les  lois  doivent  6ïer  Ii-  droit 
d'a!ncs&^  entre  les  nobles, afin  que,  par  le  partage  continuel 
de»  soccecftions ,  les  fortunes  se  remettent  toujours  dans 
l'ëgalit«.  Il  ne  faut  point  de  sub&lîtutinns,  de  retraits- Uri 
gnaRers,  de  majorât»,  d'adopcions.  Tous  1rs  moyens  in-j 
Tentés  pour  pei-pétnerla  (Candeur  des  familles  dans  les  êtall 
monan'biques  ,  ne  sauraient  i^lre  d'usage  dan»  Tarif  tocra- 
tie,  ■  {Esprit  des hù ,  lir.  r,  ch.  &,) 
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lonner  leurs  filles  à  des  étrangers.  Un  pa- 
tricien nomme  Antoine  Priuli,  de  la  familte  des 
doges  de  ce  nom,  étant  venu  en  France  k  la  suite 
d'un  ambassadeur,  qui  était  son  oncle,y  devint 
amoureux  de  la  fille  d*un  gentilhomme  de  pro- 
vince et  Tépousa.  Le  gouvernement  vénitien 
voulut  casser  ce  mariage,  mais  il  se  vit  arrêté 
par  cette  considération ,  que  son  ambassadeur 
avait  signé  le  contrat.  Ce  ministre  fut  sévère- 
ment réprimandé,  et  le  jeune  Priuli  obligé  da 
renoncer  à  sa  patrie  (i). 

Quand  ils  voulaient  épouser  la  fille  d*un 
simple  citadin,  chose  sans  exemple  dans  les 
grandes  familles,  ils  le  pouvaient;  mais  s^ils 
n'avaient  pas  pris  la  précaution  de  faire  ap- 
prouver leur  mariage  par  le  grand  conseil,  les 
enfants  qui  en  étaient  issus  n'étaient  pas  recon- 
nus pour  nohles  vénitiens,  et  n'héritaient  pas 
des  biens  std>stitués.  S'ils  s'alliaient  dans  une 
classe  inférieure,  leurs  fils  n'étaient  que  cita- 
dins; tandis  que  le  mariage  avec  une  fille  na- 
turelle, pourvu  ([n'elle  fût  née  d'un  patricien, 
n'erapoïtail  point ,  pour  les  enfants  qui  en 
provenaient ,  la  privation  du  rang  de  leur 
père  (a).  On  a  remarqué  que  chez  les  Romains 


fi)  Voy.  Dictionnaire  tie  BajfU',  au  iuotBi>njamin  Priuto. 

(a)  Potrâ  lin  nobil  sposar  ana  naturale,  aia  tl'altro  no- 

Inle,  e  li  figlîuuU  clie  nasceranno  Uï  lal  malrioaunio,  ogai 

3o. 
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la  Iq\  y  qui  interdisait  les  alUaDCés  entre  tes 
patriciens  et  les  plébéiens,  avait  prinluit  le 
mauvais  effet  de  rendre  les  premiers  plus  su- 
perbes et  plus  odieux,  On  voit  qu'à  Venise  la. 
défense  n'était  pa&  absobie ,  mai»  que  la  Loi 
était  plus  arrogante,  puisque  la  allé  naturelle 
d'un  noble  était  traitée  plus  favorablement  que 
la  fille  légitime  d'un  citadin. 

11  leur  était  interdit  de  placer  des  fonds  (i) 
en  pays  étranger,  d'y  acquérir  des  immeubles  et 
de  posséder  des  fiefs  dans  les  provinces  de  la 
terre-ferme  :  cette  loi  était  tombée  en  désué- 
tude, on  ne  l'avait  maintenue  dans  toute  &a 
rigueur  que  pour  les  fatiiillos  ducales  (a). 

La  pluralité  des  eliarges  était  déi'eodue,  mais 
il  y  avait,  comme  je  l'ai  dit,  des  magistratures 
qui  donnaient  entrée  dans  plusieurs  conseils 
à-la-fois. 

Un  noble  ne  pouvait  recevoir  aucune  grâce 


MTolta  cLe  '1  contratin  si.i  daio  In  nnia   aU'aTTocaru,  an- 
^anno  in  con&igHo  al  lur  leinpo. 

■   (Particofar  note  tiimoUé  cose  *tcUa  càtà  estato  di  F'ene~ 
[$la ,  manuscrit  de  la  bibl.  du  Haï,  n°  692>) 

a 
(i)  Art.  5  do  j"  Suppiétncnt  aux  Statuts  de  f'inqaitition 

d'éOtL 

(a^  Mai  «bbe  foricaf  fuoi'vfaè  pcr  In  faniiglia  ducale. 

{^Memarie  itorira-dviU  iopra  ie  su  ce  fssivc  J'arme  de/ go- 
MjÇniï  ^ç  k'xmiûtnÂ  t  .jia,.Srcl)iistiiao  CroUa.) 


• 
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quelconque  d'un  prince  étranger;  les  présents 
rnéme  que  Tusage  pcnnet  aux  agents  diploma- 
tiques d'accepter,  n'appartenaient  pas  aux  am- 
bassadeurs vénitiens,  ils  étaient  obligés  de  les 
déposer  en  arrivant  On  a  vu  les  moindres 
infractions  à  cette  règle  sévèrement  punies, 
et  les  rois  de  France  solliciter  en  vain  la  répu- 
blique de  permettre  à  ses  ambassadeurs  de 
conserver  un  présent  qu'ils  avnient  rerit. 

Les  nobles  qui  avaient  des  emplois  ecclésias- 
tiques ,  même  les  simples  chevaliers  de  Malte, 
perdaient  leurs  droits  politiques. 

J'ai  eu  plusieurs  occasions  de  (aire  remarquer 
que,  si  la  profession  du  commerce  était  inter- 
dites la  noblesse  vénitienne,  cette  interdiction, 
qui  se  trouvait  en  opposition  avec  l'esprit  na- 
tional, n'avait  jauiais  été  rigoureusement  ob- 
servée (i).  Les  nobles  dans  une  ville  commer- 
çante^^  s-^ils s'étaient  interdit  le  négoce,  auraient 
bientôt  fini  par  être  moins  puissants,  moins 
considérés  que  quelques-uns  de  leurs   sujets. 


i^i)  Pcr  moUi  coosidcrali  rispctli,  l'urono  proibile  a'  no- 
bili  le  ntercttiizic ,  sapientissiniu  ]irovvisîoiic,  se  questa 
Jeggc  Ê  moltissime  altre  foâ&ero  osaervaie  i  ma  da  loro  sie&»t 
-rettgotio  viulute,  ptrchc  dove  coiicorre  l'intéresse  privato 
non  fanno  stîma  de)  pubblico. 

{Relazione  délia  ciuà  «  repubblica  di  feneiia  ^  etc.  Ma- 

nujcnt  de  la  bibl.  da  Roi,  a"  io465.) 
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Il  y  a  plus;  au  mois  d'octobre  1784*  une  pro- 
clamation invita  tous  les  nobles  à  prendn 
part  en  leur  nom  et  avec  leurs  capitaux  ai 
établissements  de  commerce  f  ij. 

Cependant  il  est  difticile  de  concilier  la  pro-l 
fessiun  du   commerce   avec  un   privilège    qut^ 
était  attaché  à  la  qualité  de  patricien,  lequel] 
consistait  à  ne  pouvoir  être  emprisonné  pom 
dettes  (-ij. 

La  force  des  choses  maintenait  les  patriciens] 
dans  l'usage  de  faire  le  trafic;  mais  certaine-l 
ment  le  corps  des  négociants  souffrait  de  cette' 
association.   Tantôt,  comme  spécidateurs  ,  les] 
nobles  envahissaient  les  branches  les  plus  lu- 
tTatives  du  commerce;  tantôt,  comme  fermiers] 
des  droits  de  l'état,  (car  ils  ne  négligeaient  pas | 
non  plus  ce  moyen  de  fortune),  ils  influaient 
sur  la  fixation  des  tarifs  au  gré  de  leur  cupi-1 
dite  :  de  sorte  qu'on  voyait  les  mêmes  hqmmeSi 
princes,   législateurs,    administrateurs.  Juges, 
fermiers  de  leurs  revenus,  exacteurs  des  droits 
du  fisc,  et   souvent    transgresseurs   de  leurs 
propres  lois. 

Si  le  commerce  leur  fut  interdit,  rcxercioe' 


(1)  CûtutUutian  des  états  de  VEurope^  par  H.  d«  la  (jotx, 

(1)  Discono  aristocratico   sapra  il  governo  île'  signorf] 
fifnetianiy  pag.  46. 
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de  la  prûfcssion  d'avocat  ne  l'était  pas;  bien 
loin  de  là,  iU  étaient  encouragés  k  s'y  consacrer. 
Le  grand  conseil  élisait  vingt-quatre  nobles, 
qui,  soldés  par  l'état,  devaient  exercer  gtatui- 
teœent  la  plus  noble  des  professions;  mais  les 
préjugés  prévalurent,  et  le  barreau,  qu'on  avait 
vu  composé  entièrement    de  patriciens,  finit 
par  être  abandonné  à  la  citadinance.  Ce  fut 
une   faute:   il  fallait  se  rappeler  que  l'aristo- 
cratie de  l'ancicDue  Rome  n'avait  pas  dédaigné 
ce    moyen  de  célébrité,   d'influence ,    de    do- 
mination. Dans  un  état  où  la  législation  était 
fort  compliquée  ,  la  science   du  droit  devait 
donner   une   grande  autorité  a   l'orateur  qui 
avait  de  nombreux  clients.    H   les   protégeait 
par    son    éloquence    :   il    était   leur   conseil, 
leur    arbitre    dans    tous  les   actes  de  la   vie 
privée  :    il   tenait    leur  fortune    en    sa  main. 
Mais  cette  influence,  apanage  du  talent,  cette 
popularité  dangereuse,  ie  gouvernement  véui- 
tien  ne  l'aurait  vue  qu'avec  effroi,  et  ne  per- 
mettait pas  de  l'acquérir.  La  méfiance  du  gou- 
vernement s'opposait  à  ce  que  les  orgueilleux, 
les  ambitieux,  les  hommes  de  talent  même,  se 
perpétuassent  d.'ins  les  grands  emplois.  Plus  un 
homme  avait  brillé  dans  une  charge  éminente, 
plus  on  se  montrait  impatient  de  l'en  dépouil- 
ler: de  là  vient  que  dans  cette  histoire  on  voit 
passerai  rapidement  les  principaux  personnages. 


47»  msTOini   pe  vebîise. 

■^On  n'a^pas  le  temps  de  les  connaître  assez  pouj 
s'y  attacher.  Ils  n'occupent  la  scène  qu'un  m* 
ment.  On  n'a  vu  d'exception  que  pour  Vict< 

•Pisani,  Charles  Zeno  et  François  Morosini,  qilî 
retinrent  long-temps  rautorité,  grâce  aux  péJ 
rils  de  la  république ,  et  qui  d'ailleurs  louî 
les  trois  eurent  uu  jufjement  à  subir. 
'*Tous  les  nobles  étaient  vêtus  d'une  robe 
laine  noire,  qui  était  aussi  le  vêtement  des 
tadins.  Toutes  les  gondoles  étaient  sembla^ 
blés;  ils  n'ajoutaient  aucuns  litres  à  leiii 
noms  (s). 

Les  distinctions  extérieures  étaient  Téservé< 
pour  les  magistratures.  Celte  uniformité  de  v< 
lement  avait  quelques  bons  effets;  elle  mettall 
obstacle  aux  progrès  du  luxe ,  elle  empêchait] 
de  distinguer  les  nobles  des  ciladins  ,  el  pré- 
servait les  premiers  du  mépris  qu'ils  auraient 
pu  s'attirer  par  leur  misère  ou  par  leur  ini 
conduite,  en  même  temps  qu'elle  faisait  leui 
sqretc,  en  cas  d'ëmentc  populaire.  U  était  gé-j 


(i)  «  Si  le  faste  et  ht  splendeur  qui  environnent  les  rois^j 
font  nnc  partie  de  leur  puissam-c  ,  la  modestie  el  la  simplij 
rilé  de&  manières  font  la  force  des  nobles  aristocratique 
Qnand  ÎU  u'arfcclei;l  aucune  distinction,  quand  ib  se  con-l 
fondent  avec  le  peuple,  quand  ils  sont  vvtus  comme  lui  ^ 
quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs  plaisirs ,  il  oublie  s)k. 
faihipsie.  •  {Espiitdes  lois  y  Kt.  t,  ch.  8.)  ' 


r 
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«lement  défendu  k  tous  les  habitants  no- 
bles ou  plébéiens  de  sortir  avec  des  armes.  Le 
'pOTl  d'armes  k  feu  était  puni  de  mort  (f  )  ;  mais 
l'usage  du  stylet  s'était  introduit  et  était  de- 
venu telleinent  général ,  que  cet  instrument 
'ctait  un  objet  de  commerce.  Il  y  en  avait  une 
iTiauufacture  à  Brescia.  U  y  eut  des  ieni[)s  de 
trouble,  oiifparuuc  exception,  que  motivait  la 
sûreté  des  nobles,  on  permit  le  port  d'armes 
à  quelques-uns;  on  les  autorisait  aussi  à  se 
faire  accompagner  par  des  getis  armés.  L'épée 
devint  ensuite  Une  partie  habituelle  du  cos- 
'tiune  ,  et  comme  les  plébéiens  l'avaient  adop- 
tée, les  nobles,  pour  se  distinguer,  ne  seraon- 
trcï-ent  plus  qu'avec  des  pistolets.  Frà-Paol6 
dénonce  cet  abus  au  gouvernement  dans  ses 
mémoires  (a).  Les  nobles  de  terre-ferme  ne  vou- 
lurent bientôt  plus  d'un  costume  qui  les  dis- 


,  (t}  ■  ti  ne  faut  pas  conrotidrc  les  grandes  violations  de» 
lois,  avec  la  violation  delà  simple  policf;  ce  sont  des  choses 
iFun  ordre  rtiff^rent.  Delà  il  suit  qu'on  ne  s'est  point  con- 
formé à  la  nature  des  cliosea  dans  celle  n^pubtlque  d'Italie, 
où  le  port  de»  armfft  n  t'en  est  puni  comme  un  crime  capi- 
tal i  et  où  il  n'eut  pas  plus  fatal  d'ca  laîre  un  uauvais  usage 
4{ue  de  les  porter.  ■  [Eiprit  des  /t>û.i.Uv.xxTi,  ch.  a4>) 

(a)  Opinione  del  paître  f  m  Paoiu  StTvita^  ùi  quat  tnorlc* 
tiehba  govcrnani  la  rrpulAtUra  vi-ntziann.  C'est  ce  même 
«nvNige  que  l'nbbc  deMm-sy.  a  traduit  son»  le  lin-e  da 
prince. 


BISTOIRR    DS    VBNISK. 


474 

tinguait  des  patriciens^  et  l'épéc  ne  fut  conser- 
vée que  par  les  étraïigers. 

Un  autre  règlement,  qui  n'était  d'abord  que 
de  disciptine,  mais  qui  devint  une  loi  fonda- 
mentale, défendait  aux   membres  de   Tordj^^ 
équestre     toute    communication    quelconque 
avec  les  ministics  ou  agents  de  Tctraiiger,  soi 
peine  de  la  vie. 

J'ai  dit  qu'en  principe   tous  les  patriciei 
étaient  égaux,  et  qu'on  ne  reconnaissait  enl 
eux  d'autres  distinctions  que  celles  qui  résuP 
taient  de   leurs  fouctiuns  actuelles.  Il  y  avî 
cependant  quelques  ofïices  qui  donnaient 
droit  de  conserver  les  marques  de  la  digntj 
qu'on  n'exerçait  plus,  comme  la  toge  à  ^rai 
des  manches,   la  robe  rouge.  Il  s'était  méi 
introduit  un  usage,    en    faveur   de  ceux    qi 
avaient  représenté  la  republique  dans  des  ai 
bassades  auprès  des  tètes  couronnées  :  ils  pi 
naient  le  titre  de  cavalier  (i),  et  portaient  si 
leur  robe  une  etole  de  drap  d'or.  On  ignor<^ 
l'origine  de  cette  distinction  purement  hono- 
rifique, qui  était  héréditaire  dans  les  maison» 
Coutarini,  Querini  et  Morusini. 


(i)  Dana  le  recueil  des  pièces  manuscrites  provenant 
labibl.  de  Brleouc  f  qui  se  trouvent  maintenant  à  Is  hîbl. 
du  Roi ,  il  y  a  on  \oIuine  (n"  274)  »  où  ou  peut  voir  les  let- 
tres ,  par  lesquelles  le  roi  Chartes  IX ,  créa  chevalier  Lo 
Conlarini,  ambassadeur  de  Ventre  à  sa  cour. 


I 
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Quatre  carrières  différentes  s'offraient  à  t  am- 
btrioQ  de   celte  noblesse;  celle  des  magistra- 
tures de  la   capitale,  au  nombre  de   plus   de 
cent,  qui  conduisait  sûrement,  mais  assez  len- 
tement ,  les  liuiumes  de  mérite  aux  bonneurs 
du  sénat;   Tadininistration    des    provinces    et 
I      des  culonies,  qui   en    occupait  près  de   deux 
B-cents;  le  service  de  la   marine,  et  la  carrière 
diplomatique.    Mais    les    ambassades     étaient 
temporaires;  on    ne  pouvait  les  occuper  que 
deux  ou  quatre  ans,  et  tontes  étaient  dispen- 
dieuses, à  l'exception  de  celle  de  Constantino-' 
iple.  Les  mêmes  bommes   passaient  ordinaire- 
ment d*un  service  à  l'autre;  parce  que,  dans  les 
•républiques,   on  craint  toujours  de  faire    des 
hommes  de  guene  une  classe  à   part;  mais  ù 
Venise  on  n'était  point  accoutumé,  comme  à 
Home  ,   à  descendre  d'une   charge  supérieure 
dans  un  emploi  inférieur;  quand  cela  arrivait, 
I   c'était  une  punition.  Ce  pr<'^ugé  était  contraire 
'  au  bon  esprit  d'une  république. Dans  les  républi- 
ques, c'est  ordinairement  le  retour  fréquent  des 
élections  qtii  rend  la  société  orageuse  ;  à  Venise, 
■1  où  toutes  les  fonctions  étaient  temporaires,  à 
l'exception  de  la  place  de  do^e ,  de  la  charge 
de  grancl-chancelier,  et  de  In  dignité  de  pro- 
curateur, ou  n'éprouvait  point  cet  inconvé- 
pient,  parce  que  la  forme  îles  élections  était 


^'j6  niSToins   iïe  vehise. 

leote,  invariable,  silencieuse,  et  que  la  courte 
durée  des  emplois  empêchait  qu'ils  ne  don- 
nassent trop  d'importance  à  un  homme.  Le  be- 
soin de  gagner  des  suffrages ,  imposait  aux  plu». 
ambitieux  des  manières  éloignées  de  la  violence] 
et  de  la  hauteur.  Le  grand  conseil  avait  deu] 
moyens  de  punir  ceux  dont  on  avait  été  mécon- 
tent dansde  hautes  fonctions,  c'était  delcsappc*] 
1er  à  une  dignité  onéreuse  qu'ils  ne  desiraienti 
pas  ,  comme  par  exemple  une  ambassade,  ouj 
à  un  petit  emploi  fort  au-dessous  de  leur  rang.] 
L'acceptation  de  ces  emplois  était  une  humilia- 1 
tion,  le  refus  était  nécessairement  suivi  d'unej 
amende;  mais  on  échappait  à  cette  espèce  de^ 
châtiment,  à  la  faveur  de  la  loi  qui  déclarait] 
inéligibles  tous  les  débiteurs  du  trésor  public. 
Un  patricien  navait  qua  différer  le  paiement] 
de  ses  contributions ,  il  évitait  lo  dcsogrémcntj 
d'être  nommé  à  un  emploi  qui  ne   lui  aurait 
pas  convenu;  mais  aussi  il  demeurait  inhabile 
à  toutes  fonctions ,  tant  qu'il  restait  débiteur 
de  l'état.  Toutes  ces  supercheries,  il  faut  en 
convenir  »  sont  loin  du  véritable  esprit  de  la 
république;  cependant  Fabus  même  que  l'on 
fait  des  lois,  prouve  au  moins  que  ce  sont  h 
lois  qui  régnent. 

Dans  un  gouvernement  où  tous  les  emplois 
sont  électifs  et  temporaires,  les  brigues,  lei 
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partis,  deviennent  des  moyens  nécessaires  ci 
par  conséquent  légitimes.  C'était  sous  les  |>or- 
tiques  de  Saint-Marc  que  les  patricicus  se  réu- 
nissaient tous  les  jours,  pour  seconcerter,  sol- 
liciter, vendre  leurs  suffrages,  et  faire  le  cal- 
cul de  leurs  frtrces  avant  d  entrer  dans  les  con- 
seils.  Lq  nom  de  cette  promenade  indiquait  sa 
destination; on  rappellaitt/  Broglio^  la  Brigue. 

^L«  }1  faut  mainteuant  dire  quelques  mots  de  la 
condition  des  sujets  de  la  république. 

_        On    distinguait  le    citadin    et    le    peuple. 

VL'ordre  de  la  citadinancc    était   composé  des 
habitants,  qui,  par   une  possession  ancienne, 

Hjouissaient  du  droit   de  bourgeoisie,  ou   par 

B^cquisilion.    Il  comprenait  les  gens  de  loi,  les 

"médecins,  et  Uois  espèces  de  commerçants,  les 
marcbaods  de  soierie,  de  draperie,  et  de  ver- 

Irerie  de  Murano. 

La  qualité  de  citadin  ne  conférait  aucun  droit 
politique,  mais  seulement  des  privilèges  com- 
merciaux; il  y  avait  même  deux  classes  de  ci- 
tadins, distinguée.*!  par  l'étendue  des  jiriviléges 
qui  leur  étaient  acordés.  La  citadinance  inté- 
rieure n'autorisait  que  roxerci4:e  de  certaines 
professions  et  du  négoce  dans  rintérieur.  Lu 

»  citadinancc  extérieure  plaçait  celui  qui  en  était 
revêtu  au  raug  des  plus  anciens  citoyens  de  la 
répuLliquCjCtle  rendait  capablede  trafiquer  au- 
debur$euson  propre  nom  ,  et  avec  la  qualité  de 


IV. 

hf.  \k  CM- 
dJDitQM. 
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Vénitien.  Cette  distinction   ne  datait  que  m 
Tau  f  3i5;  anléricurement  tous  ceux  qui  avaif 
vingt-cinq  ans  de  domicile  étaient  ciladinâ 
droit. 

Suivant  que  la  capitale  eut  besoin  de  rêpa-  * 
rer  sa  population  ,   ou  d'attirer  de.s   hoinmi 
industrieux  ,  elle    rendit  l'accès  de  la  citai 
nance  moins  difficile. 

Mais  vers  te  milieu  duxv'^siècle,  on  fit  une  cla! 
à  part  de  toutes  les  familles  originairement  vpni- 
tiennes,  qui  ne  faisîùent  pas  partie  de  l'ordi 
équestre ,  et  qui  n'avaient  pas  exercé  de  pn 
iession  mecauique  depuis  deux  générations  (l'I 
Cébiit  dans  cette  classe  quêtait  pris  exch 
sivement    tout    le    corps    de    la    clianeeltcrii 
c'est-à-dire  les  secrétaires  des  conseils ,  les  m 
taires  ducaux  et  autres,  enfin  tous  les  agent 
secondaires  de  l'administration,  et  cetait  dans 
ce  corps  qti'on  choisissait  le  grand-chancelii 
de  la  république,  personnage  revêtu  d'une  dî 
gnité  sans  pouvoir,  prenant  sé;uice  à   tous  U 
conseils,  mais  sans  y  avoir  le  droit  de  suffrage 
Tout  ce  qui  ne  faisait  point  partie  de  la  cil 
dinance   était  peuple  ;    ainsi    celte   troisièmi 
classe  comprenait   de    très-riches    négocianlsl 


(t)  On  p^ut  voir  sur  ta  cirAiIinance  de  Venise  ,  les  4  i 
5*di5ser(alioiis  de  l'abbé  Tentori ,  dans  son  Estai  sur  t'kU 
foire  fivile ,  fiotitique  et  ecdésiattique  de  Reniée  ,  tom.  i' 
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lies  gpns  (l'église  f  presque  tous  les  hommes 
cterçant  des  professions  libérales,  les  artisans, 
et  enfin  les  |)er8onnes  de  condition  servile , 
les  prolétaires.  Presque  toutes  les  professions 
it  classées  :  elles  avaient  leurs  régle- 
its,  leurs  ;isseniblées,  leurs  rivalités.  Ces 
corporations  s'exagéraient  leur  importance  ^  et 
lae  consolaient  d'être  reléguées  au  dernier  rang 
le  la  société  f  en  imitant  la  gravité  de  leurs 
niaitres,  lorsqu'elles  discutaientdes  intérêts  do- 
■xnestiques,  ou  élisaient  des  chefs  sans  pouvoir. 
Dans  les  |)rovinccs,  dans  les  colonies,  la 
condition  des  habitants  avait  conservé  toutes 
nuances  qui  résultaient  de  l'ancienne  con- 
stitution du  pays.  Dans  le  dogado,  c'est-à-dire 
dans  l'enceinte  des  lagunes  ,  qui  formait  ori- 
ginairement tout  le  territoire  de  la  i-épubli* 
que,  chaque  île,  chaque  ville  avait  organisé 
son  administration  sur  le  modèle  de  la  capi- 
tale. Elles  avaient  les  mêmes  magistratures, 
leur  grand-chancelier  ,  leur  sénat,  raagistra- 
|i  tures  sansautorité,  qui  rappelaient  seulement, 
^fpai^  leurs  dénominations,  qu'autre  fois  ces  îles 
Bavaient  été  les  confédérées  de  Venise,  avant 
"  de  n'être  que  ses  sujettes. 

'^m  Dans  les  provinces  de  terre-ferme,  il  y  avait 
^■des  nobles  et  des  roturiers;  mais  tous  égaux, 
Hc'est-à-dire  également  nuls,  également  privés 
de  toute  part  à  l'administration  et  à  Tautorité. 


^Res 
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Par  une  suite  des  anciens  rapports,  que  l'in- 
égalité de  puissance  avait  établis  entre  les 
toyens  de  Venise,  les  familles  du  peuple  avaiei 
cliaonne,  dans  l'ordre  t-queslre,  un  protecteur^ 
qui  exerçait  en  faveur  de  ses  clients  l'inOuenu^— 
et  les  fonctions  du  patronage.  Les  nobles  dt^^ 
provinces  auraientcru  affecter  rindépendance, 
«ÏH  se  dispensant  de  cette  marque  de  respect  : 
comme  les  populaires  ^  ils  Hf  chuisiîisaient  un 
patron  :  or,  comme  les  client*  ne  pouvaient 
pas  être  tentes  de  s'adresser  à  des  protecteurs 
sans  crédit,  ou  doit  sentir  combien  cet  usa{ 
favorisait  l'oligarchie. 

Dans  les  étais  vénitiens,  il  ti'y  avait  guère™ 
que  la  province  du  Frioul  où  It'S  Heftt   fussent 
nombreux;  mais  Tautorité  des  seigneurs  y  avait 
été  fort  soigneusement  limitée.   Presque  p; 
tout  on  leur  avait  ûté  la  jurîsdiction  criminclU 
au  civil  on  appelait  de  leurs  scutcuccs  devai 
les  magistrats  de  la  province.  Les  causes  féo- 
dales étaient  jugées  à  Venise  par  des  raagis<- 
trats  spéciaux.  ■ 

La  qualité    de  seigneur  feudutnirc  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  patriciat. 

L.i  classe  des  nobles  de   terre -ferme   dev: 
porter  ombrage  à  l'arislocralie  vénitienne;  par< 
qu'on  la  soupçonnait  avec  raison  d'être  mécoi 
tente  de  sa  nullité;  aussi  le  gouvernement  s'^ 
tait- il  fait  un  svstème  d'entretenir  la  divisloi 
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tenir  la  divLsion  parmi  les  familles,  et  de  dé- 
truire les  plus  puissantes. 

On    cite    l'exeinple   d'un    gouverneur    de 
PaIma-vNo\a  (i),  qui,   inquiet   de  la    bonne 

larmonie  qu'il  voyait  régner  entre  les  nobles 
de  sa  province,  se  fît  autoriser  à  conférer 
des  titres  de  comte  et  de  marquis,  et  en  fit 
Vie  distribution  si   capricieuse ,  que  les    fu- 

R leurs   de  la  jalousie  éclatèrent    bientôt  daus 
e    sein  des  familles  les  plus  unies  jusques-là. 
[1  en  résulta  des    haines,   des   dénonciations, 
^-fdçs  crimes,  et  le  gouvernement,  après  avoir 
^H|evé  un  impôt  eu  répandant  ces  grâces  faulcs, 
^Kut  des  peines  à  prononcer,  et  put  encore  en- 
ricliir  le  fisc  par  des  confiscations.   I/tntérèt 
cjue  le  gouvernement  croyi^it  avoir  de  perpé- 
tuer les  haines,  faisait  qu'il  tolérait  les  crimes 
^■oui  attestaient  et  eiitretenaientles  ressentiments 
privés.  Ces  crimes  étaient  ordinairement  com- 
inandésàcesniisérables  qu'on  appela  itdes  braves, 
^  et  que  les  riches,  les  gens  timidtis,  les  femmes 
^■jviudtcatlves,  entretenaient  â   leur  solde.  Cette 
^Eprofession  était  encouragée  par  la  vente  des 
H^amnisties.  Un  voyageur  raconte  que,  dans  l'a- 
vant dernier  siècle,  et  dans  la  seule  province 
de  Viceiue,  on  en  avait  accordé  jusqu'à  treute- 


(i)  Description  fie  Fenûe^  parMayer,  lom.  a. 
Tome  n  3i 


4^3  iiisTome  un  teitisk. 

rinq  mille  àla-fois  (i).  Mais  il  faut  ajouter  qap, 
dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  avait 
cUerché  et  avait  à-peu-près  réussi  à  extirper  U 
race  de  ces  scélérats. 

Le  sort  des  provinces  était  fort  différent, 
suivant  que  leurs  maîtres  croyaient  avoir  besoîA 
de  les  ménager.  Paternelle  pour  les  province* 
de  Bergame  et  de  Brescia ,  situées  sur  la  fron- 
tière du  Milanais ,  et  habitées  par  une  pop^^ 
lation  remuante  (2) ,  L'administration  se  md^| 
trait  oppressive  pour  les  sujets  moins  à  portée 
de  se  donner  à  1  étranger.  Les  Padouans  si 
tout  firent  l'épieiive  de  celle  tyrannie  infai 
gable,  qui,  pendant  quatre  cents  ans,  s'occupa 

— ■ — ■ — -M 

(i)  flnrnet,  livéqne  rie  .SatUbury ,    Fo^oge  de  Suiste  et 
d'IUiUe. 

(1)  î-i  vïIIr  de  Drescia  entrctcnaii  à  Venise   un  dépi 
URCcspcce  de  r(hiti1cnt,doiitlamisàion  était d«  défendre 
droits  de  la  province,  «t  de  l'avertir  de  tout  ce  qui  pouvi 
^l'ûiléressiT. 

Il  y  avait  dans  les  montagnes  voÏMnea  du  Tyrol ,  un  petit 
dijtricL  qui  jouissait  aussi  de  grands  privilèges.  Les  trentàfl 
six  mille  mnntagnartls,  qui  liabitaiciit  ce  pays  infertile    #" 
sauvage,  étaient  r^^jinrtis  dans  des  hameaux  qn!  formaient 
lept  comnranantés,  et  par  cette  raison  ou  appelait  cedtstii^H 
les  sept  communes.  On  Jeur  avait  laissû  leurs  lois,  leurs  us»* 
ges  et  prt-sque  toute  leur  în'lt-peuJancv;  parret||i'iU  s'étaient 
chargi^s  de  la  garde  des  passa{;es ,  par  où  l'étranger  pouvait 
pénétrer  sur  le  territoire  vtrnitjen.  Ils  se  montrèrent  con- 
stamment dtivoués  à  la  ri!|)ubUqiie, 
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sans  rciâche  de  leur  enlever  leurs  privilèges, 
leurs  richesses»  leur  industrie,  leur  énergie,  et 
de  dépeupler  leurville.TandJsque  les  Brcscians, 
k  la  moindre  violation  de  leurs  droits,  assaillaient 
le  po<lestat  dans  son  pahùs,  brisaient  les  portes 
des  prisons  ,  et  obtenaient,  par  des  menaces, 
le  redressement  de  leurs  griefs,  les  Padouans, 
sans  oser  se  permettre  ni  murmures  ni  plain- 
tes ,  voyaient  leurs  biens  confisqués ,  leurs 
compatriotes  bannis,  leurs  maiitifiK. tares  trans- 
férées à  Venise.  Les  bienfaits  d'autres  fois  même 
s'étaient  changés  eu  fléaux  :  cette  université  qui 
avaitcontribué,pendantsi  lon^'-temps,  à  la  pros- 
périté de  Padoue,  n'était  plus,  grâce  ù  la  licence 
dans  laquelle  on  laissait  vivre  les  étudiants,  qu'un 
instrument  dont  le  gouvernement  se  servait 
pour  humilier,  pour  châtier  cette  malheureuse 
ville  (i).  Dans  la  capitale  il  entretenait  avec  le 
même  soin  les  haines   réciproques  des  deux 


(i)  Bfayef  rapporte,  qu'en  1784,  pendant  la  nuit  de  Koèl, 
une  troupe tl'ctU(Iiutit9,accon)pagn(.'i  lic  musiciens, entrèrent 
avec  scanttiile  dans  l't'gli&e  de)  SantOf  mai  traitèrent  les  botir- 
genis,  forcùreril  les  femmes  à  danser  avec  etiXt  et  poiis»è- 
rcijt  jusqu'aux  derniers exft'S  leurs  profanalinn^ctleiirs  vio- 
lences. On  n'a  jnmais  appris,  ajoiite-t-il,  que  ces  excès  aient 
^U^  punis,  qnc  les  liabitants  aient  reçu  quelque  réparattoa 
iù  i:ea  outrages. 

{Description  dt  Venise^  tom.  2.) 

3i. 
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quartiers  connus  sous  les  noms  de  Castellans 
et  «le  Nicolottes.  Pendant  long- temps  ces  ani- 
mosites  furent  si   violentes  ,  que  les  femmes. 
les  enfants  les  partageaient.  Les  moindres  rixi 
ne  se  terminaient  que  par  l'effusion  du  sang , 
iorsqMclesiïiœiirssc  furent  adoucies,  des  jeux  a] 
nnels  perpctuéreut  le  souvenir  de  ces  division^ 

passons  à  l'organisalion  de  raristocralie  vè: 
nitienne. 

Tous  Içs  nobles  âgés  de  ^5  ans  avaient  se'ance 
au  grand  conseil^  mais  on  accordait,  par  le  sorl^H 
trente  dispenses  d'âge  à  de  jeunes  patricien^* 
de  2  1  ans.  Quelquefois  cette  dispense  élai 
accordée  au  mérite,  souvent  elle  a  été  vénal 

Le  grand  conseil  se  réunissait   tous  les 
manches  :  c'était  un  ancien  usage  ,  qui  atles 
que,  dans  les  premiers  temps,  les  membres 
ce  corps  souver;iin  étaient  occupés  chez   e 
pendant  la  semaine  des  affaires  de  leur  co: 
mercc.   Le  doge  présidait  l'assemblée  acco 
pagné  de  ses  conseillers  et  des  cbefs  des  dive 
corps  de  l'état. 

On  ne   pouvait  délibérer   si  on  n'était  a 
nombre  de  deux  cents,  pour  les  affaires  ordinatJ 
rcs,  et  de  six  cents,  pour  les  affaires  importante 
L'usage  des  (lambeaux  étant  interdit,  l'assem 
blée  se  séparait  nécesâaireinenl  au  coucher  dui 
soled. 
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ïâ  attribtUions  du  grand  conseil  étaient  de 
leur  nature  illimitées;  puisqu'il  était  le  souve- 
rain de  l'état,  le  seul  corps  qui  existât  par  lui- 
B  rtième,  et  qui  eût  une  autorité  propre;  mais 
H  il  en  avait  délégué  la  plus  grande  partie,  no- 
tamment toutes  les  affaires  de  la  politique  ia- 
lérieure  et  extérieure.  Il  ne  s'était  réservé  que 
la  sanction  des  lois,  la  création  des  nouveaux 
impôts,  le  droit  de  conférer  la  noblesse,  d'ac- 
corder la  citadinance,et  dénommera  presque 
tous  les  emplois  qui  devaient  être  renqilis  par 
des  patriciens.  Kncore  faut-il  remarquer  que, 
pour  ne  pas  laisser  trop  d'influence  à  la  ptèbe 
de  la  noblesse  et  au  Uasard  ,  qui,  en  désignant 
les  électeurs,  avait  toujours  part  dans  les  élec- 
tions, le  sénat  finit  par  s'arroger  le  droit  de 
nommer  lui-même  aux  charges  les  plus  impor- 
tantes et  de  désigner  les  sujets  à  élire  pour 
I  beaucoup  d'autres. 
Ce  n'est  pas  une  des  moindres  charges  de» 
dépositaires  du  pouvoir  qiw:  celle  d'occuper  ou 
I  d'amuser  le  souverain.  Quand  ce  souverain  est 
un  individu,  il  est  souvent  difficile  de  l'assu- 
'  jeltir  à  s'occuper  des  affaires;  quand  c'est  un 
être  collectif,  il  Test  encore  plus  de  l'eji  em- 
pocher. On  conçoit  qu'à  Venise,  où  l'assemblée 
générale  des  patriciens  se  réunissait  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et  où  les  voix  se  comp- 
taient et  ne  se  pe:»aicnt  pas,  U  eiil  été  daiige- 
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Tfirx.  de  laisser  à  celle  assemblée  le  soin  de 
chercher  elle  même  la  matière  de  ses  déliW- 
rations.  ^M 

Aussi  le  droit  d'y  faire  des  propositious  n'a^^ 
p;irtenait-il  point  à  tous  les  membres,  mais 
T*  au  doge,  a»  aux  six  conseillers  du  doge 
pris  collectivement,  c'est-à-dire  quand  la  pro- 
position avait  été  approuvée  par*  la  majorité 
d'entre  eux;  3**  aux  trois  chefs  de  la  quarantij 
criminelle,  quand  ils  étaient  unanimes;  4" 
chacun  des  trois  avocats  de  la  commune;  5°ai 
magistrats  des  eaux  et  à  ceux  de  l'arsenal,  sei 
Jement  sur  des  matières  de  leur  ressort, 
quand  ils  étaient  unanimes  entre  eux.  Les  prc 
positions  du  doge  pouvaient  être  mises  eu  dé- 
libération sur-le-champ;  on  ne  votait  sur  \t 
autres  qu'après  un  délai. 

La  nécessité  d'occuper  rassemblée  sans  l'a" 
giter,    avait   favorisé    l'introduction   de  toutes 
ces  formalités  ,  qui  multipliaient  et  allongeaient 
les   scrutins.  On    lui   .soumettait    beaucoup  d< 
nominations  ,  mais  les  moins  importantes  ;  et 
comme  on  ne  pouvait  pas  espérer  que  ce  eon-' 
seit  oubliât   sa  qualité  de   législateur,  on  lui^ 
proposait ,  sons  le  titre  de  lois,  une  multitudoH 
de  mesures  qui  semblaient  n'appartenir  qu'à 
Vadministration.  De  là  cette  grande  quantité  dofl 
lois  modifiées  et  révoquées,  et  ce  dictou  popu- 
laire, Parte  vencziana  dura  una  settirruina,  qui,- 
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en  accusant  le  gr.iii<t  ixuiscil  d'inconstance, 
'liniinuait  sa  cunsidératiDU  au  profit  du  scnat, 
(lu  conseil  du  doge  et  du  conseil  des  dix,  mais 
qui  nVaipt-cliait  pïis  que  la  li-gislatiun,  dans  ce 
<jui  uiL^-ite  rucUcinenl  ce  nom,  ne  fiit  plus  stable 

r  Venise  que  par-tout  ailleurs. 
Tous  les  membres  du  granii  conseil  pou- 
>^aient  prendre  la  parole  pour  ou  contre  une 
■  proposition,  aprè.s  qu'elle  avait  été  admise,  et 
il  est  remarquable  que,  dans  ces  a&semblées, 
on  était  oblige  de  parler  le  dicilectc  vénitien. 
L'usage  de  U  langue  toscane  n'était  toléré  que 
dans  lexorde. 

On  donnait  sa  voix  avec  des  boules  de  di- 
verses couleurs;  les  blanches  pour  l'afiirma- 
tivc,  les  vertes  pour  la  négative;  les  rouges 
annonçaient  l'irrésolution,  c'étaient  par  consé- 
quent des  voix  nulles. 

Toutes  les  afTaires  ne  se  décidaient  point  à 
1  Ja  simple  majorité.  U  y  avait  beaucoup  de  cas 
"  où  il  fallait  une  majorité  déterminée. 

Quant  aux  élections,  les  formes  en  étaient 
extrêmement  compliquées.  .Elles  consistaient  à 
faire  présenter  séparément,  par  trente-six  élec- 
teurs désignés  par  le  sort,  quatre  listes  de 
candidats  que  Ton  réduisait,  par  le  mojcn  de 
divers  ballottages,  et  sur  lesquels  rassemblée 
Kgivait  ensuite  à  choisir. 

Outre    les    assemblées    hebdomadaires    qui 
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.ivaient  lieu  le  dimanche,  le  ronsei 

avait  le  droit  de  convoquer  le  grand  conseil. 

Personne  ne  pouvait  y  eiitreravec  des  armesi 
mais  à  côté  de  la  salle  où  it  tenait  ses  séance 
était  un  arsenal  d'armes  toujours  chargées,  po 
que  le  corps  de  la  noblesse  pût  se  défendre  e 
cas  d'émeute. 

Pendant  les  discussions,  l'entrée  de  la  sal 
du  grand  conseil  était  interdite  aux  étrange 
Mais  pendant  les  opérations  du  ballottage,  1 
portes  s'ouvraient,  le  public  était  admis,' 
grâce  à  l'usage  des  Vénitiens  d'aller  si  souve 
masqués,  on  pouvait  voir  circuler  des  masqu 
autour  de  la  salle  oti  se  tenait  la  plus  auguste 
assemblée  de  Tétat. 

Tl  est  remarquable  que  les  patriciens  parv 
nus  à  la  dignité  de  procurateur  de  Saint-Marcy 
qui  était  la  seconde  de  la  république,  n'avaîen 
point  entrée  au  grand  conseil ,  à  moins  qu*i 
ne  fussent  eu  même  temps  sages-grands.  Ce 
exception  unique  est  assez  difficile  à  expliqueif! 
Quoi  qu'il  en  soit,  ils  étaient  chargés  de  veill 
en  dehors  à  la  sûreté  de  l'assemblée  penda 
les  séances. 

On  sent  que  c'était  du  droit  de  distribuer  l 
emplois  que  le  grand  conseil  tirait  à-pcu-p 
toute  sa  considération,  puisqïie,  par  des  dél 
gâtions  sur  lesquelles  il  aurait  été  bien  diftïci 
de  revenir,  il  se  trouvait  étranger  à  Tadminis 
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tratîou  des  affaires."  Toutes  les  chargea  étaient 
temporaires;  l'exercice  en  ^tait  naênie  Ixjrnéà 
un  terme  très-court,  car  celui  de  seize  moi» 
était  le  plus  long.  Il  en  résultaitque  les  élections 
revenaient  soNVcnt,et  rappelaient  aux  plus  puis- 
sants d'entre  les  patriciens  qu'ils  avaient  à  mé- 
nager ou  à  gagner  les  niuindrcs  membres  tle 
-la  noblesse. 

Le  corps  souverain  était  trop  nombreux  pour 
pouvoir  exercer  ses  pouvoirs  par  lui-même.  Le 
con.icil  priv«îclu  prince  ne  l'était  pas  assez  pour 
que  SCS  dclibcrations  pussent  avoir  le  caractère  et 
l'autorité  de  la  volonté  publique.  Dans  les  temps 
où  le  doge  était  en  quelque  sorte  un  monar- 
que, il  choisissait  et  convoquait  un  certain 
nombre  de  citoyens,  pour  venir  prendre  part 
aux  affaires  de  quelque  importance.  Cette  as- 
semblée des  priés  dépendait  trop  immédiate- 
ment du  prince ,  on  lui  substitua  un  sénat 
élu  par  ie  grand  conseil. 

Ce  sénat ,    composé    d'abord    de    soixante 
membres,  finit  par  en  admettre  jusqu'à  près 
de  trois  cents.  Voici  les  fonctionnaires  qui  y 
avaient  entrée. 

Le  doge. 

Les  procurateurs  de  Saint-Marc, 

Les  neuf  membres  du  conseil  du  doge,  c'est- 
i-dire  les  six  conseillers  et  les  trois  présidents 
de  la  quarantie  criminelle. 
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Les  membres  du  conseil  des  dix. 

Les  trois  avogadors  en  exercice  el  ceux  qui' 
florUient  de  charge. 

Les  deux  cen,scurâ  ea  exercice  et  ceux  qui 
sortaient  de  charge. 

Soixante  sénateurs  élus  par  le  grand  conseiL 

Soixante  sénateurs  adjoints  élus  de  même. 

Les  quarante  membres  du  tribunal  crimiaelj 
un  de  la  quarantie. 

Treize  magistrats  sénatoriaux. 

Cinquante- cinq    aspirants  élus    de  mêm^| 
mais  dont  trente  n'avaient  pas  voix  délibéra- 
tive. 

Les  ambassadeurs  désignés  pour  une  ambas- 
sade ou  en  revenant. 

Les  ex-podestats  de  Vérone,  de  Vicenee  et 
<ie  Bcrg.ime. 

Enfin  les  seize  sages,  parmi  lesquels  dix  sansj 
voix  délibérativc. 

On  vok  que  cette  assemblée  avait  quelque 
ressemblance  avec  le  sénat  romain  *  composé 
d'abord  do  cent  vieillards,  ensuite  augoienié 
des  pères  conscrits,  qui  furent  pria  parmi  les 
Sabins,  et  en6n  admettant  de  simples  assistants. 

Pour  que  rassemblée  fut  légale,  il  fallait  qu'iL 
y  eût  au  moins  soixante  membres  présents  ayaut  j 
voix  délibérativc. 

C'était  là  que  se  délibéraient  toutes  les  af*< 
faires  politiques,  la  paix ,  la  guerre,  les  traités^ 


la  police   intérieure  et   toutes  les  dispositions 
administratives  relatives  à  ces  objets,  sans  au- 
cun   recours  à   la  sanction   au   corps    souve- 
rain ,  sans  même  lui  en  donner  connaissance. 
Cetait  au  sénat  qu'appartenait,  sans  respon- 
sabilité, l'adminislrationdes  finances  de  lulat, 
et  parconséquenl  la  fabrication  des  monnaies, 
I      rouverturc  des   emprunts,  la   répartition  de» 
■  Impôts,  l'emploi   des  revenus  publics,   A  cet 
égard  son  autorité  n'avait  de  limites  qu'en  ce 
qu'il  ne  pouvait  ni  augmenter  les  tarifs,   ni 
établir   de  nouveaux  impôts,   sans  recourir  à 
l'autorité  du  grand  conseil. 
^      C'était  là  que  se  préparaient  les  projets  de 
lois  ou  d'impositions  à  proposer  au  eorps  sou- 
verain. 

Enfin    c'était  le   sénat  qui,    pour    les  places 
les  plus  importantes,  avait  le   droit   de   dési- 
gnation, et  qui  même  nommait  à  pluf^ieurs,  par 
L  exemple  aux  commandements  militaires  et  aux 
ambassades. 

On  voit  que  cette  assemblée  éta.'t  investie  de 
la  véritable  autorité  du  gouvernement,  qu'elle 
était  composée  de  soixante  sénateurs,  l'ie  soixante 
adjoints  et  d'un  nombre  encore  plus  considé- 
rable de  personnages,  qui  y  prenaient:  séance, 
à  raison  des  magistratures  temporaires  o'ont  ils 
étaient  revêtus.  Les  sénateurs,  étaient  no^mmés 
par  le  grand  conseil,  et  avaient  à  courir  ,tous 
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les  ans  aux  chances  cVime  nouvelle  élccRî 
quant  aux  adjoints,  leur  confirmation  triait  (la- 
bord  soumise  au  sénat,  et  ce  n'était  que  sur 
la  liste  proposée  par  lui  que  le  grand  conseî), 
avait  à  délibérer. 

]/iiiipoi'taiice  des  fonctions  sénatoriales  di 
nait  à  cenx  qui  les  avaient  exercées  ai 
éclat  une  telle  influence  qu'ils  parvcnaîeni 
s'y  perpélucp.  Comme  c'était  d'adleurs  le 
domaine  de  l'arislooratie,  les  grandes  familles 
regardaient  ces  places  comme  leur  apanage. 
Une  loi  de  ta  tin  du  xYin*"  siècle  Gt  cesser 
celte  perpétuité  d'une  partie  des  sénateurs, 
en  limitant  k  trois  ans  l'cxcrciee  continu  de 
cette  dignité.  jH 

La   forme  des  scrutins  était,  dans  le  sénat  » 
nji  peu  moins  compliquée  que  dans  le  grand 
conseil:  le  sort  n'y  avait   aucune  part;    niai& 
elle  se  réduisait  toujours  à  former  des   list^f 
sur  lesquelles  l'assemblée  choisissait.  On  opi- 
nait   par  le    moyen   des   boules.   Le  droit   de 
faire  îles  propositions  appartenait  exclusivement 
au  collège,  ccst-à-dirc  au  conseil  du  doge.  Le^r 
mend>res  du  sénat  devaient  être  .âgés  de  qui^H 
rante  ans;  ils  avaient  te  droit  de  s'opposer  aux 
proposi lions,   et  ces   oppositions  entraînaient 
des   formalités  et  des  délais,  qui   équivalaii 
souvent  à  un  rejet.  Pour  les  rendre  moins  fr< 
«|uentes,  ou  prenait  souvent  le  parti  de  noi 
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mer  Fauteur  de  rop])Osition  à  un  emploi  ex- 
térieur, qui  ne  lui  était  pas  agréable»  et  qu'il 
ne  pouvait  refuser  sans  se  soumeUre  à  une 
amende  assez  considérable. 

L'exécution  de  toutes  les  mesures  du  gou-     nu. 
vernement  était  confiée   à  ce  qu'on  appelait      ^^ 
la  seigneurie,  cest-a-dire  le  conseu  du  doge.    .  n  da 
.I^s  conseillers  du  doge  étaient  au  nombre  de     '^*'   **' 
«ix,  pris  nécessairement  dans  chacun  des  six 
quartiers  de  la  ville.  Les  trois  chefs  de  ia  qua- 
rantie  criminelle  prenaient  séance  au  collège. 

Les  conseillers  étaient  élus  par  le  grand 
conseil  ]]otir  huit  mois.  Les  présidents  de  la 
quarantie  par  la  quaranlie  elle-mcme,  et  pour 
deux  mois  seulement.  C'étaient  les  conseillers  qui 
ouTraienttoutesIcsdépêches  adressées  au  prince, 
même  hors  de  sa  présence,  tandis  que  le  doge 
lui-même  ne  pouvait  les  ouvrir. 

Ils  présidaient  sous  le  doge  ,  ou  çn  son 
absence,  les  séances  du  sénat  et  du  grand 
conseil. 

ïls  y  soutenaient  les  propositions  émanées  du 
gouvernement,  pouvaient  convoquer  l'un  et 
l'autre  de  ces  corps  et  y  fermer  les  discussions. 

Ils  prononçaient  sur  les  questions  de  com- 
pétence entre  les  tribunaux.  Deux  fois  la  se- 
maine, ils  étaient  obligés  de  donner  audience 
publique ,  pour  recevoir  les  réclamations  des 
citoyens  de  toutes  les  classes,  et  à  cet  effet  ils 
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passaitiitt  la  journée  entière  au  paUis  ,  et  y 
étaient  nourris  aux  dépens  tic  l'état. 

Enfin,  pendant  lavac^iicedu  trône  ducal, 
ils  remplissaient  les  fonctions  du  doge  et  s^en 
partageaient  les  «'niolunieuts. 

Ce  conseil  s'adjuignail  seize  sages,  éJus  par 
le  sénat.   C'était   la   réunion   de  ces  vingt-sùfl 
personnes    qui   formait  te   qu'on   appelait  le 
collège. 

Ces  sages  étaient  divisés  en  trois  classes. 

Les  sages-grands  ou  sages  du  conseil,  ai 
nombre  de  six ,  âgés  nécessairement  de  trentt 
huit  ans  an  moins ,  et  tous  choisis  ordinaire- 
ment parmi  les  lumimes  consommés  dans  1: 
politique.  Ils  Tonnaient  un  comité  qui  prepa-' 
rait  la  résolution  sur  les  affaires  les  plus  im- 
portantes, et  ce  qxi'il  y  a  de  singulier,  c'est 
qu'après  avoir  assisté  au  rapport  des  affaire» 
dans  l'assemblée  du  collège ,  ils  se  retiraient 
pour  en  délibérer  à  part  et  hors  de  la  présence 
du  doge. 

Les  sages  de  terre-ferme,  au  nombre  île  cinq, 
âgés  au  moins  de  trente  ans;  ils  administraient, 
mnis  ils  n'opinaient  pas  dans  les  délibérations 
des  sages-grands. 

L'un,  sous  le  litre  de  sage-rai$sier,rerap1iss;iit 
les  fonctions  de  ministre  des  Hnarices  :  l'autrC} 
qu'on  appelait  le  sage  à  l'écriture  ,  était  le 
ministre  de  la  guerre;  enfin  un  troisième,  le 
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sage  aux   ordonnances,  avait  le  département 
des  milices  de  terre. 

Jja  troisième  catégorie  des  sages  était  com- 
posée des  cinq  sages  des  ordres  (dénomination 
dont  on  ignore  l'origine).  C'étaient  des  jeunes 
gens  de  vingt-cinq  ans  qui  assistaient  au  con- 

ildebout  et  découverts,  sans  voix  dclïbérative. 

Ainsi  dans  les  trois  classes  de  sa^'es,  les  uns 
conseillaient,  les  autres  exécutaient,  les  ti*oi- 
sièmes  se  formaient. 

La  durée  des  fonctions  des  sages  n'était  que 
de  six  mais,  et  ils  ne  pouvaient  y  être  rap- 
pelles qu'après  un  intervalle  d'un  semestre. 
Il  faut  observer  que  ces  remplacements  ne  s'o- 
péraient point  tous  à-la-fois,  mais  successive- 
ment, et  qu'il  n'y  avait  guêres  qu'un  vingtièrae 
des  familles  patriciennes  qui  concourût  à  forir- 
nir  les  sages  de  terre-ferme  et  les  sages-grands. 

Ce  conseil  intime  était  véritablement  la  ma- 
chine du  gouvernement  et  le  représentant  du 
souverain.  C'était  le  collège  qui  donnait  au- 
dience aux  ambassadeurs  étrangers. 

ConsidtTt'C  d.ms  ses  rapports  d'étiquette 
avec  les  autres  puissances,  la  république  ét:iit 
en  possession  du  rang  de  léte  couronnée  ; 
parce  qu'elle  avait  po.<i.sédé  autrefois  plusieurs 
royaumes,  et  elle  prenait  rang  immédiatement 
après  les  rois.  Elle  eut  des  disputes  de  préséauce 
avec  le  duc  de  Savoie,  depuis  que  celui-ci  eut 
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j)ri8  le  litre  de  roi  de  Chj-pre  et  de  Jerusn- 
ïem(i),  et  avec  les  électeurs  de  l'empire  germa- 
nique (a).  Quoiquo  de  pareilles  prétentions  ne 
puissoiit  guêrcs  être  décidées  d'une  manière 
péremptoire,  Venise  se  maintint  dans  la  pos- 
session des  lionncnrs  dont  elle  avait  coustamT 
ment  joui.  É 

(1)  Voyez  DÙEours  sur  ie  diff't'-rcnfl  de  P'enise  «•/  df   .Sa- 
pote ,  touchant  le  titre  royal ,  les  droits  sur  le  royaame 
Oivppe  el  la  préséance,  contenant  I*  jiig;pimMil  des  oii\rapt 
lie  l'anteiir  du  Traite  du  titre  royale  de  Gaspard  Gîani 
et  de  Thtkidore  nraswlnckd. 

Par  M.  J(r  chevalier  Ouîsclienon,  tSSg.   Manuscrit  <|a 

iibl.  du  Roi,n"  101  a5,  iu-f, 
3. 
(ft)  L'analyse  des  raisons  que  produiiaient  les  électeurs  , 

pour  que  leurs  ambassadeurs  eussent  la  prcsûatioe  sur  ceux 
de  Veatso,  et  la  réponse  du  mîtiistre  de  la  république  à  leur 
mémoire,  sont  daus  un  manuscrit  de  la  bibl.  du  Hoi,  inti- 
tulé :  Rrlazione  délia  città  e  repuhbUca  di  f^cnezia  ,  neUa 
t/aale  xono  dcxcritti  U  prinetpj  di'sua   edificazione  y    etc. 

n**  10465, 10-4". 
3. 
Dans  la  disjtute  de  préséance  avec  les  élecfmrs,  je  tronve 

des  exemples  |>our  et  contre.  Au  concile  de  Trente ,  lorsque 

le  ministre  de  Bavière  prétendît  avoir  le  pas  sur  le  ministre 

de  Venise,  sa  demande  fut  rejetée;  mais  lorsqu'à  la  fin  da 

XT*sic-cle,  Télectcur  de  Siixv  passa  par  Vrni»c,  en  allant  à  la 

Terrc>Sainte,  le  doge,  dans  les  cérénionI«>s,  lui  céda  la  droite; 

e  andù  de  sora  7  dozc,  percsser  eftttor  delf  tmpero.  Ce  sont 

les  expressions  deTauicurdc  V/iùton'a  dif'fnesia,  daU'atuto 

ji^S;  al  i5oo,  manuscrit  de  la  bîbl.  du  Roi^n"  996a.  El  il 

faut  rcmarqnrr  que  l'auteur,  était  un  s&nateur  Tcmlian. 
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eut  même  un  de  ses  arabas&adeurft  à 
*aris,  qui,  .lyant  à  faire   uue  visite  à  un  ain- 
i^Jjiassatlcur  oxlraordiuaire  de  l'empereur    dans 
^Bcette  ca|iitalc,  lui    fit  dire   qu'il    n'entendait 
^B  point    renoncer   à   TégaUté  des  titres.  Le  mi- 
^■^nistrc  impérial  trouva    cette   prétention    im- 
^^  pertinente,  et    traita    le  mini.stre  vénitien  de 
Pantalon    (i),   ajoutant    quil  était   impossible 
qu'il  eût  reçu  de  pareils  ordres  de  son  gouver* 
^p  ncment  :  sur  quoi  l'ambassadeur  de  Venise  re- 
*        pliqua  qu'il  ne  ferait  point  sa  visite;  que  se» 
^    maîtres  approuverHicnl  an  conduite,  et  <[u'uii 
V    Allemand  ne  lui  apprendrait  point  ses  devoirs 

ni  ses  droits  (i). 
^^        Le  soiuquVin  a  pris,  dans  le  cours  de  cette 
"    bistoire ,    d'indiquer   toutes   les    modifications 
^B   oue  l'iintprité  dueale  a  successivenieiU  éprou- 

^P'  .,    ...i- —  -I     .      — 'i  :.  fi.  ■  .u'-i. 

H  (i)  C'était  le  sobriquet  qn'on  ilondait  aux  Vénltieni.  a  Ce 

^B  mot,  dit  Mùiiagf-,  nous  eit  v<>nu  d'Italir  ,  où  les  Vt-iiitims, 
^B  quiporteot  de  ces  sortra  «ie  li4ut-de-c)ioui>9es ,  sont  appelé» 
^^  par  injure  Pantaloni,  et  ils  sont  ainsi  appelés  de  saint  Pan- 
taléon,  qu'ils  nomment  Pantalone.  Ce  saiut  i-laît  ^jutrefui» 
en  grande  vénération  parinieui,  et  plusieurs,  à  cause  décela, 
■'appelaient  Pantalenn  dans  leurs  noms  de  baptt>uie,  d'uii  ils 
furent  tous  ensuite  appclt-s  de  Ja  sorte  ,  par  les  autres  Ita- 
liens. • 

On  sait  aassi  que  Pantalon  était  un  personnage  de  la  faixe 
itali^-'iine. 

(i)  Kn  \ùiQ.  Memorie  recondite^  di  Vittorio  Siri,  toro.  S. 
Tome  y*  '  3a 
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vées,  «lispensc  de  dire  ici  quelles  en  ëtaicnt 
tes  attribiitioDs  et  les  limites. 

On  voit  assez  ce  que  pouvait  être  un  magii 
trat,  asservi  par  une  représentation  continuel^ 
privé  de  toute  autorité,  n'ayant  pas  la  liberté 
de  sortir  de  la  capitale  sans  permission,  rédiut 
k  la  condition  de  simple  partieulîer  dès  qu*il 
était  séparé  de  son  conseil  (i),  doté  d'un 
venu  si  médiocre  qu'il  suffisait  à  peine  à 
dépense  (douze  mille  ducats,  à-peu-près  cil 
qnantc  mille  livres  de  France),  toujours  entoid 
dans  ses  fonctions  et  cotitinuclleraent  surveil 
dans  sa  vie  domestique,  enfin  à  qui  on  avJ 
interdit  jusqu'à  la  faculté  de  donner  sa  démq 
sion.  Il  avait,  comme  les  rois  de  Sparte,  la  n 
jesté  d'tm  roi  et  l'autorité  d'un  citoyen  fi). 

La  dignité  de  doge  fut  toujours  élective;  ij 
pouvait  y  être  appelle  sans  siéger  actaellemt 
dans  les  conseils,  sans  y  avoir  même  jami 

siégé  {3}. 

Le  peuple  eut  plus  ou  moins  de  part  k  ctftte 


(i}''R«e' în  purjmrà,  scnator  in  curîâ,  îa  urbe  capllrus, 
extra  orlx^m  privalns.  CVsl  précUéineiil  Ift  contraire  de  ce 
qn'on  disait  tlt  Pompée,  uIjî  Pompetus  ibî  Rotna.  Voiti  la 
(tifTcrence  d'un  pays  ou  ce  sont  lei  loi&  qui  régnent ,  à  celai 
on  rcgiicnl  les  IioiiuiifS.  ^^ 

(«1  l'Inrarqtie.  A^AÎlas.  ^H 

(3)  Memorie  siorico-ih'iir  topra  ic  succctsù'C  Jorme  a^^ 
goverao  de  y'eneziani ,  da  Sebastiaiio  Croita. 
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ci<i<;tionj  suivant  les  proj,'ros  qiio  le  gouverne- 
nt ^nt  ût  vers  l'aristocratie.  J'ai  indiqué  com- 
irt^tnt  il  en  fut  entièrement  dépouillé. 

Beaucoup  de  doges  s'arrogèrent  le  droit  de 
se  donner  un  adjoint  pendant  leur  règne  ;  pres- 
t^^xie  toujours  cet  adjoint  fut  nommé  dans  le» 
nriçmes  formes  que  le  doge  lui-même;  quelque- 
fois le  doge  le  nomma  de  sa  propre  autorité  ; 
jamais  il  ne  fut  choisi  hors  de  la  famille  du 
i^rince  ;  ce  fut  toujours  un  tils^  un  au  moins 
*m  frère  du  doge  régunnt. 

L'histoire  de   l:i  dignité  ducale  pourrait  se 
tiviser  en   trois  périodes. 

La  première,  de  l'an  697,  époque  à  laquelle 
m  rapporte  h  création  du  dogat  1  jusqu'au 
commencement  du  onziènicsiècle, vers  l'an  loSa. 
Diins  cet  iulervalle  de. plus  de  trois  cents  ans, 
les  doges,  quoi  qu'en  aient  dit  les  historiens 
vénitiens,  qui,  par  respect  pour  le  gouverne- 
ment aristocratique,  voudraient  le  faire  remon- 
ter à  l'origine  de  Venise,  les  doges,  dis-je, 
étaient  de  véritables  souverains  «  faisant  la  pui» 
et  la  guerre,  commandiint  les  armées,  choisi*- 
sant  leurs  conseillers,  nommant  à  tous  les  em- 
plois, désignant  souvent  leur  (ils  ou  leur  frère 
pour  leur  successeur.  Il  ne  parait  pas  qu'ils 
lisent  des  lois;  mais  ils  rendaient  la  justice.  On 
appelait  à  eux  de  tons  les  tribunaux  ;  ils  avaient 
le  droit  de  faire  grac«. 
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La  seconde  ppoqtie  commence  avec  le 
zième  siècle,  et  finit  vers  le  milieu  du  treizième  -^- 
Les  doges  ne  pouvaient  plus  avoir  un  adjoint 
hon  leurdonunit  des  conseillers;  ils  étaient  obli- 
."gés  de  porter  les  affaires  à  la  délibération  d'ur 
sénat;  mais  ce  sénat  ils  le  convoquaient,  U 
composaient  à  leur  gré.  Le  nom  que  ce  sénatr 
ivait  conservé  (les  pregadi)  atteste  qu'on  n'j 
[prenait  place   que    quand   on   en    était    prié 
)ar  le  prince.   Les  doges   ne  désignaient  plus 
leurs    successeurs ,     mais    ils     procuraient   à 
leurs   tils    des   etablissemeuts  qui   étaient   en 
quelque  sorte  une  souveraineté.    Les  lies  de 
Cherzo    et    d'Ozero    se  Uonnèrent  »   dit-on, 
•en    1018   à  la    république:  en    ii3o,    Gnido 
Polani,  Gis  du  doge  qui  rt^ait  alors ,  fut  pro- 
clamé comte  d'Ozcro.  Vers  1 1 56,  un  fils  du  doge 
Vital  MichieU  reçut  le  inèrae  honneur.  De  1 180 
là  i3o4,  la  famille  Morosini  posséda  cette  île, 
tomme  comté  héréditaire  qu'elle  avait  acquis» 
par  un  mnriage   de  la  maison  Micbieli.   Ce  ne 
fut  qu'à  la  mort  de  Marin  Morosini,  que   la 
république  se  chargea  d'envoyer,  tous  les  deux 
ans,  dans  cette  île,  un  magistrat,  à  qui  on  con- 
serva le  tilre  de  comte. 

C'est  i\  partir  du  treizième  siècle  que  com- 
fiaence  uu  nouvel  ordre  de  choses:  un  sénat, 
lin  grand  conseil,  existent  nécessairement  et 
se  renouvellent ,  d'abord  par  élection ,  ensuite 
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granu  conseil acvicni  pcrniai 
souverain ,  et  dès-lors  le  doge  n  esl  plus  tjue 
,1e  premier  magistrat  delà  république.  A  chaque 
vacance  on  ajoute  à  son  serment  des  formules 
[.qui  restreignent  son  autorité,  et  le  livre  où  on 
enregistre   successivement  tout  ce  qui  lui  c&t 
ordt)nné,  tout  ce  qui  lui  est  interdit,  devient, 
sous  le  titre  de  promissions  ducales,  le  teste  du 
<;ontrat  fait  k  chaque  mutation,  entre  la  repu- 
bhque  et  le  pcrsonnaj^e  élu  pour  la  représenter. 
Dès  le  milieu  du  treizième  siècle,  on  l'oblige 
de  jnrcrqu'il  ne  cherchera  ù  étendre, par  aucun 
moyen,  lautorité  qui  lui  est  couùéc;  qu'il  dé> 
uoncera  lui-même  ceux  qu'il  saurait  en  avoir 
conçu  le  projet;  qu'il  gardera  le  secret  des  af- 
faires traitées  dans  les  conseils;  qu'il  n'ouvrira, 
ne  lira  aucunes  lettres  des  cours  étrangères,  hors 
de  la  présence  de  ses  conseillers;  que  sans  eux 
.il  n'expédiera  aucune  dépêche  aux  légations, 
ne  donnera  aucune  audience  aux  ambassadeurs, 
et  ne  leur  fera  aucune  réponse,  avant  qu'elle 
u'ait  été  délibérée;  que  sa  famille  ne  pourra 
accepter  aucun  bénéfice  ecclésiastique,  ni  exer- 
.^r aucun  gouvernement,  soit  dans  Venise,  soit 
au-dehors;  que  ses  fils  seront  exclus  de  toutes 
missions  à  l'étranger;  qu'ils  ne  pourront  être 
électeurs;  qu'il  ne  recevra  aucun  don,  aucun 
hommage  de  ses  serviteurs,  même  des  populaires. 
Dans  les  quatorzième  et  quinzième  sitcles, 


5oa 


lIlSTOrnV:     DE    VBïfISE. 


on  lui  interdit  de  sortir  de  Vpnisc  snus  pci 
raission;  d'exercer  le  commerce  par  lui-même, 
par  sa  famille  ou  par  ses  serviteurs  ;  d'élever, 
de  r**parcr  de  ses  denier»  dos  monuments  pu- 
blics; dej)ossodcrdcs  immeubles  liorsdu  dogat;j 
de  sarroger  aucune  influence  dans  les  délibé- 
rations, sa  voix  ne  devant  avoir  aucune  pré- 
pondérance. Ou  interdit  à  ses  fils  et  à  ses  neveux 
le  droit  de  faire  des  propositions  dans  les  con-  ^ 
,  seils  ;  ou  les  déclare  incapables  de  siéger  dans 
le  collège. 

Pendant  les  seizième  et  dix-septième  siècles, 
f'on  resserre  encore  se.%  chaînes.  U  ne  peut  plus 
recevoir,    dans   ses   ap|>artements  privés,    ni 
les  ministres    étrangers,  ni    leurs    agents,    ni 
même  les  chefs  des  troupes  vénitiennes,  il  ne 
teut,  ni   lui-même,   ni  aucun  de  sa  famille, 
ivoir    un    intérêt   dans    les   entreprises.    Ses 
'fils  sont  obligés  de  i-ésider  dans  la  ca|}it.ale, 
même  ceux  qui  seraient  déjà  mem!»res  du  .sa- 
cré collège.  Ses  enfanta,  ses  frères,  ses  neveux, 
ne  doivent  rien  accepter  des  princes  étrangers; 
cts'ils  en  avaient  rern  quelque  chose  avant  son 
élection,   ils  ne  peuvent  plus  .sortir  du   terri- 
toire de  la  république,  sans  y  être  autoiises. 
Sa  femme,  qu'on  appelait  In  dogaressc,  et  qui 
jusque-là   avait  été  coun^nnëc,  ne  peut  plus 
porter  la  couronne,  ni  se  faire  accompagner 
hors   du  palais  par  d'aulres  femmes  que  par 


celles  de  sa  famille.  Elle  ne  peut  recoTuir  aii- 
cune  visite  des  ministres  ëlrangers.  Enfin  le» 
^conseilU'rs  sont  chargés  de  faire  faire  tous  les 
lois  Hu  doge  une  mmvelle  leulurc  de' son  ser- 
it;:  Ou  n^cât  pas  d^aecard  sur  Tépoque  à  La* 
quelle  l'usage  de  couronner  ta  dogaressc  fut 
ibjH;  mais  un  a  remarqué  que  rarement  les 
'^f  ni  tiens  élevaient  à  la  dignité  ditealc  un 
lomnie  ayant  encore  sa  feminc.  On  a  supposé 
que.  c'était  chez  eux  une  uinxinae  (-i).  lï  a'éf 
tait  pa.4  étonnant  que  la  plupart  des  «loges 
fussent  veufs,  puisqu'on  les  élisait  ordinaire- 
ment dans  un  âfrc  très-avaneé;  cependant,  en 
tjénéi-aJ ,  il  y  avait  plus  de  chances,  dans  rélec- 
t'OU,  pour  un  veuf  ou  célibataire^  que  poui*' 
celui  qui  ne  Tétait  pas.  De  là  l'usage  de  ne 
marier  ordinairement  que  les  cadets  dans  les 
grandes  maisons;  de  là  l'immense  quantité  de 
tilles  nobles  condamnées  au  célibat,  el  la  néces- 
sité des  eouvents. 

^-  Dans  le  dix-liuiliéme  siècle,  le  fils  aine  et  un 
des  frères  du  doge  peuvent  seuls  prendre 
séance  au  sénat ,  et  encore  sans  y  avoir  voix 
délibérative.  Il  ne  peut  exiger  aucune  rede- 
rance  des  officiers  de  sa  maison,  ni  donner  à 
>yer  aucune  partie  du  palais  public.  Il  ne  peut 
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avoir  aucune  correspondance,  aucune  entrevue 
avec  les  ministres  des  cours  étrangères,  soit  à 
Venise,  soit  ailleurs,  ni  même  avec  les  étran- 
gers de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui  auraient  eu 
ou  qui  pourraient  avoir  des  relations  avec  eux. 

Toutes ec.s  prohibilion.s,qui  limitaient  si  étroi- 
tetnent  le  p4iuvoir  de  ne  premier  magistrat, 
étaient  encore  aggravc^s  [taries  obligations  qu'on 
lui  imposait,  et  qui  lui  étaient  tracées  Avec  la 
plus  minutieuse  ex;tctitude.  Sans  autorite  quand 
il  était  seul;  obligé  d*a&sister  à  tous  les  con- 
seils, à  beaucoup  de  cérémooiesj  soumis  à  des 
règlements  pour  l'emploi  de  son  temps ,  pour 
sa  table,  pour  ses  liabits  même,  le  doge  de 
Venise  était  certainement  le  citoyen  le  moins 
libre  de  tout  l'état,  et  de  ses  anciennes  prérn- 
gatives,  il  n'avait  conservé  que  celle  de  nomme 
le  primecier  et  les  chanoines  de  Icglise  d 
Saint-Marc. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'existence  des 
doges,  on  les  voit  presque  toujours  se  mettre 
à  la  tète  des  armées.  Ursc  enlevé  Ravenne  aus 
Lombards;  Jean  ParticijMtiu  défait  Obelerio, 
son  compétiteur;  Pierre  Tradenigo  conduit 
une  armée  contre  les  SarraMus;  Urse  Parlici 
patio  commande  une  expédition  contre  les  coi>. 
sairesj  Jean  Participatio  11  délivre  Grade,  as- 
siégée par  les  Sarrasins;  Pierre  Caudiano  ^''cst 
tué  en  combattant  les  pirates  de  Narcnta;  Picr 
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CâTîdîand  Tl  Irs  défait  ;  Pierre  Urseolo  V 
marche  au  secours  de  la  Fouille,  contre  les  Sar- 
rasins; -son  fils  Pierre  Urseolo  11  coiïquiert  ia 
Dalmntie;  le  61s  de  eelui-ci,  Otiion  Urseolo» 
bat  le  roi  des  Croates;  Dominique  Contarini 
issiége  Zara  et  la  soumet;  Dominique  Silvio 
fait  pUisiciirs  campagnes  contre  les  Normands; 
.Ordelal'e  t'alier  ajoute  à  ses  titres  celui  de  diid 
|de  Croatie,  et  est  tue  en  combattant  les  Ilon- 
jroU;  Dominique  Micliieli  conduit  les  Véni- 
tiens an  siège  de  T\t  ;  Vital  Michicii  II  du  nom 
fait  la  guerre  k  l'empereur  d'Orient;  St-hasticn 
Ziani  a  la  gloire  de  sauver  le  pape  Alexandre  llf, 
^-en  battant  la  Woltc  de  l'empereur  Frédéric  Bar^ 
bcroussc;  eniin  Henri  ]>aiidolo  moule  à' l'as- 
saut de  Constnntinople. 

Voilà  une  assez  ionj^ue  liste  de  do£»e3  guer- 
riers; ils  sont  tous  antérieursan  treizième  siècle  : 
leur  ardeur  belliqueuse  n'atteste  pas  seulement 

IJenr  patïiotisme,  elle  est  aussi  un  indice  de  leur 
mitorité,  du  plaisir  qu'ils  trouvaient  à  Tcxeroer, 
ou  de  leur  désir  de  l'accroître. 
'  Dans  le  siècle  Miivant,  un  seul  doge,  Lau- 
rent Thiepolo,  marcha  en  personne  d:ui8  une 
courte  expédition  contre  les  Bolonais.  Quelques 
autres  n'osant  prendre  eux-mêmes  le  comman- 
dement, le  donuèrcnt  ou  ?c  tirent  confier  à 
leurs  fils.  .le  n'eu  coimais  que  trois  exemples  , 
et  ils  cessent  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  : 
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on  avait  même  vu  Henri  Dandolo,  partant  pôï 
la  croisade  de  laoa,  laisser   à  son  fils  i'cxcr- 
cice  de  Vautoritti  ducale. 

Aussitôt  que  J'aristocratie  fut  établie,  lout< 
occasion    d'exercer    le    commandement   mili^j 
laire,  soit  par  euîcrDèmes,  soit  par  leur»  en*j 
fants,fut  interdite  aux  doges.  Deux  vieilIarJ^i 
parurent  sur  les  flottes,  mais  entoures  de  leui 
conseil  et  du  sénat,  André  Contarini,  dans  Is 
guerre  de  Chiozza ,  et  Christophe  Moro,  raalgr©^ 
lui,  daus  la  croisade  provoquée  par  le  pa| 
Pie  II  :  c  était  le  gouvernement  tout  entier  qui'J 
se  transportait  à  l'armée,  pour  l'animer  par  s%] 
présence,  sans  exercer  le  commandement  mii 
iitaire. 

Au  commencement  de  U  guerre  de  Candie» 
il  avait  été  décidé  que  le  doge  François  Erîzzoï 
marclierait  en  personne,  mai»  il  mourut  avant' 
de  s'embarquer.  Depuis  la  6n  du  treizième 
siècle,  un  seul  doge  fit  les  fonctions  de  géné- 
ral; ce  fut  François  Morosini  iê  Péioponésiaque  ; 
Il  faut  remarquer  qu'il  ne  prit  pas  le  comman- 
dement par  un  acte  de  sa  volonté,  il  lu»  fut 
conféré  par  la  république. 

L«  doge,  après  son  élection,  était  porté  au-' 
tour  de  la  place  Saint-Marc.  Rentré  dans  le, 
palais,  il  recevait  la  coturonne  au  haut'de  l'es- 
calier des  Géants,  c'est- k-dire  à  cette  même. 
i)lace  où.  Maria  falier,  l'un  ,de  ses  prédcces-J 
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«ears,  avait  été  décapité.  Après  sa  mort,  sou 
ïîorps   était  espos*;   en   public   pendant    trois 
jours;  muiâ  ries  censeurs  étaient  nommés  pour 
-examiner  son  adminislrotioa ,  comme  s'il  eût 
[*»ercé  réeUemenl  le  {X>uvair.  On  appelait  ses 
créanciers  ,  on  obligeait  ses  héritiers  à  les  satis- 
faire, sous  peine  de  voir   le  défunt  prive  des 
obsèques  publiques;  et,  à  défaut  d'abus  d  au- 
'loritë  qu'on  lui  avait  rendus  impossibles,  si  on 
jugeait  que  pendant  son  rùgne  il  eut  pris  trop 
■mIc  soin  de  Tavancement  de  sa  famille,  on  im- 
Bposait  une  finiende  à  sa  succession. 
^n     Ce  fut  ainsi  que  les  héritiers  de  Pierre  Lore- 
dan  furent  condamnés  k  payer  à  la  république 
une  taxe  de  quinee  cents  sequins. 

Le  secrétaire  qui  présentait  à  la  signature  du  . 
doge  les  délibérations  de.s  cunsctls,les  lui  pré- 
sentait à  genoux;  mais  c'était  avec  ces  marques 
de  respect  qu*on  avait  présenté  à  François  I*'os- 
eari  la  sentence  de  sou  fils. 

La  justice  était  administrée  par  quatre  tri- 
btinaux,  les  trois  premiers  tle  quarante  juges 
chacun,  et  le  quatrième,  dont  le  ntunbre  a  Jf^<nw;!o- 
varié,  de  vingt-cinq;  tous  composés  de  patri- 
iriens  nommés  par  le  grand  conseil.  Le  prcraicf, 
appelé  la  quarautie  criminelle  ,  était  le  pliiis 
ancien  et  le  seul  qui  eût  une  part  au  gouvcç- 
nemenl.  Tous  ses  membres  siégeaient  au  sciiat, 
et  ses  trois  présidents  dan&  îe  consfiil  du  do^e 
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Ce  tribunal,  juge  souverain  dans  les  arfaires 
cHminelIcs,  et  investi  du  droit  de  taire  gi-ace 
(dont  il  n'usa  jamais(i)),  était  aussi  juge  d'à] 
pel  dans  quelques  alTaires  politiques  et  coi 
merciates,  uotarnment  dans  les  faillites.  Il  fai 
observer  que  depuis  iGa4  »  sa  jurisdiction 
s'étendait  point  sur  les  patriciens,  pour  lesa< 
cusations  criminelles  dont  ils  pouvaient  él 
Tobjel. 

Les  trois  autres  quaranlies  étaient  les  tribi 
naux  civils  aux(|uels  étaient  soumises  les  causes 
d'une  certaine  importance,  ou  qui,  par  le  pu 
TÎle^e  affecté  à  la  localité,  devaient  être  jng^ 
dans    Venise.    La  quarautie  civile-vieille   ji 
geait  par  appel  toutes  les  causes  de  ta  capital 


(i)  Jtfvmoirvs  historiques  et politiquct sur  ta  reptibiiqu^ 
/'e/tùet  par  Léopaïd  Curti,  i''"  p.irl. ,  ch.  3. 

Vei'sla  (in  diiderniersu-tlclc  fils  du  barigcifut  condamnî 
i  mon  par  la  quaranlie.Lcjièrc  implorai»  protectioiidu  con- 
seil des  dix,  fiuiciu-ffelini  erviiil  pour  f.iir«  obtenir  à  l'un  dose» 
principaux  agrtita  la  commutation  depelne  qu'il  solUcitaiten 
faveur  du  coupable.  XJ  ccUcpuissiinleinierceisioij,  ni  l'offre 
d'une  sunuuc  considc-raLite,  iii  uu  coaûU  de  jorisdiction 
élevé  à  ce  sujet ,  ni  les  instances  des  avogadors  ^  qui  se  ren- 
dirent à  la  quarantic,  pour  appuyer  U  requcle  dUjbarigel, 
rien  nu  put  bauvei-  le  eundumnc.  I.a  maiinic  tie  ce  tri- 
bunal était  que  pour  faire  Te8i>ecter  se»  jugements  il  fallait 
itDprinier  dans  IVspritdcs  peuple»  !■  conviction  qn'uiie  fol& 
prononci-3  il»  étalent  iiTt^ro cables. 


OÙ  la  demande  excédait  la  somme  de  huit  cent» 
jKducats  ;  les  deux  autres  connaissaient  des  ai-> 
faircs  des  provinces.  On  appelait  à  ces  tribu- 
naux des  décisions  même  qui  avaient  été  prO' 

^lïoncces  dans  le  collège. 

Ces  cent  quarante -cinq  juges  étaient  nom* 
lés    pour  un  an ,   mais  rééligibles ,  et   leur 

l'confirniation  annuelle  était  devenue  une  simple 
formalité.    Jls    tournaient    successivement   de 

[.l'un   à  l'autre  tribunal  ,  faisant  dans  chacun 

I  un  stage  de  huit  mois. 

H  y  avait  deux  degrés  de  jurisdiction;  mais 

^Ic  jugement  du  tribunal  supérieur  n'était  défi- 
nitif qu'autant  qu'il  était  couforme  à  celui  du 
premier  juge.  Quand  i!  était  différent,  l'affaire 
était  renvoyée  au  tribunal  de  première  instance, 
pour  y  être  décidée  une  seconde  fois,  par  d'au- 
tres juges  que  par  ceux  qui  avaient  concouru 
à  la  première  décision.  Ensuite  l'appel  repor- 
tait la  cause  à  la  quaranlie;  et,  si  la  sentence 
était  cusiée,  on  recororaençait  encore,  jusqua 
ce  qîie  le  Iribimal  inférieur  et  le  supérieur 
eussent  rendu  consécutivement  deux  jugements 
conformes.  Cette  règle  et  la  multitude  des  ap- 
pels occasionnaient  un  encombrement  d'af- 
faires qui  prolongeait  les  procès,  souvent  pen- 
dant plusieurs  années. 

Quant  au  droit  vénitien ,  il  se  composait  du 
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code  tie  Jiistinien,  des  statut»  partiouliers  à  Vi 
nîse,  ot  de  beaucoup  de  coutumes. 

Les  juges  opinaient  avec  des  lx>ules  affirma- 
tives, négatives,  et  indécises.  ^M 

Le  temps  accordé  aux  avocats,  pour   leur^^ 
plaidoieries,  était  limité. 

Dans  les  affaires  civiles,  toute  soUicitatiou 
était  interdite. 

Les  magistrats  recevaient  du  trésor  publj 
de  très-médiocres  appointements;  les  plaideur^ 
payaient  des  épices.  On  se  plaij^'oait  de  ce  qu 
la  justice  était  cbère,  lente  (i),  embarrassée  â 


ou 
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(i)  Ud  ambassadeur  de  Venise,  qui  ne  faisait  pas  profes- 
sion d'admirer  les  furiucs,  ni  k-s  institutions  frânraifles,  pro- 
pnsait  à  son  gouvernement  d'adopicr  un  usa^cdn  parlemei 
de  Paris.  «  il  modo  di  procéder  nelle  cose  ê  etcrno  e  Laie, 
vhenonponiiorarlitest--  nungli  ricchi,  e  quvsti  ancosi  fiacc^ 
no,  perrhc  in  nna  causa  di  mUle  scudi,  oltrc  dîeci  nnni 
terajio  y  ne  spiriulcranno  due  nilla  avaoti  il  (lut.  Le  quai  cose 
in  altro  loco  »ariano  intollerabitî.  (Jitesta  inipressione  ma^^Ê 
leslissima  ha  fatio  Irovar  a  easo  una  bella  cosa,  che  eist-neler^^ 
pagaù  gli  gîudicidel  pubbtiro,per  udir  taote  orc  la  muUin»       , 
e  dopo  pranzo  ;  se  le  parti  {>li  danno  na  scudo  per  ono  def^f 
suo,  e  lianno  nn  ora  a  vedcr  gli  cast  suoi ,  oltre  gli  ordinarj  i 
CQsi  sp<;Uiscano  laulo  più  cose^  il  tlie  è  di  estrema  soddisfa- 
ïipne  délie  parti,  perô  crederei  ch«*I  raedcslmo  polcssero  far 
U  quarauia  nustri ,  etc.  » 

(napi>ort  de  Jean  Cornaro,  an  retour  de  son  aml^assade, 

en  1&44  manuscrit  de  la  bibl.  du  Boi,  n"  835o.) 

s. 
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formes;  mais  on  renilit  si  constamment  honii 
mage  aux  lumières  et  à  l'intcgrité  de  ces  tribu» 
naux,  que  souvent  les  plaideurs  étrangers  y 
>orlèrent  volontairement  letirs  contestations.  Il 
résulte  de  ces  détails  qu'un  corps  de  juges  per^ 
Hpianents,  non  de  droit,  mais  de  fiiit,  compo- 
^Mnieiit  les  quatre  tribunaux  où  se  décidaient  eu 
^Hernier  ressort  toiis  les  procès  de  Tétai;  que 
^Kefi  jug^s  roulaient  entre  eux  et  siégeaient  al- 
ternativement dans   ebacunc  des  quaranlies; 
que   chacun ,  passant   à    son   tonr    huit  mois 
dans  la  qnaranlie  criminelle,  avait  pendant  ce 
temps   séatice  au   sénat,  et  qn^îl  y  avait  tou- 
jours trois  membres  He  cette  quarantic  admis 
à  siéger  dans  le  conseil  intime  du  gouverne- 
ïtient.    Ainsi    les   iiingislrals    étaient  initiés   à 
la  politique  et  k  l'administration.   D"un  autre 
c6%ë>  à  mesure  que  le  conseil  du   prince  se 
renouvelait,  trofs  de  ces  'Conseillers  passaient 
L'    dans  la  quarantie  criminelle  pour  la  présider, 
et  se   trouvaient  à  portée  de   joindre   Texpé»^ 
rience    du    magistrat    aux    conn;tis.sances    de 
i'homme  d'état. 

Ce  corps  de  magistrature  avait  donné  quel- 
quefois  de   l'inquiétude   au   conseil    des  dix. 
On  le  vit  mettre  en    possession  de   rbéritagc 
de  Victor  Pisani  un  fils  que  ce  patricien  avait 
u   d'un   mariage    cassé   par  les   inquisiteurs 


I 
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dVtat  (i).  On  ne  trouva  pas  de  meilleur  nioyei 
pour  affaiblir  lesquaranties,  que  d'y  foire  entr* 
deshomniesappartenaiit  aux  premières farnilit 
de  letat,  qui  n'étaient  pas  des  jurisconsultes 
profession,  mais  plus  ambitieux  et  par  cons< 
quent  plus  souples  et  moins  invariables  dai 
leurs  maximes  (st). 

Les  hommes,  dans  leurs  terreurs  et  dans  leurs 
passions,  ne  savent  jamais  respecter  ces  règU 
et  ces  formes  qui  sont   les  conservatrices  d« 
droits  de  tous;  ils  sont  toujours  prêts  à  se  livn 
sans  précaution  à  qui  s'offre  pour  tes  veagel 

La  terreur  qu'une  conspiration  avait  répai 
duc  dans  Venise,  y  iii  établir,  au  commence" 
ment  du  qnator/.ièinc  siècle ,  un  tribunal  â  qui 
on  ne  recommanda  que  de  la  vigilance  et  de 
la  sévérité.  Dix  patriciens  ,  qui  devaient  êtrâ 
âjp;ésde  quarante  ans,  et  pris  dans  des  familles 
diffcrentcs,  furent  revêtus  d'un  pouvoir  sans 
responsabilité  comme  sans  limites.  Ils  s'en  seiS 
yirent  pour  perpétuer  leur  existence,  qui  ne 
devait  être  d'abord  que  de  deux  mois,  et  pour 
envahir,  non-seulement  les  attributions  de  la 


d]  Essai  de  Vhistoirc  de  fi/tquùition  tttHat ,  jtar  JA.  Sic- 

(«}  //  govemo  deiio  xtato  veneto ,  dal  cavalier  Soranso. 
(MaouKrit  delà  bibl.  de  Monsieur,  n*'  64*) 
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magistrature,  mais  les  fonctions  de  L'adminis- 
tration et  l'autorité  du  gouvernement.  Nous 
avons  vu  le  conseil  des  dix  négocier  des  traités, 
H  Tinsii  du  si'uat  et  de  la  seigneurie.  Quand 
ils  voulurent  étendre  encore  leurs  attributions, 
ils  cherchèrent  à  se  renforcer,  par  l'adjonction 
momentanée  d*un  certain  «ombre  de  patri- 
ciens. Celte  méthode,  qui  leur  avait  réussi  d'a- 
bord ,  (înit  par  eonipronicttrc  leur  existence^ 
La  conservation  de  ce  conseil  fut  mise  en  ques- 
tion, et  s'U  fut  maintenu,  ce  fut  du  moins 
avec  quelques  règles  qui  déterminaient  ses  at- 
tributions plutôt  quelles  ne  les  limitaient,  et 
avec  Tadjonctiou  nécessaire  et  permanente  du 
conseil  du  prince,  laquelle  avait  l'avantage  de 
faire  perdre  à  ce  tribunal  la  force  résultant 
de  sou  homogénéité. 

Depuis  ce  nionieiit,  il  se  trouva  composé  du 
doge,  de  ses  six  conseillers,  et  des  dix  mem- 
bres nommés  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre 
équestre,  pour  lui  an,  et  qui  n'étaient  rééli- 
gibles  qu'après  deux  ans  d'intervalle. 

Ce  conseil  était  environné  d'un  ap|)areil  assez 
forinidablc.  Une  fuste,  ou  petite  galère  armée, 
était  toujours  stationnée  près  du  lieu  où  il  te- 
nait SCS  séances.  Il  y  avait  constamment  dans 
l'arsenal  quelques  galères  prêtes  à  mettre  à  la 
voile,  et  qui  portaient  sur  leur  poupe  ce» 
Tome  K*  33 
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lettres  C  D.  X.  qui  annonçaient  qu'elles  étaiei 
aux  ordres  du  conseil  (i). 

Quant  à  ses  attributions,  d'après  les  dei 
nières  lois  qui  les  avaient  réglées,  elles  con 
prenaient  toutes  les  affaires  qui  intéressaici 
la  sûreté  de  l'état;  toutes  les  accusations  crîj 
minellcs,  dans  lesquelles  étaient  impliques  dt 
patriciens,  des  ecclésiastiques,  ou  des  secrctair< 
de  la  chancellerie  ducale; 

Tous  les  délits  de  quelque  importance,  coi 
mis  hors  de  l'enceinte  de  Venise  et  des  la^nnej 

Toas  les  délits  commis  sur  des  barques; 

Les  offensés  faites  à  des  masques  ; 

Les  affaires  des  théâtres; 

Celles  des  fondations  de  charité; 

Celles  des  forcis  et  des  mines  dans  certaii 
cas; 

L'aj)pel  des  sentences  contre  les  blasphème 
teurs  ; 

La  police  de  la  librairie. 

Souvent  ils  descendaient  à  des  détails   hiei 
moins  importants.  Par  exemple,  on  trouva,  en 
1O68,  que  l'usage  des  perruques  était  un  abus 
scandaleux,  et  le  conseil  des  dix  en  confia  la 
répression  à  Ja  plus  terrible  des  magistratures, 


(i)  Relation  sur  le  gouvernement  de  yenùe,  par  le  mac^H 
qais  (le  Bédcuiar,  manuscrit  de  la  btbJ.  du  Aui,  n"  10079. 
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aux  inquisiteurs  dVLtt,  qui  pouvaient  appli- 
quer aux  (léliuquants  la  |>eine  qu'ils  jugeraient 
convenable  (i).  ' 

Il  y  a  sans  doute  quelque  chose  dVtran^e 
dans  ce  mélange  d'attributions  si  diverses,  où 
des  détails  de  simple  administration  se  trou- 
vent confies  à  la  même  autorité  que  la  répres- 
sion des  actes  susceptibles  de  coniprometlre 
l'existence  de  la  soelétc.  Cependant  on  peut  se 
rendre  raison  de  la  disposition  qui  plaçait  dans 
Jes  attributions  de  ce  sévère  tribunal  les  délits 
commis  sur  des  barques,  et  la  police  des  théâ- 
tres. Il  sulïît  de  savoir  que  les  théâtres  et  les 
canaux  étaient  des  lieux  privilégiés.  Le  gou- 
vernement voulait  qu'on  y  jouît  d'une  entière 
sécurité.  La  jusûce  elle-même  s'abstenait  d'y 
poursuivre  les  criminels;  mais  aussi  la  moindre 
atteinte  à  la  tranquillité  publique  y  était -elle 
punie  avec  une  extrême  rigueur  (2) ,  et  le  main- 


(i)  Li  qaali  esercîtando  l'antorità  icmiita  e  sonimaria  ilel 
loro  çravisiimo  tribunalc,  doTerânnn  applicare  a  trasgrcs- 
jori  di  qualsivoglia  condizione  queî  ca»tighi  che  loro  pare- 
tanno  adeqoati.  (Décret dn  conseil  d m  dix^duiy  mai  1668.) 

Codice  délie  Icggi  attencnti  al  consiglio  de' X,  e  u*  suoi 
tribiinali,  raccolie  da  Pieiro  Francestîii,  aegrctario  de'cor- 
rettori^  nell'anno  1761.  Manuscrit  des  AJf.étr. 

('ij  Un  jeune  nohie ,  nommé  Jean  Moncenigo  ,  lira  UA 
jdiir,  dans  la  salle  de  l'opéra,  deux  coups  de  pistolet  dont  il 
blcista  lesfrci-cs  l'oicwmi.ll  échappa  par  une  prompte  fuit» 
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tien  de  cette  tranquillité  exigeait  de  la  part  de] 
la  police  une  surveillance  continuelle. 

On  ne  Toit  pas  ce  que  la  noblesse  gagnait  à' 


ù  la  pfine  f|iii  l'alUmlail.  C'était  saii«  doute  un  crime dîgn«, 
daus  tous  li:s  pajs  ,  de  la  peine  capitale.  L'âge  du  cotipablc, 
qui  n'avnit  pas  encore  vin^t-deux  ans.  lf&  larmes  de  M 
femme.  Us  servicrs  de  sa  maison,  ilc-ja  illuslrije  parotintrâ 
dogfS  el  \\ar  pliisievirs  grands  iiommcs,  tes  gêitt'-reuscs  $qI- 
licilations  des  Foscarlnl  en  sa  faveur,  rien  ne  put  fléchir 
l'intiexible  iribuiial,  ni  faim  .idoiicir  une  sentence  dont  Ia 
seuliouvpiiîrriiisailir'erablpi-lesVrniliens.Mmicenigofutdt*- 
gradL-de  In  noblrssret  condainnôàmoftparconlumace;  coU' 
fiscation  de  tous  se^  liiens  présents  el  ù  veitir;  auiiullation 
detoiislesconlratsqtieU-  cotipalileavaii  pu  passer  depuis  six 
muis;  rf^ronipeiise  cniisidi-jable,  et  pronn'ise  de  l'iuipunitë 
de  toutes  sortes  de  crimes  ,  soit  pour  lui-mAin«,  soîl  pour 
on  autre,  à  qui  le  livrerait  mort  ou  vif;  ordre  à  lonles  te« 
corautuiie*»,  sur  le  lerrîtoire  (lesrjuflles  le  eou(iablc  pourrait 
paraître,  de  lui  courir  su»  el  de  sonnerie  tocsin,  avec  peine 
-  des  galèrrs  contre  quiconqne  ineilraît  d.ins  relie  poursuite 
]a  moindre  nt'fjlifîeucL-;  diTi-Hsc  ii  lûu»Jes  sujets  de  la  répu- 
blique el  À  loua  les  parents  du  condamné,  de  le  voir,  de  lui 
parler  ,  de  lui  «l'erîte  ,  (rmlrclenir  aucune  espèce  de  corres- 
pond Anc<' a  vf'clui,cldi'  lui  fournir  ou  faire  fournir  aucune  us- 
sîslaucc,  sous  peine  dr  -ic  voir  dépouilli^  de  tous  leurs  biens, 
elcondamnés  aux  (galère.-)  pour  dix  ans,  avec  les  fers  anx 
pieds  ;  amende  dctleux  mille  ditci^is,  contre  quiconque  par- 
lerait en  sa  faveur;  déclaration  de  rirrévoeabiUtô  de  la 
aenlenrc,  cl,  eommesi  on  eiil  rr.iint  d'oubliei'  quclqu*^  clause 
riuoiircnse  ,  on  ajouta  que  loulcs  les  peines  prûnnnc4Y>s 
ts  les  aiiirrs  seniences  de  bannissement  seraient  censée* 
comprises  dans  celle-ci. 
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être  justiciable  de  ce  conseil,  plutôt  que  de  In 
quaraiitic,  inbmial  régulier,  cumposé  de  mem- 
bres  de  Tordre   équestre,   et    choisi    par   cet 


ortïre  li 
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luinieme;  aussi  n  etait'Ce  que  potir 
mider  les  patriciens,  qu'on  les  avait  soumis  à 
cette  jurisdiction  redoutable.  Cependant  elle 
avait  des  formes,  une  jurisprudence,  et,  malgré 
sa  sévérité,  elle  ne  laissait  pas  l'innocent  ab- 
solumeut  sans  espoir,  et  le  faible  sans  garantie. 

Quand  ce  conseil  recevait  une  déiHuiciation  , 
un  de  ses  trois  présidents  i  cfueillait  les  charges, 
entendait  les  témoins,  iiiisatt  arrêter  le  jiré- 
yenu  ,  rinterrogcait,  et  faisait  écrire  ses  ré- 
ponses. Cette  information  faite,  il  en  rendait 
compte  aux  deux  autres  chefs  ,  et  tous  trois 
délibéraient,  pour  savoir  si  l'affaire  serait  por- 
tée au  con.scil  des  dix.  Dans  le  cas  de  la  néga- 
tive ,  Vaccusé  était  élargi  ;  dans  le  cas  de  l'af- 
llrmativc,  les  trois  présidents  devenaient  .ses 
accusateurs,  sans  cesser  d'être  .ses  juges.  Le 
prévenu  n'avait  iiî  le  secours  d'un  défenseur, 
ni  la  consolation  de  voir  .ses  parents,  ses  amis. 
Il  n'était  jamais  confronté  avec  les  témoins;  et, 
s'il  était  condamné,  le  tribunal  pouvait  le  faire 
pendre  avec  un  voile  sur  la  tête,  ou  le  faire 
noyer  dans  un  canal,  ou  le  faire  étrangler  dans 
la  prison  ,  selon  qu'il  jugeait  à  propos  de  per-, 
mettre  ou  d'empêcher  la  publicité  de  l'affaire. 

Ce  qui  distinguait  sur-tout  la  jurisprudence 
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de  ce  tribunal,  c'était  son  inflexibilité;  et, 
comme  les  délits  qu'il  avait  à  punir,  étaient 
plus  fréquents  dans  la  classe  élevée  que  dans 
la  classe  inférieure,  ce  système  de  sévérité  avait 
établi  parmi  le  peuple  cette  opinion,  que  lo^M 
rang  des  coupables  ne  les  sauvait  jamais.  C'était 
une  satisfaction  que  l'aristocratie  croyait  devoir. 
aux  petits,  et  qui,  en  effet,  contribuait  puisât 
fiamraent  à  la  faire  supporter  (i). 

Mais  ce  corps  de  dix-sept  juges  se  trou  vaut  trop  i 
nombreux,  pour  agir  avec  tout  le  mystère,  loulfi 
la  promptitude  que  réclamait  quelquefois  l'objet 
de  son  institution,  on  avait  créé,  dans  son  seinl 
même,  au  milieu  du  quinzième  siècle,  une  com») 
mission  bicnautrement  redoutable  .c'élait  le  tri' 
bunal  des  inquisiteurs  d'état  (s).  Its  étaient  au 


(i)  Unfî  aristocratie  pent  maintenir  \a  force  tl«  son  prin- 
cipe, si  les  lois  sont  tdlcs  qu'elles  fas&rnt  plus  sentir  slux. 
nobles  les  périb  et  le»  fatigues  du  coniinandt'uient,  que  ses 
délices.  {Esprit  dts  lois  ,  liv.  vin,  ch-  &.) 

(a)  M.  Siebenkees,  professeur  de  pliilosophtc  à  Âltdorff» 
a  publié  à  Nuremberg,  en  1791,  un.  Essai  de  [histoire  do 
linquisilion  d'état  de  Venise. 

Il  cite  an  assez  grand  nombre  d'actes  du  conseil  des  dix, 
ou  relatifs  à  ce  trîbuual ,  qui  presque  tous  sont  mentionnés 
,dans  la  Notice  tlex manuscrits  que  j'insère  à  la  suite  de  cei 
ouvrage.  (Sect.  j'^§  ni,  pag.  33clsuiv.)  Maisil  napoint 
leu  conuaissance  des  statuts  de  l'inquisition  d'élat.  On 
itt  peut  que  louer  le  &oîa   avec   lequel    ce  savant   écri- 
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sombre  de  trois,  deux  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  des  dix,  et  un  parmi  les  conseillers 
du  doge  :  c'était  le  conseil  de«  dix  qui  en  faisait 
le  choix,  mais  ce  choix  était  un  mystère.  On 
savait  que  cette  terrible  magistrature  existait, 
sans  savoir  à  qui  elle  était  confiée.  On  Usait 
des  sentences ,  el'.es  étaient  signées  d'un  secré- 
taire. On,  voyait  des  exécutions,  elles  avaient 
été  ordonnées  par  une  justice  invisible.  On  se 
sentait  exposé  à  tout  moment  dans  les  relations 
de  la  société,  dans  les  épancbements  de  Tami- 
lié,  dans  le  tumulte  des  plaisirs,  à  se  trouver 
en  présence  de  ces  hommes  redoutables,  qui 


-vain  s'est  livré  à  de  telles  recherches,  dont  il  reconnaît  lui- 
même  que  les  résultats  n'ont  pu  être  complets  j  mais  on  ne 
peut  pas  admettre  toutes  ses  assertions  avec  la  même  con- 
fiance; par  exemple  il  dit  : 

Pag.  57.  Que  ce  fut  à  la  fin  du  xvi"  siècle,  que  les  inqui- 
siteurs reçurent  le  nom  d'inquisiteurs  d'état;  qu'il  parait  que. 
ce  nom  leur  fut  donné,  pour  la  premièrefois,.  dans  une  lettre, 
qui  leur  fut  adressée  d'Ancâne ,  en  1 696  ,et  que  quatreans 
après  le  sénat  employa  la  même  expression. 

Pag.  58.  Que  ce  fut  vers  le  conimençement  du  xvii*  siècle. 
qu'ils  atteignirent  le  plus  haut  degré  de  leur  puissance. 

Pag.  60.  Que  ce  fut  à  l'oocasion  de  la  conjuratioa  de 
161S  qu'on  leur  donna  le  droit  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  les  criminels  d'état, 

-  Les  statuts  prouvent  que  le  tribunal  portait  le  titrc.d'in- 
quisiteurs  d'état,  dès  1454,  et  qu'à  cette  époque',  il  jouissait 
déjà  d'un  pouvoir  illimité. 


5-xo  irisTOiRÈ  nE  VK^isr. 

iroiiblinieiit  jamais   leur   qualité   de  ju^C  (r" 
Comme  les  anciens    éphores,    en  sortnnt    de 
charge,  ils  ne  pouvaient,  de  deux  ans,  briguei 
aueuu  emploi  important. 

Les  deux  inquisiteurs  noirs  exerçaient  a 
fonctions  pendant  un  an;  l'inquisiteur  rougèj 
cest-à-dire  le  conseiller  du  doge,  pendant  Imtl 
mois.  Ici  toute  formalité  cessait;  les  inquisi- 
teurs n'étaient  assujettis  à  aucune  règle  qu'à 
celle  de  l'unanimité  exigée  dans  leurs  sentences. 
Du  reste,  les  moyens  d'investigation,  l'appn 
dation  des  preuves ,  le  lieu  de  leurs  séances'J 
la  torture  pour  arracher  les  aveux  (a),  le  choi: 


(i)  On  raconte  qu'une  dame  de  Venise,  recevant  unjot 
la  visite  d'un  sénnlear ,  TÎt  entrer  chez  die  avec  des  crij 
d'effroi  son  jfnne  iils  ,  dont  les  larmes,  les  mots  entrecou- 
pes donnaient  à  comprendre  qu'il  s'échappait  des  bras  de^^ 
son  père,  égaré  par  nne  passion  brntale.  La  mère  confu&«|^H 
fil  de  son  mieux  pour  cmptVhcr  cet  enfant  de  révéler  l'op- 
probre de  son  père.  L'étranger  sans  laisser  apcrcevoit* 
qu'il  eût  pénétré  ce  mysicrc  odieux,  salua  respectueuse 
incntla  danii;  et  se  retira;  mais  quelques  instants  après  le 
maître  de  cette  maison  ftit  enlevé  ,  et  disparut  pour  tou- 
jours. 

(2)  Un  décret  du   conseil  des  dix ,  en  date  du  14  ma 
ï584,    et   rapporté    pfir  M.  SLebcnkees,  dons  son  onvragi 
sur  l'inquisition  d'élat,  contient  la  disposition  suivante  : 

H  Les  inquisiteurs  sont  îiiiloriscsâ  promettre  aux  dénon- 
ciateurs de  ceux  qui  auront  révélé  les  secrets  de  l'état, 
l'irapunilé  du  délit,  au  cas  qu'ils  en  fussent  complices;  et  k 
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des  peines,   le  mystère  où  la  publicité   de  la 
sentence  et  du  supplice,  les  formes  d'une  pro- 
■  cédure  qui  ne  hiissait  point  de  traces  «  tout  était 
abandonné  à  la  conscience  des  juges. 

Il  est  bien  probable  qu'ils  ne  se  faisaient  p.TS 
un  jeu  cruel  d'eu  abuser;  mais  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'ils  en  ont  abuse  plusieurs  fois  ,  et 

t  quand  on  s'environne  de  t<int  de  mystères  pour 
se  faire  craindre,  il  faut  bien  s'attendre  à  être, 
calomnié.  Il  est  certain  d'ailleurs  qu'ils  ont  sa- 
erilié  plus  dune  fois  à  leurs  simples  soupçons, 
B  même  seulement  à  leurs  craintes.  Par  exemple, 
^B  Machiavel  raconte  (i)  qu'au  retour  d'une  es- 
cadre vénitienne,  il  s'éleva  une  rixe  entre  le 
■  peuple  et  les  équipages.  Tout  ce  que  les  chefs 
]nilit»ires,  les  magistrats  purent  faire,  pour  em- 
pêcher Teffusion  du  sang,  fut  inutile:  on  se 
battait  avec  fureur,  lorsqu'un  ufiicier,  qui  avait 
commandé  antérieurement,  et  pour  qui  left 
gens  de  mer  avaient  beaucoup  de  vénération, 


faire  mettre  à  U  torture  qui  bnn  leur-scmblrra,  comme  s'il» 
avaient  .icqnis  ilrs  preuve»  de  conviction  {tU poter  ant;o  tor- 
turar  chi  U parera  ,  c  «cj/  prtU'i,to  di  averti pcr  com'inU')  , 
ea  offrant  la  grâce,  soit  pendant  la  lorlure,  toit  après  Ja 
sentence,  pour  parvenir  à  coniiaitrecéux  qiiî  auraient  en- 
freiul  le»  lois  de  la  république ,  &ur  lo  sectet  des  drlibérï- 
tions.  » 
(i)  Discours  sur  Tite-LivCj  Ut.  3,  di.  aa. 
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du  tumulte  ,  et  parvii 


se  preseï 

à  le  faire  cesser.  Le  crédit  dont  il  veuait 
recevoir  un  si  éclatant  témoignage  devint  ui 
sujet  d'alarme;  quelque  temps  après  on  le  fit 
enlever  et  mourir  en  prison.  ^Ê 

Un  Cornaro  qui,  dans  une  disette,  avait  fîu?^ 
distribuer  du  blé  aux  ])auvres,  fui  emphsonDé, 
parce  qu'on  attribua  sa  libéralité  à  des  vues 
ambitieuses  (i). 

Depuis  la  dernière  tète  de  l'état  jusqu'à  celle 
qui  portait  la  couronne  ducale,  tout  était  soi 
mis   non-sruicmcnt  au   despotisme  de  ce  trî 
hunal,  mais  à  sa  surveillance  continuelle  et  à 
ses  réprimandes  toujours   effrayantes.  Le  sei 
privilège  du  doge  consistait  à   ne  point  con 
paraître  devant   le   tribunal ,  mais  à  recevoij 
ces  réprimandes  chez  lui,  et  à  y   garder  \t 
arrêts  que  les  inquisiteurs  lui  infligeaient  quel- 
quefois.' m 

Les  dames  de  la  condition  la  plus  relevée, 


(i;  Ce  liait  c:slrap]>ort.é  jtipHi/ÏBveT^Descr^tiondefenùe^ 
t.  a.  Tatis  ]csgnuvernemeiit&  ne  sont  |>a«au»âi  ombrageu) 
mais  CCS  cit:ni|>les  »c  retrouvent  dans  l'iiistoire  de  toatesirs 
rt'publiqucs.  A-  Roin«>  ua  citoyc-u  opuli-nl,  nummé  Spurius 
Mclius,  avait    fait  de  grandes   disiribulinns  de  forains   AU^^ 
peuple  pendant  une  disette.  Cette  libéralité  parut  siisprct4^| 
an  créa,  spértalf  mml  t^onire  le(langer(|uerainbïtïon  siippO' 
sec  de  Spmius  faisaii  prévoir ,  un  dictateur  qui  Je  Gt  mctt 
à  mort. 
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étaient  soumises  aux  arirts  domestiques ,  ou 
exilées  dans  une  canijiagne  solitaire,  ou  en- 
fermées dans  un  couvent. 
Les  particuliers  mandés  devant  l'inquisition, 
e  voyaient   point   leurs  juges;    c'était  de  U 
Iwiiche  d'un  secrétaire  qu'ils  recevaient  la  ré- 
rimande  qui  leur  était  adressée ,  et  cette  ad- 
monition était  quelquefois  si  sévère  que  celui 
qui  lavait  subie  tombait  sans  connaissance,  et 
qu'il  fallait  l'emporter. 

Pour  que  rien  ne  pût  échapper  à  ce  redouta- 
hle   tribunal ,  pour  qu'il  pût  exercer   ses  ri- 
gueurs sur  un  de  ses   propres  membres ,  oii 
rjonimait  dans  le  conseil  des  dix  un  inquisiteur 
^Lippléant ,  que  deux  des  inquisiteurs  eu  chargé 
J^ouvaient  appeler,  pour  concourir  aveccux  au 
Jugement  de  leur  troisième  collègue. 

Il  n'y  avait  chambre  si  secrète  dans  l'appar- 
tement intérieur  du  doge  même,  où  les  inqui- 
siteurs ne  pu.sscnt  pénétrer  à  toute  heure  du 
.J^^ur  et  de  la  nuit. 

^11  n'y  avait  société  si  élevée  dans  laquelle  ils 
eussent  des  émissaires,  et  depuis  les  boucb«» 
me  bronze,  qui  recevaient  au  coin  des  rues  les 
avis  des    dénonciateurs  sans  preuves  et  sans 
courage,  jusqu'au  palais  des  grands  et  des  am- 
I.     bassadeurs ,  tout  semblait  leur  redire  ce  que  fai- 
^■ftait,  ce  que  disait,  ce  que  pensait  Tbomme  de 
'      marque ,  et  le  plus  obscur  citoyen. 
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Tout  les  servait,  non-seulement  sans  répu- 
gnance, mais  avec  fidélité:  leurs  ordres  étaient 
obligatoires  pour  tous  les  fonctionnaires,  et  ces 
ordres,  qui  n'étaient  la  plupart  du  temps  que 
des  billets  obscurs,  en  quelques  lignes,  jamais 
signés,  mais  écrits  seulement  de  la  main  d'uD 
secrétaire  ,  qui  mettait  au  bas  le  nom  d'un 
membre  du  tribunal  ;  ces  ordres,  qu'on  ne  lais- 
sait point  garder  à  ceux  qui  les  avaient  reçus, 
dont  il  était  même  défendu  de  conserver  copie, 
prévalaient  sur  toutes  les  instructions  qu'un 
fonctionnaire  pouvait  avoir  reçues  de  ses  chefs 
naturels,  même  sur  ses  devoirs. 

Les  inquisiteurs,  par  exemple,  donnaient  or- 
dre à  un  ambassadeur  de  la  république  deco^ 
respondre  avec  eux  :  dès  ce  moment  l'ambas- 
sadeur entretenait  une  double  correspondance, 
l'une  avec  le  gouvernement,  à  qui  il  ne  disait 
pas  tout,  et  que  par  conséquent  ii  induisait  eu 
erreur;  Tautre  avec  l'inquisition  d'état,  qui  ju- 
geait de  ce  qu'il  convenait  de  communiquer 
ou  de  tenir  secret.  On  a  vu  l'usage  et  les  ré- 
suhats  de  cette  méthode. 

Les  administrateurs ,  les  officiers  militaires, 
le&  dépositaires  des  fonds  publics,  tout  devait 
à  l'inquisition  d'état  une  prompte,  une  aveu- 
gle, une  entière  obéissance.  Les  prisons  des 
plomb& ,  c'est-à-dire  ces  fournaises  ardentes 
qu'on  avait  distribuées  ea  petites  cellules  sou& 
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es  terrasses  qui  couvrent  le  palais,  les  puits, 
c'est-à-dire  ces  fosses  creusées  sous  les  canaux, 
où  le  jour  et  la  chaleur  n'avaient  jaiuais  péné- 
tré ,  étaient  les  silencieux  dépositaires  des  mys- 
térieuses vengeances  de  ce  tribunal.  11  ne  faut 
pas  s'étonner  si  l'imagination  épouvantée  se 
représentait  ces  cachots  impénétrables,  comme 
toujours  pleins  de  malheureux,  d'instruments 
ie  torture,  et  d'ossements  (i). 

Quand  un  patricien  revêtu  d'une  fonction 
quelconque,  y  était  jeté;  pour  toute  notifica- 
:ion  ,  les  inquisiteurs  faisaient  dire  au  grand 
i^onseil  que  telle  place  était  devenue  vacante. 

«  Le  plus  grand  témoignage  que  rende  la 
noblesse  vénitienne  de  l'amour  qu'elle  porte 
à  la  liberté  publique,  dit  un  observateur  (2), 
c'est  qu'à  l'heure  même  que  le  magistrat  a,' 
constitué  quelques  nobles  prisonniers,  les  pre- 
miers qui  l'abandonnent  sont  père,  frères  et 
autres  personnes  intéressées  avec  lui  de  sang 
et  de  proximité ,  et  c'est  chose  merveilleuse  que 
telles  gens  infectés  du  crime  de  lèse  •  majesté 
sont  tellement  abhorrés   par  les.  autres  ,  que 

(1)  Oq  disait  que  dans  chaque  cachot  le  prisonnier  voyait 
devant  lui,  scellés  dans  le  mur  ,  le  collier  de  fer  et  le  tour- 
niquet, qui  devaient  être  les  instruments  de  son  auppljce. 

{1}  Relation  de  l'ambassade  de  Venise,  i6i9,parM. 
Léon  Bruslart ,  ambassadeur  de  France  ;  manuscrit  de  la 
bibl.  du  Roi ,  n''7ia. 
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ceux-ci  ne  voudraient  employer  une  seule  p» 
rôle  en  leur  faveur,  b 

On  a  tente  plusieurs  fois  (  en  i468,  en  i58 
en  1628  )  d'ùter  au  triumvirat  ce  droit  de 
et  de  mon  sur  les  patriciens  ;  mats  aucune 
barrière  n'a  jamais  pu  le  retenir;  il  restait 
toujours  maître  de  leur  liberté,  de  leur  exU^ri 
tence  polilif]ue  et  même  de  leur  vîc  ;  car  î^ 
pouvait  les  dcgiadcr  de  la  noblesse  ,  et  les  el 
Toyer  ensuite  au  supplice  comme  plébéiens. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  terrible  encore  dai 
Texistence  de  ce  tribunal,  c'est  qu'il  délégu: 
ses  pouvoirs,  et  que,  par  une  simple  commis^ 
aion  ,    il    investissait    un     agent     quelconque 
d'uueautorité  illimitée,  affranchie  de  .toute  res- 
ponsabilité et  de  toutes  formes.  C'était  par 
moyen    de   ses    délégations  qu'il    se  trouvi 
présent  à-la-fois  dans  toutes  les  provinces,  et' 
inspirait  au  nioios  autant  de  terreur  que  daia^ 
la  capitale.  ^| 

On  voit  qu'à  Venise,  comme  à  Sparte,  on 
avait  élevé  un  temple  à  la  crainte.  Ce  tribunal 
d'exception  était  le  juge  de  sa  conqiétence, 
l'arbitre  de  ses  propres  attributions,  l'ennemi 
natureldesautresjuges,  qui  n'étaient  quelesii 
terprètes  des  lois.  On  raconte  (1)  que  vers 

(i)  Il  ^verno  dtllo  s(ato  vencto,  dûl  eav.SoranzD. 
nuscrit  delà  tiibl.  de  MoDiipor^  n^S^.) 


•es- 
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fin  Un  xvii'  siècle,  un  plaideur  obstiné,  ayant 
■  succombé  dnns  un  procès  qu'il  avait  devant  la 
^  quarantie  civile,  se  plaignit  aux  inquisiteurs  du 
jugement  qui  le  condamnait.  Ceux-ci  déleudi- 
Knt  à  son  adversaire  de  se  prévaloir  de  la 
sentence.  II  se  hasarda  à  désobéir.  Arrêlé 
bientôt  après  et  jeté  dans  les  prisons,  il  rc- 
clam;i,  du  fond  de  son  cachot,  la  protection  du 
tribunal  qui  avait  reconnu  la  justice  de  sa 
cause.  Toutes  les  quaranties  s'asst?mhlèrent,  re- 
quirent l'élargissement  du  détenu,  décrclèrent 
ïsa  partie,  et  mandèrent  les  avogadors,  pour  les 
sommer  de  porter  celte  affaire  devant  le  grand 
conseil  ;  mais  les  avogadors  étaient  peu  dis- 
posés k  se  commettre  avec  les  inquisiteurs.  De 
leur  côté,  ceux-ci,  au  lieu  derendi-eleurprison- 
nier ,  délibéraient  de  le  faire  noyer  :  dcnx 
d'entre  eux  avaient  déjà  opiné  pour  ce  parti, 
le  troisième  se  fit  heureusement  quelque  scru- 
pule doter  la  vie  à  un  innocent,  pour  soute- 
nir le  point-d'honneur  du  tribunal.  Ses  deux 
collègues  eurent  beau  lui  représenter,  que  ce 
meurtre  était  juste,  puisqu'il  était  utile,  et  qu'il 
pourrait  letre  aussi  de  faire  arrêter  quelques- 
uns  des  séditieux,  qui,  dans  les  quaranties,  dé- 
clamaient contre  l'inquisition  d'état;  ce  ma- 
gistrat persista  dans  son  refus.  Le  malheureux 
plaideur  fut  sauvé  et  élargi  quelque  temps 
,  après.  Mais  cette  usurpation  de  pouvoir  ne 
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fut  point  dénoncée  au  grand  conseil ,  et  1*^* 
quaranties  n'obtinrent  aucune  réparation.      ^M 

Il  est  certain  que  Va  où  un   pareil  tribun^P 
existe  ,    Tespècc    humaine  est    nécessairenief*^ 
déchue  de  sa  dignité.  La  tyrannie  ne  con&isC^ 
pas  seulement  dans  l'abus  capricieux  du  po; 
voir,  mais  aussi    dans   l'usage  monstrueux 
rautorité.  Quoiqu'il  n'y  eut  point  de  pompe 
extérieure  qui  annon<;ât  le  prince  desputiqu 
on  le  sentait  à  chaque  instant  (j). 

Mais  en  déplorant  l'abus,  l'existence  mè 
<Vun   pareil  remède  ,    il   faut  reconnaître  q' 
teu  était  un,  et  que  la  république  de  Veni 
dut  peut-être  sa   longue  iranqntUilé  à  iiiw  i 
stitution,  qui  vengeait  le  peuple,  en  humilia 
la  noblesse,  qui  imposait  un  silence  absolu  sur 
2e  gouvernement,  et  qui  exer(;ait  d'ailleurs  bH 
police    municipale    avec    beaucoup    de    viff^^ 
lance  (2). 


(1)  Esprit  tlei  lois ,  li*.  1 1 ,  ch.  fi. 

(1)  J'ai  ouï  raconter  qu'un  grand  srignmr  Français 
tronvaot  à  Vonise  ,  y  fut  volé  d'une  somme  con»idprAlile 
en  conçut  a»cz  d'humcar,  pour  se  croire  en  droit  d'iiivccti- 
Tcr  contre  la  police  Téniti^!nTie,qtii  ne  s'occupait,  dîsail-^^| 
qu'à  «pionncr  IfS  ûtrangtrrs,  ah  lieu  de  vfillfrà  leur  sûret^^ 
Qufrlques  jouri  aprrs  il  partit:  à  la  motfié  du  trajet  de  Ve- 
nise à  la  côte,  sa  gondole  s'urr^îte;  ît  en  demande  la  raison, 
et  ses  gonilolicrs  lui  répondent  qu'il  ne  leur  est  plus  po&si- 
l^e  de  filtre  un  pair,  parce  iju'uii  Latcau,  à  flamme  rouge 


composaient 
gouvernement.  La    dignité  de  procnratenr    de 


De» 

U  rc[v,h[i- 
!,(!•   prorii- 


^qu'ils  voyaient  là-bas  ,  leur  fait  signal  tic  mettre  en  panne. 
Tlont-à-cotip  le  Toyngeitr  se  rappelle  le  propos  qu'il  a  tenu  , 

:t  toutes  les  siDistreg  anecdotes  qu'on  lui  avait  contées  sur     Suat-Mji 
police  de  Venise  ;  il  se  voit  lu  milieu  des  laguaes.  cotre 
'3e ciel  et  l'eau ,  sans  secours  ,  sans  moyens  d'échapper,  sans 
témoins,  et  attend  avec  inijuiéludr.  les  gens  qui  cuurcnE 
«pria  lui. 

Ils  arrivent,  abordent  ^a  gondole  ,  et  le  prient  de  passer 
dans  la  leur.  Il  obtHt  ca  faisant  <le  tristes  réflexions. 

«  Monsieur ,  lai  dit  p^avement  un  des  pe3onnag:es  qui 
élaîent  dans  ce  bateau,  n'êtes -vous  pa.t  M.  le  prince  de 
Craon?  — Oui,  monsîcui'.  ^  N'avez-vous  pas  t'Lé  volé  ven- 
«ïrcdi  dernier? — Oui,  monsieur. — De  quelle  somnie?  — De 
cinq  cents  ducats.  —  Où  étaient- ils?  —  Dans  une  bourse 
■Verte.  — ^Et  sonpconnez-TOUs  qnclqu'unde  ce  vol  ?  —Un  do- 
ytiestiqne  de  place,  qni  rftnil  à  mon  service.  —  Le  reconnaî- 
t.rIez.-«ous?  —  Sans  doute.  »  Alors  l'interlotuleur  pousse 
avecle  pied  un  mauvais  manleauqui  était  parterre,  décou- 
-vre  un  homme  mort,  tenant  i  la  main  une  bourse  verte,  et 
ajoute:  «Voila  la  justice  faite,  monsieur;  voilà  votre  arf;«nt, 

tTcprenex-Ie;  partez,  et  sonvenez-vom  qu'on  ne  remet  pas 
te  pied  dans  nn  pays  où  Ton  a  méconnu  la  sagesse  dn  gou- 
verncment.  » 
Maycr  rapporte,  lom.  i,  de  sa  Description  de  Venise^ 
qn'nn  peintre  génois,  travaillant  dans  une  église,  s'y  était 
pris  deqnerelle  avec  quelques  Français,  qui  se  répandaient 
en  invectives  contre  le  goavcrnemcnt.  Le  lendemain  matin, 
aiandé  par  les  inquisiteurs,  et  interroge  s'il  reconnaîtrait  !es 
personnes  avec  qui  il  s'était  disputé  la  vfille,  il  s>mpress& 
dcrépondrc,  en  protestant  qae,pouplui,  il  n'avaiî  pai  dit  itu 
Tome  y*  34 
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Saint-Marc  était  la  seconde  de  la  république. 
Parmi  leurs  prérogatives  il  n'y  en  avait  qu'une 
seule  d'utile,  c'était  d'être  ilispensif s  d';iccepter 
des  ambassades  ou  des  gouvernements,  emplois 
souvent  tW's-onéreux,  à  cause  de  rinsuIGsance 
des  traitements  qui  y  étaient  atttfcliés. 

Par  leurs  charges  ils  étaient  les  administn 
leurs  de  l'église  de  Saint-Marc,  les  tuteurs  légal 
des  orphelins,  et  ]es  exécuteurs  testamcntaii 
de  ceux  qui  voulaient  leur  confier  ce  soin, 
ce  double  litre,  ils  jouissaient  autrefois  d'ui 
telle  considérai ioti  dans  toute  l'Italie,  que  Ht 
toute  part  on  envoyait  des  pupilles  à  A'enis( 
pour  y  être  sous  leur  protection  et  sous  lei 
tutelle.  Mcnibres-né.s  du  sénat,  ils  n'avaient 
droit  d'y  lairc  aucune  proposition.  Celte  restrU 
lion  H  leurs  pouvoirs  était  nécessaire,  pour  leur" 
foire  pardonner  les  prérogatives  dont  ils  étnient 
investis  pour  leur  vie.  Dans  les  républiques 
iî" n*y  a  rien  que  Ion  voie  plus  inipalîeninient 
que  les  dignités  inamovibles.  ^M 

Mais  une  fuis  parvenus  à  la  charfictle  sages- 
grands,  tes  procurateurs  jouissaient  de  plus  d'iii 


mot  qui  ne  (iii  en   l'honneur  du  goiivprnt^nir-iil.  Alor^ 
tire  un  ritkau  n  il  apcrçwit  Irs  ilcux  l-Vancais  élranglës. 
le  renvoie  à  demi-irort  de  frayeur,  avec  l'injourtioR  Ae-i 
jamais  parler  ni  rn  bien,  ni  en  mal  tla  {[ouvernrreetil, 
m'a  i>a»  besoin  de  S'^s  a|K>iogic3< 
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dépendance  que  les  autres  sages,  parce  qu'ils 


de 


labi 


■l'avaient  pas  besoin 
lance  de  la  foule  des  patriciens  puur  être  main- 
tenus dans  le  sénat. 

J'ai  parlé  ailleurs  du  ch:int?elier,  des  avoga- 
dors,  des  correcteurs  du  serment  du  doge. 
Quant  aux  magistratures  spéciales  ou  subal- 
ternes, le  détail  en  serait  long  et  inutile  pour 
riiitelligence  de  l'Iiistoire. 

?uur  compléter  le  tableau  du  gouvernement, 
il  faudrait  faire  connaître  son  administration; 
4MT  c^est  de  radintnistratîon,  encore  plus  que 
de  la  constitution, que  dépend  le  bonheur  des 
peuples.  Mais  on  ne  peut  faire  connaître  ses 
procédés  et  ses  résultais  que  par  de  longs  dé- 
tails; et  ^  comme  elle  n'était  point  uniforme  pour 
toutes  les  provinces,  il  faudrait  multiplier  les 
digressions,  pour  tenir  compte  de  toutes  les 
différences  particulières  à  chaque  localité:  ee 
serait  un  travail  qui  nous  mènerait  trop  loïn.- 
Je  crois  qu'il  m;' est  permis  de  m'en  dispenser- 
ai, dans  cet  ouvrage,  on  a  pu  prendre  une 
idée  générale  de  la  prospérité  de  ce  peuple,  des 
impôts  que  percevait  le  gouvernement,  de  l'état 
des  hnauces  ,  du  clergé,  de  raiméc,  de  la  ma- 
rine, et  du  commerce. 

On  a  pu  remarquer  qu'en  général  l'agricul- 
ture, quoiqu'elle  eût  fait  des  progrès,  n'était 
piïs  l'objet  spécial  des  soins  du  gouvernement  ; 
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que  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie 
tuanufaclurière  étaient  florissants,  encouragés, 
les  impôts  modérés ,  et  radministration  éco- 
nome, excepté  peut-être  dans  les  derniers  temps.] 
Le  jieuple  était  gouverné  avec  douceur,  mis  àj 
portée  de  satisfaire  facilement  à  ses  besoins; 
en  un  mot  assez  lieureux,  et  même  agréable- 
ment distrait,  dans  la  capitale,  par  des  fêtes,  th 
spectacles,  qu'un  gouvernement, grave  d'ailleurs, 
mais  qui  avait  des  vues  d'édiUté,  prenait  soin 
de  multiplier.  La  maxime  de  ce  gouvernement, 
relativement  à  la  classe  pojiulaire,  était  y^ane 
in  piozza^  giusUzia  in  païazzo^  pain  au  mar- 
ché, justice  au  palais.  Il  n'oubliait  pas  qu'une 
population  nombreuse,  pétulante,  a  besoin 
d'être  occupée,  et  qu'ordinairement  elle  tient 
plus  de  compte  du  soin  qu'on  prend  de  ses 
plaisirs,  que  des  concessions  faites  à  son  indé- 
pendance. 

Outre  les  solennités  religieuses,  dont  le  reloiir 
élïiit  très-fréquent,  ou  célébrait  avec  beaucoup 
de  ponqie  les  cérémonies  politiques,  notam- 
ment celle  qui  avait  lieu  tous  les  ans  le  jour 
de  l'Ascension,  et  où  le  doge,  monté  sur  le 
Bucentaure,  entouré  de  la  noblesse,  accompa- 
gné de  toutes  les  barques  de  Venise,  allait 
épouser  la  mer,  aux  yeux  de  tous  les  ambassa- 
deurs étrangers,  qui  semblaient,  par  leur  pré- 
sence, reconnaître   celle  prise  de  possession. 


533 

Celte  ce'remonie  coïncidait  avec  IVpoque  de  la 
principale  foire  de  Venise,  et  comme  on  avait 
soin  de  la  difTérer,si  le  temps  n'était  pas  par- 
faitement serein,  l'atteute  de  ce  bean  spectacle 
retenait  à  Venise  les  étrangers  acconriis  ordi- 
nairement au  nombre  <Ie  quarante  et  de  cin- 
quante mille  personnes  (  i  ).  11  y  avait  un  grand 
nombre  de  réjouissances  périodiques:  presque 
•toutes  étaient  ennoblies  par  le  souvenir  des 
événements  qni  en  avaient  été  l'orighie:  c'était 
la  fête  des  mariées,  eu  commémoration  de  la 
victoire  remportée  sur  les  pirates,  qui  avalent 
autrefois  enlevé  les  nouvelles  mariées;  la  fête 
du  jeudi  gras,  où  Ton  se  partageait  les  douze 
porcs,  tribut  anciennement  imposé  au  pa- 
triarelic  d'Aquilée  ;  le  plus  souvent  des  ac- 
tions de  grâces  solennelles  poui-  les  victoires dunt 
la  nation  avait  à  s'enorgueillir.  Quelquefois  ces 
fêtes  avaient  pour  objet  d'entretenir  parmi  le 
peuple  des  traditions  ou  des  babitndes.  Tantôt 
les  luttes  des  Castellan.s  et  des  JN'icolottcs  rap- 
pelaient les  anciennes  rivalités  de  deux  quar- 
tiers de  Venise;  tantôt  les  tournois,  les  jeux 
naumacbiques  fournissaient  aux  Vénitiens  quel- 
ques occasions  de  montrer  leur  babiletë  dan& 

H  '^i)  M.  Archcnholz,  dans  son  Tableau  de  i'JtaÙej  rap- 
H  porte  qu'en  1775,  ce  nombre  »'èlcva  à  (]Qftraate-deux  mtlU 
V    ijuatre  vent  quatre-vingts. 
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les  exercices  de  la  guerre  et  de  la  navigatioTi. 
Enfin  ce  n'était  pas  une  institution  incligne  des 
regards  de  l'observateur^  que  cet  usage  habi- 
tuel du  masque,  qui  semblait  autoriser  la  folie 
au  défaut  de  la  liberté. 

Le  masque  était  un  dédommagement  néces- 
kx'trc  de  riiiégalitc  trop  sensible,  qui  existait 
entre  les  diverses  classes  de  la  population  de 
'Venise.  A  force  dètre  général,  cet  usage  né 
supposait  plus  loiibti  de  la  gravité.  Un  séna- 
teur en  robe,  en  grande  perruque,  venait  s'as- 
iSeoirdcvîint  une  table  entourée  de  personnages^ 
masqués,  et  tenait  la  banque  comme  il  aurait 
présidé  un  tribun»!.  Cette  fureur  du  jeu  était 
plus  générale  à  Venise  qu'ailleurs;  parce  que 
le  gouvernement  se  croyait  intéressé  à  l'encou- 
rager,  et  que,  dans  les  premiers  rcmj>s ,  la 
lianquc  était  établie  sur  la  place  publique.  A 
diverses  époques,  notamment  en  l'jj^u  la  ruine 
éclatante  de  beaucoup  de  faniillos  fit  interdire 
les  jeux  de  hasard;  mais  cette  prohibition  ne 
ftiT  jamais  que  momentam^,  parce  qu'on  les 
considérait  comme  une  des  causes  qui,  pen- 
dant le  carnaval ,  attiraient  à  Venise  une  grande 
afïluencc  d'étrangers. 

Tandis  que  che*  le  dog*  les  nobles  «lans^tient 
tn  robe  noire  et  en  grande  perruque,  le  nonce 
du  pape  assistait  en  mampic  à  ces  bals  de  cé- 
rémonie. Ou  entrait  en  masque  jusques  dans 
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séances  du  grand  conseil,  lor 
liaient  piiUliqnes.  Onallaità  sesaniiires,  oncou- 

■rait  après  les  plaisirs,  on  se  livrait  à  la  joie,  on 
L'Iait  dans  le  deuil,  le  masque  l'aisait  de  tout 
un  mystère.  Dans  les  maisons  de  jeu,  il  cachait 
le  désespoir  des  joueurs  ruinï-s;  dans  les  fêtes, 
dans  les  spectacles,  il  favorisait  les  excursions 
des  personnes  rcligieiiscfi  de  l'un  et  de  J'autr* 
sexe,  qui  venaient  p:irticiper  itirtivcnieiit  aux 
plaisirs  mondains.  I-c  moindre  déguisement 
ctait  une  sauvo-garde  plus  si'irc  fpie  le  nom  , 
l'âge,  la  considérjlion  personnelle.  Cne  offense 

B&ite  à  un  masque  était  punie  plus  sévèrenieot 
que  celle  qu'aurait  éprouvée  un  hoinrae  à  vis- 
sage découvert.  Sous  le  masque  tout  le  monde 

_  était  égal  et  inviolable.  Une  police  qui  ne  nié- 

y  nageait  rien,  feignait  de  respecter  un  burlesque 
travestissement.  Des  costumes  bizarres,  des 
lazzis  perpétuaient  les  traditions  populaires, 
entretenaient  l'esprit  satirique  de  hi  nation. 
Se^t  spectacles,  le  jeu  ,  la  licence  des  jtlaisirs, 
attiraient  un  immense  concours  d'étrangers, et, 
i>cndant  trois  ou  quatre  mois,  cette  capitale  ïté' 
tait  pas  moin.s  remarquable  par  le  caractère  de 
sa  pnpidtition  ,  que  par  la  singularité  de  son 
site.  Malgré  cette  afOucncc,  cette  gaieté,  Venise 
était  une  ville  silencieuse;  nucime  verdiH*c  n'y 
récréait  la  vue  ;  aucun  brnil  n'accompagnait  le 
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mouvement.  Des  milliers  de  gondoles 
iormes ,  toujours  envt^loppécs  d'une  draperie 
noire,  silloiinîtient  paisiblement  les  canaux. 
Dans  celte  foule  qui  s'écoulait  sous  vos  yeux, 
vous  ne  pouviez  distinguer  personne.  Habi- 
tudes, affaires,  plaisirs,  tout  était  mystérieux 
et  ce  soin  continuel  de  cacher  sa  vie  aDnon 
^Tait  assez  que  la  crainte  était  le  principal  re 
sort  du  gouvernement. 

Au  reste,  il  n'y  avait  guéres  que  la  capitaJe 
et  les  provinces  de  Borgame  et  de  Brescia,  qui 
se  ressentissent  de  t-eltc  douceur   et   de  cette 
équité,  que  j'ai  eu  à  luucr  dans  Tadministratioa 
vénitienne.  Les  autres  provinces  de  (erre-ferme, 
les  colonies  d'outie-mer,  furent  toujours  gou- 
vernées avec  dureté  :  leurs  fréquentes  révoltes 
en  sont  la  preuve.  Thucydide  compare  le  sys- 
l'ièmc  des  Athéniens  et   celui   des  Lauédémo- 
'jiiens,  pour  laHministration  de  leurs  colonies. 
Les  Athéniens,  dont  le  gouvernement  était  popu* 
laire,  imposaient  des  tributs  aux  villes  sujettes; 
les  l-accdémonicns  n'en  exigeaient  ncn  :  parce 
que, dit-d,les  ménagements  étaient  nécessaires 
Lpour  leur  faire  supporter  le  joug  de  laristo- 
'■cratie.  Les  Vénitiens  n'avaient  point  profité  de  ce 
conseil  :  chez  eux  le  commandement  des  pro- 
vinces était  l'apanage  des  familles  puissantes; 
mais  il  fallait  éviter  que  les  gouvcincurs  ne 
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s'habituassent  à  l'autorité  par  un  trop  long 
exercice.  On  décida  que  leur  mission  serait 
temporaire.  La  durée  eiwfut  fixée  à  deux  ans 
dans  les  provinces  au-delà  de  TAdriatique.  Ce 
fut  peut-être  pour  s'assurer  de  leur  fidélité, 
autant  que  pour  les  aider  dans  les  détails  de 
l'administration,  qu'on  leur  donna  un  conseil 
et  divers  officiers  pour  les  seconder,  outre  un 
chef  militaire,  pour  commander   les  troupes. 

Cette  administration  s'est  compliquée  avec 
le  temps  ;  elle  s'est  modifiée  à  quelques  égards, 
mais  toujours  les  naturels  du  pays  eu  ont  été 
soigneusement  exclus. 

Pour  en  donner  tout  de  suite  une  idée,  je 
vais  faire  connaître  ici  quelle  était  l'organisa- 
tion du  gouvernement  des  colonies  daus  le» 
derniers  temps. 

nuLa  province  du  Frioul  était  gouvernée  par 
Ttn  provéditeur-général,  qui  rf'sidaît  à  Palma- 
Nova ,  et  qni  avait  un  lieutenant  à  Udiue.  L'Is- 
trie  avait  neuf  podestats.  Dans  lu  Dalniatie,  les 
ofQciers  envoyés  pour  administrer  au  nom  de 
la  république, prenaient  le  titre  de  provéditeur.s, 
-de  comtes,  de  gouverneurs,  de  capitaines  ou  de 
châtelains ,  subordonnés  à  un  provéditeur-géné- 
ral. Ceux  des  villes  les  plus  considérables,  comme 
Zara  et  Spalato,  étaient  assistés  d'un  conseil 
composé   de   trois  nobles  Vénitiens.    Corfou, 
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Zante  et  L-epUalonie  avaient  cliacune  un  pro- 
véditeur  et  un  conseil  semblable;  il  y  avait 
pour  ces  trois  îles  un.génêral  auquel  ces  divers 
magistrats  obéissaient. 

Une  administration  lointaine,  confiée  ù  det-j 
hommes  puissants,  ibrtenieut  appuyés  aupri's 
du  gouvernement  central,  et  avertis  que  leur^ 
mission  n'était  que  temporaire,  devait  iiéctifr*! 
sairement  donner  lieu  à  des  abus  dautorité.  \\ 
fallatl:  profiter  du  temps  pour  s^inrichir.  Afii 
d'y  porter  rcniètle,  ou  pour  montrer  aux  pei 
pics  que    le   gouvcinemeut    les  protégeait 
loin,  on  imagina  d'envoyer  tous  les  cinq  ai 
(ians  ces  provinces,  une  commission  de  trois 
sénateurs,  qui  étaient  chaînes  de  reeucillir  leij 
plaintes  et  de  redresser  les  torts,  ils  marcbaientj 
avec   un  appareil  formidable,  car  le  bourrea» 
faisait  partie  de  leur  cortège.    Mais  loï-squ'ui 
gouvernement  confie  au  loin  un  grand  pou- 
voir, il  ne  doit  jamais  menacer,  dans  sa  snrcré 
présente  ou  future,  celui  qui  en  est  revêtu.  GefiH 
appareil  se  réduisît  à  une   vaine  ostcntalioii^^" 
ceux  des  commissîiircs  qui  voului-ent  déployer 
quelque  sévérité  dans  leur  mission,  saperçui^ 
rent  quelle  n'était  pas  sans  danger,  et  bieniôt 
on   ne  trouva   plus  personne  pour  l'accepter. 

La   vanité    des    Vraiticns   leur  a  fait  établir 
plus  d'une  fois  le  parallèle  entre  leur,  'wé^ 
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bliqae   et  celle  de  Kome.  On  lisait  sur  leurs 
poétiques  ces  vers  si  fameux    de  S^-nnazar  : 

Vîderat  Adriaticis  Venetam  Neptanns  in  aodis 

Stare  urbem  et  toto  dîcere  jura  mari  : 
I ,  ntinc  tarpeias  quantumvis  ,  Jupitar*  arMt 

Objice  et  ilU  tui  mania  Martis,  ait, 
Si  Tiberim  peisgo  confers,  nrbem  aspice  utramque  , 

lUam  homiues  dices  ,  hanc  posuissc  deoa. 

qu'on  hasarde  de  traduire  ainsi  : 

Neptune  coaCemplalt  -sa  cité  triomphante  , 

La  Buperbe  Venise ,  assise  sur  les  mers , 

S' élevant  pour  régner  sur  la  plaine  nioUTante 

Da  sein  des  flotiamcm  :' 
O  Jupiter!  dit>il,  ne  now  vante  ploa  Rome, 
£t  ton  fier  Capitole ,  anx  mortels  odienx  : 
Regarde  et  reconnais  là  l'ouvrage  de  l'homme. 

Ici  celui  dès  diens  1 

L'hyperbole  n'est  excusal^)e  que  chez  les 
portes;  mais,  quoiqu'il  y  ait  d^ps  le  seul  rap- 
prochement de  ces  deux  noms  quelque  chose 
de  fastueux,  on  peut  faire  remarquer  entre 
les  deux  républiques  des  rapports  et  des  dif- 
férences dont  les  résultats  sont  dignes  d'être 
observés. 

Rorae^  d'abord  soumise  à  des  rois,  dut  9 
£rutus  ses  consuls  et  la  liberté;  elle  eut  des 
dictateurs,  mais  au  besoin;  des  dëcemvirs, 
mais  pour  deux  ans.  Ginna ,  Sylla^  ne  furent 
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que  des  tyrans  passagers.  Ci-assus,  et  1 
firent  place  à   César;  Lépide»  et  Ântoiue, 
Auguste.   Fatigués   des    discordes    civile» , 
Romaius  acceptèrent  un  maître. 

Ce  sont  à-{>eu-]>rès  les  preioières  paroles 
Tacite,  et  toute  son  histoire    tend   â   prouver 
que   la    corruption    des  mœurs   fit   tomber  1^ 
reine  du  monde  sous  le  despotisme  des  plur^ 
odieux  tyrans  qui  aient  déshonoré  le  trône  tï* 
l'humanité.  ^M 

Venise,  d'abord  petite  république  démocra- 
tique, éprouva  le  besoin  d'un  changement  dans 
le  troisièioe  siècle  de   son    existence.  Elle   se 
donna  un  prince.  L'abus  du  pouvoir  provoqdH 
de  sanglantes  vengeances;  vingt  doges   furent 
chassés  du  trône,  prives  de  la  vue,  massacrés. 
Mais,  pendant    qu'on    agissant  si  violemment 
contre  les  personnes,  on  procéda  avec  raéthod^ 
contrerautorité,  qui  finitpar  n'être  plus  qu'i 
magistrature. 

Venise  redevenue  insensiblement  république" 
les  nobles  s'emparèrent  de  la  souveraineté  e^ 
surent  la    retenir,  jusqu'à  l'époque  où  la  vitH 
lence   d'un  ennemi  extérieur  amena  la  disso- 
lution  du  cOT^s   politique.  Venise  eut   donc 
sur  Rome  ce  grand  avantage  d'échapper  à  I^h 
tyrannie.  >" 

Cette  noblesse  qui  tiraitson  origine,  dcsfaoo- 
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Uoiis  publiques,  ressemblait  beaucoup  moins 
à  l'A  noblesse  féodale,  qu'au  patriciat  des  an- 
ciens (  I  ).  Beaucoup  moins  turbulente  que 
:s,/  l'une,  et  plus  maîtresse  du  gouvernement  que 
l'autre  ,  elle  ne  troubla  point  l'état  par  son 
firabition  et  ne  le  laissa  point  troubler  par  les 
Ambitions  plébéiennes. 

Dans  la  milice,    ces    deux  gouvernements 

(procédèrent   par   des   moyens    opposés  ;  l'un 

tirait  sa  puissance  do  sa  propre  énergie,  l'autre 

Oe  ses  richesses.  La  force  d'un  peuple  guerrier 

^lui  çst  propre,  celle  d'un  peuple  commerçant 

Hte'est  qu'une  force  d'cuiprunt;  voilà  pourquoi 

on  a  dit  «  que   les  puissances  établies  par  le 

commerce  peuvent  subsister  long-temps  dans 

^  leur   médiocrité,   mais  que  leur  grandeur  est 

V  ^e  peu  de  durée  (2).  » 

L'importance  que  les  Romains  acquirent  ne 
permet  aucune  comparaison:   les  Vénitiens  ne 


(1)  L.'atibé  de  Condillâc  dit  ■  que  les  Grecs  et  les  Ko- 
«  mail)»  ne  connaissaient  pas  cclt^  noblesse  et  cette  roture, 
«  qai  est  la  plus  odieuse  de  toutes  les  inégalités ,  puisque 
«  de  deux  hommes  elle  fait  deux  esiii-ccs  différentes.  •  Le 
même  historien  ajoute,  •>  que  les  Italiens  ne  surent  jamais 
«devenir  libres,  parce  qu'ils  ne  surent  jamais  devenir  égaux.» 
i^Hist.  moderne^  liv.  iï,  cli.  3.) 

(i)  ConsidciQtioDs  kiir  la  grandeur  et  la  décadence  des 
Romains,  chap.  4- 
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surent  les  imiter  ni   dans   la   création  d'uui 
armée,    ni  dans  leur   système  de  conque 
Environnés  de  peuples  déjà  fac;onn6s  à  la 
vîtude,  ils  n'éprouvèrent  qu'une  médiocre 
sistanrc  ,  quand  ils  voulurent   s'aggrandir, 
k*s   moyens    indépendants   de    la    guerre    le 
servirent  au  moins  autant  pour  cela  que 
armes  (1).   Mais   lorsqu'il   fut  question  de 
défendre,  ils  sentirent  tout  ce  que  leur  orgs? 
nisatinn  militaire  avait  de  vicieux  ,  et  cepea- 
dant  ils  ne  la  corrigèrent  pas.  A  l'exemple  d 
nomnins,  ils  semèrent  la  division  parmi  le 
voisins']>our  les  assujettir,  mais  ils  n'irailcre 
pas  ce  peuple  célèbre  dans  l'art  d'incorjxj 
les  conquêtes.  A  Home,  du  temps  de  l'emj 
reur  Claude,  on  se  plaignait  de  ce  que  les  V 
nèles   et    les  Insubres   avaient  envahi  le 
nat  (u):  si   les  Vénitiens   s'étaient   exposés 
même   reproche  ,    ils   n'auraient   pas  eu  à 
douter  leurs  j>ropres  sujets.  Faïite  de  savoir 
les  attacher  ils  n'osèrent  les  aguerrir  :  ils  em- 


(i)  «Veniïi^  occupait  un(»  gT.ini1e  partie  di*  l'Italie,  et  elte 
I*aTatt  acquise  moins  par  les  armea  que  par  ruse  et  par  ar- 
grnt;  quand  Hlc  fut  obligée  de  faire  preuTC  de  ses  force*  , 
cite  [wrdit  tout  en  un  jour.  » 

(MacIiiiiTcI ,  Discours  sur  Tiff-liit:,  liv.  i"'',  cliap.  6.' 
(a)  An  parum  qiiodVeneti  et  Insubres  cnriam  irruporinl 
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lovèrent  les  Escïavons  pour  s'aSsiirer  de  X'o- 

»éis8auce  des  lulieiis,  les  italiens   pour  con- 

miT  les  Dalinates,  et  il  n'y  eut  point  d'armée 

itiooale.  Leur  propre  expérience  leur  attestait 

ms   les  jours   les  vices  de  ce  système.   Leur 

irinëe  de  mer  était  excellente ,  parce  qu'elle 

itait  nationale.  Leur  armée  de  terre  n'eut  ja- 

lais  de  considération,  faute  d'être  homogène, 

[«t  IcuT^décadence  commença  dès  qu'ils  ces- 

tércntlvse  servir  de4eurs  propres  armes. 

Dans  le    temps   où  l'on    faisait   consister   la 

force  des  armées  dans  la  gendarmerie,  et  que 

cette   gendarmerie   était  composée  de  compa- 

^iea  d'aventuriers,  les  Vénitiei>«  aclietèrent 

le  service  de  ces  étrangers  ,  et  comme  ils  étaient 

les  plus  riches,  ils  en  eurent  davanta^.  Quand 

une  révolution  se  fut  opérée,   qui  remit  Tin- 

fanlerie    en    honneur,    ils  prirent    des    corps 

italiens,  suisses,  hollandais  à  Icursolde;  maik, 

cavaliers  on  fantassins^  ces  étrangers  se  battirent 

toujours  mollement,  et  les  milices  vénitiennes 

placées   derrière  eux    ne   purent   être    excitées 

par  leur  exemple.  «  Cette  valeur  nationale,  dit 

Machiavel  (i),  qui  s'éteint  ordinairement  dans 

les    autres   empires,    par   l'effet  d'une    longue 

paix  ,    se  perdit  en    Italie    par  nos   pitoyables 

^i)  Hùt,  fie  Fiorence  ,Vi'i.  y. 
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guerres.  Toutes  ces  milices  mercenaires  ne  foi 
jamais  que  du  dommage  (i).  «Cetait  une  honte 
de  ne  pas  savoir  se  servir  (i'une  population 
nombreuse  et  aussi  propre  qu'une  autre  à  faire 
de  bons  soldats.  Cette  maxime,  que  Targent 
est  le  nerf  de  la  guerre,  vraie  sous  quelques 
rapports  en  administration,  n'a  pu  s  accrédi- 
ter que  chez  les  peuples  peu  susceptibles  de 
nobles  efforts  :  quand  on  aspire  à  Indépen- 
dance, à  la  gloire,  à  la  puissance,  il  SmÊt  savoir 
les  acquérir  par  soi-même. 

L'aristocratie  vénitienne  sacrifia  sa  considé- 
ration extérieure ,  kce  qu'elle  croyait  sa  sûreté; 
maiâ  puisqu'elle  craignait  d'avoir  une  popu- 
lation aguerrie,  il  ne  fallait  pas  vouloir  faï 
des  conquêtes.  Ajoutez  à  cela  qu'elle  ne  s 
pas,  comme  les  Romains,  éviter  les  luttes  tro 
inégales.  On  a  admiré  le  bonheur  des  Roraai 
cte  n'avoir  jamais  eu  à-la-fois  deux  puissants 
ennemis  à  combattre.  Il  n'est  pas  juste  d 
faire  honneur  à  la  fortune  d'un  I>onheur 
constant;  mais  les  Vénitiens  ne  furent  pas 
prudents  ou  si  heureux.  Deux  fois  ils  virent 
toute  rUalie  liguée  contre  eux,  et  enfin  presque 
tuutc  l'Europe.  Dans  la  catastrophe  même  où 
ils  ynt  péri,  rexistence  d'une  armée  nationale 


lU- 

1 


(i)  Le  Prince,  di.  ïci. 
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aurait  pu  amener  <les  chances  tout-à*fait  dif* 
férenles  <ïe  celles  qui  ont  consommé  la  ruine 
de  la  république. 

Rome  supporta  beaucoup  mieux  que  Venise 
îc  malheur  et  la  prospérité.  Machiavel  lait  une 
peinture,  un  peu  chargée  peut-être  mais  éner- 
gique, des  excès  de  présomption  et  d'abatte- 
ment  où  les  Vénitiens  se  livrèrent  avant  et 
après  la  bataille  d'Agnadel.  «  Daii.s  l'ivresse  de 
la  bonne  fortune,  dit-il  (1),  ils  se  croyaient 
redevables  de  leur  prospérité  à  une  habileté  et 
k  un  couraj^e  qu'ils  n'avaient  pas.  Leur  inso- 
lence alla  jusqu'à  appeler  le  roi  de  France  le 
protégé  de  Sainl-Marc.  Ils  affectaient  de  nié- 
priser  le  saint-siège.  L'Italie  était  trop  petite 
pour  eux.  Après  une  bataille  peu  décisive,  ila* 
se  hâtèrent  d'offrir  des  concessions,  perdirent 
toutes  leurs  provinces  ,  envoyèrent  faire  de*- 
soumissions  au  pape^  et  solliciter  la  compassion 
de  l'empereur.  Ce  changement  fut  louvrage' 
de  quatre  jours.  S'il  y  avait  eu  quelque  vertu 
dans  Venise,  quelque  principe  d'énergie  dans 
ses  institutions ,  elle  aurait  pu  réparer  cet 
échec,  ou  du  moins  supporter  plus  noblcraenv 
la  mauvaise   fortune;  mais   cette  lâcheté  étail 

la  suite  inévitable  d'une  constitution  ^ 

■vicieuse.  »  i*^^»jCA'*T'lA' 


>.  (1)  Discours  sur  Tite-Live^  lir.  lu 
Tt,me   h 
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Je  passe  à  l'organisation  intérieure.  D'abord 
je  remarque  que  Venise,   bien  quelle  ait  eu, 
comme  d'autres  nations,  ses  époques  de  gloire 
et  de  prospérité,  n*a  point  eu  ses  temps  ^é^ 
oiques,  cet  »ge  où  de  nobles  passions  et  d^| 
vertus  républicaines  élèvent  un  peuple  au-des- 
aufi  des  autres  ;  le  mépris  des  richesses ,  par 
exemple,  n'a  signalé  aucune  époque  de  son  hi^H 
toire.  Chez  les  Uomains  le  commerce  était  uri^l 
profession  laissée  au  bas  peuple  et  aux  affran- 
chie; chez  les  Vénitiens  la  législation  ne  pi 
jamais  parvenir  à  l'interdire  à  la  noblesse. 
Home  les  patriciens  payaient  les  impôts  comi 
les  derniers  citoyens;  à  Venise  ils  n'y  coDtri^ 
huaient  qu'en   temps  de  guerre.   A  Home  ii 
magistratures  étaient   gratuites;  à  Venise   h 
nobles  qui  se  les  étaient  réservées  retiraient  ei 
*  appointements  le  centuple  de  ce  qu'ils  payaient 
l'état.  I^es  patriciens  ne  .savaient  point  descendi 
noblement  des  premières  dignités  publiques 
des  emplois  inférieurs.  La  richesse  fut  toujouj 
la  divinité  de  Venise.   On  ne  voit  pas  que 
peuple  eût  élevé  un  autel  k  la  patrie,  ni  que' 
ce  gouvernement  eût  jamais  songé  à  fonder  la^ 
stabilité  de  l'état  sur  les  mœurs  nationales. 

A  la  différence   de  presque   tous  les  états, 
même  monarchiques,  Venise  n'avait  point  d^ij 
citoyens:  les  nobles  ne  l'étaient  pas  puisqu'ils 
étaient  souverains;  les  plébéiens  ne  pouvaient 


» 
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pas  rêlrc,  puisqu'ils  n'avaient  jjus  le  droit  de 
s'occuper  des  intérêts  publics.  Il  était  impos- 
sible que  les  hahilants  des  provinces  d'Ila|ie, 
les  Dalmates  ,  les  Grecs,  eussent  un  iatérèt 
Goniimin^  et  dans  Venise  raèrae  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'esprit  public  parmi  luie  population  qui 
se  divisait  en  maîtres  et  en  sujets.  Aussi  la  mé- 
fiance lut-elle  le  trait  caractéristique  de  la  caste 
privilégiée. 

Cette  méfiance  se  donna  pour  sauve-gard« 
des  institutions  évidemment  imitées  des  insti- 
tutions anciennes.  Comme  Rome,  Venise  eut 
des  décemvirs.  Comme  les  décemvirs  romains, 
le  conseil  des  dix  prorogea  lui-même  son  exis- 
tence et  étendit  son  autorité.  Les  décemvirs 
romains  avaient  cassé  les  consuls  et  les  tri- 
buns; le  conseil  des  dix  alla  jusqu'à  destituer 
un  doge,  suspendit  Texpcution  des  lois,  en  fit 
lui-même,  et,  ce  que  les  décemvirs  romains 
n  avaient  point  osé  ,  conclut  des  traités.  A 
Rome  raristocralie  tendait  à  se  modifier  , 
tandis  qu'à  Venise  elle  cberchait  à  se  forti- 
fier. A  Rome  il  ne  s'agissait  de  la  de'fendre 
que  contre  le  peuple;  à  Venise  il  y  avait  aussi 
à  la  défendre  des  attaques  d'une  partie  de»j 
nobles  (i). 

On  a  loué  la  sagesse  du  peuple  romain,  qui, 


(i)  Esprit  des  lois  »  Uv.  ,11 ,  ch.  3. 
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sans  renoncer  à  son  amour  pour  la  libert 
savait  en  faire  momentaiiéuQent  le  sacrifice,  en. 
se  donnant  un  Hiclatcur.  En  ceci  les  Vénitien» 
se  montrèrent  plus  sages  :  ce  fut  pour  avoir 
confié  la  dictature  à  un  seul  homme  que  Rome 
perdit  sa  liberté;  Venise  fut  préservée  du  ma 
heur  de  tomber  sons  le  pouvoir  d'un  magistr 
ambitieux,  parce  qu'elle  nererait  jamais  le  pou* 
voir  dans  une  seule  main;  aussi  à  Rome  la  dicta- 
ture nef  ut  jamais  que  temporaire;  à  Venise  on  alla 
plus  loin,  on  créa  une  dictature  perpétuelle  (i) 


fi)  Voici  la  raison  que  Montesquieu  ilonnr  de  lette  dif- 
férencc-  La  dirlaliirc  de  Rome  instituée  tontrele  peuplrm 
devait  durer  que  peu  de  temps,  parce  qiie  le  peuple  agit  par 
sa  fougue .  et  non  pas  par  ses  dcsieius  :  il  fallait  qnc  cette 
inagiatruiure  s'exerçât  avec  éclat  y  parce  qu'il  s'agissait  d'in-r 
timider  le  peuple,  et  non  pas  de  Je  pnnir.  A  Venise,  aa 
contrnire^il  f.iul une  magistrature  permanente  j  cVstlàqutt 
que  Ifis  desseins  peuvent  être  commencés,  suivis,  suspendus^ 
repris^  que  l'ambition  d'un  seul  devient  ceJfe  d'une  famille, 
et  l'ambition  d'une  famille  relie  de  plusieurs.  On  a  besoin 
d'une  magistrature  cachée,,  parce  que  les  crimes  qu'elle  punit, 
toujours  profonds  ^    se  forment  dans  le  aecret  et  dans  le 
•ileiice.  Cette  magistrature  doit  avoir  une  inquisition  gé- 
néra Ir ,  pBrt»^  ({u'clte  n'a  pas  à  arrêter  les  maux  que  l'on 
connaît,  nuls  à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connaît 
pas  :  enfin  cette  dt-rnière  est  t-lablie  pour  yenger  les  crimes 
qu'vllc  smipt-uiine,  et  la  première  employait  plu»  les  mena- 
ces que  les  punitions  pour  les  crimes  mfrae  avoués  par  lenrs 
auteurs.  • 

I^Espiif  des  hiSf  lir.  u,  ch.  3.) 
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■S  înquÎKÎteursd'ctat  n'étaient  point  les  gardiens 
runelibertéqui  n'çxislaitpas,  mais  il  faut^con- 
"iiaîlre  qu'ils  furent  les  conservateurs  de  l'ordre  et 
delà  paix  juihJique,  pendant troissiccies  el  demi 
qu'ils  ont  duré:  et  même,  eu  rcinouUnt  cent 
ans  plus  haut,  c'est-à-dire  jusqu'aux  premières 
,  années  de  l'existence  du  conseil  des  dix,  plus 
de  IrouWes  dans  l'état,  plus  de  révoltes,  dans 
les  colonies,  pas  la  moindre  effervescence  dans 
la  capitale,  malgré  la  discite,,  la  peste,,  les  in- 
terdits ,   les  guerres  malheureuses  ;   point  de 
conspiratioiv  qui   ne  fut  découverte  et  punie 
avant  d'éclater;    point  de  citoyen  qui  osât  se 
rendre  redcwitablc;    pas    un  seul    exemple  de 
magistrat  proroge  dans  les  emplois  au-delà  du 
tempfl  prescrit;  pas  le  moindre  signe  de  déso- 
béissance. Par-tout  une  imperturbable  tranquil- 
lité constatait  la.  servitude.  Le  gouvernement 
vénitien  put  impunément  faire  tomber  ia  tête 
de  tout  ce  qui  lui  fut  suspect,  de  sea  géné- 
raux, de  son  doge,  et  même  des  princes  ses 
vois  i  as. 

Je  ne  prétends  point  assurément:  faire  eu 
tout  Tapologic  de  ces  institutions;  je  dis  seu- 
lement quels  furent  les  rcsidtats  qui  les  suivi- 
rent. J'ai  assez  fait  voir  que  dans  cette  répu- 
blique il  n'y  avait  de  pouvoir  que  pour  quel- 
ques-UDS,   et  de    liberté   pour   |HT5onne;    et 


Siatou 
■ec[«l»  tie 

l'inquini' 
tioo  Jetât. 
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gouvernement  ,    on    a    Oit    aussi 
longue  durée   n'était    que  la   perpétuité 
abus  (i). 

Pour  connaître  une  machine  il  ne  suffit  pas 
d'en  observer  le  jeu  extérieur,  il  faut  Touvrir 
et  examiner  le  ressort  caché  qui  la  faitmouvoî 
Pour  achever  de  donner  une   idée   exacte  du 
gouvernement  vénitien,  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  le  laisser  lui-même  exposer  ses  procé 
dés  et  ses  maximes.  Il  existe  deux  ouvrages 
il  se  peint  avec  une  effrayante  naïveté.  JJ 
est  le  recueil  des  statnts  de  Tinquisition  d'état^ 
Tautre  celui    des    conseils  que   le  moine  Paul 
Sarpi  donnait  à  la  république.   Ce  dernier  e» 
imprimé;  quant  au  premier,  je  ne  sache  p 
qu'il  ait  encore  été  publié,  je  ne  l'ai  vu  ci' 
nnlle  part;  mais  il  se  trouve  en  manuscrit  à 
Libliolhêque    dn     roi.    J'ai    déjà    eu   occasi 
de  faire  connaître  quelques-unes    dea  disposi- 
tions de  ce  règlement  que  le  tribunal  s'était 
donné  à  lui-même  ;  de  cette  loi  que  personne 
ne  connaissait ,  et  à  laquelle  tout    le   monde 
était  soumis. 

Ce  tribunal  redoutable  ne  s'annonçait 


di 


(i)  Considérations  sur  la  grandenr  et  la  décadence  d*» 
Koinains,  clmu.  8. 
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tucun   signe  extérieur  (i).   Tous  ses  procédés 
étaient  mystérieux.  Les  mandats  pour  compa* 
raître  étaient  décernés  au  nom  d'un  autre  ma- 
gistrat (q)\  c'était  sous  le  nom  d'un  autre  ma- 
gistrat quon  donnait  les  ordres  d arrestation. 
On    éditait   de   les   faire    à  domicile  :  le  plus 
souvent  on   enlevait   les  individus   à  Timpro- 
■vis te ,  pour  les  conduire  sous  tes  plombs  (3). 
ïi€S  règlements  du  tribunal  étaient  écrits  de 
la  main  de  ï'un  des  trois  juges  (4)»  et  renfer- 
més   dans    une    cassette    dont   chacun    deux 
gardait  )a  clef  à  tour  de  rôle  pendant  un  mois  (5). 
Ils  n'avaient  recours  au  ministère  d'un  secré- 
taire que  pour  les  acte.*  extérieurs  et  ne  l'ini- 
tiaient que  le  moins  possible  dans  les  secrets 
du  conseil  (6).  Les  exécutions  qu'ils  ordonnaient 
étaient  faites  la  nuit,  en  silence  (7)- 

Des  bouches  de  fer,  placées  dans  les  endroits 
les  plus  fréquentés,  étaient  toujours  ouvertes 
pour  recevoir  les  dénonciations. 

Mais  un  tribunal  si  soupçonneux  ne  pouvait 


(1)  Art.  3  des  Suiuls  de  l'inquisition  d'éut. 
(î)  An.  It  iJ. 
^3)  Art.  5  ,  id. 

(4)  Art.  i",«/. 

(5)  Art.  a ,  id. 
(G)  Art.  I*", id. 
(7)  Art.  i6,iVA 
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idre.  Il  fai 


passe  borner  à  les  attendre.  Il  faisait  exercer 
surveillauce  active,  par  une  muItitU4lc(l'cs[Hon$ 
sur  tous  les  lieux  publics,  dans  les  palais  à 
ministres  étrangers  (i),  daus  tous  les  lieux  i 
fêines  (î»),*ous  les  portiques  de  Saint-Marc 
se  promenait  la  noblesse  (3).  Il  n'y  avait  pas  u 
oratoire,  pas  une  réunion  de  fiévolion,  ou  d 
observateurs   ne  fussent  places   pour    ren 
compte  de  tout  ce  qui  s'y  passait  (4)-  Tous  l 
citoyens  suspects  étaient  suivis  coustammeut. 
Deux  espions  au  moins,  à  l'insu  l'un  de  Tautr 
étaient  attachés»  leurs  pas,  ne  les  perdaient  p; 
de  vue  (5).  Et  ce  n'était  pas  seuleuient  à  Venj 
que  cette  police  si  vigilante  suivait  de  Tccil  1 
actions  des  moindres  citoyens:  elle  s'cxerçaft 
également  dans  les  provinces  (6)  et  chez  le 
tranger.  Cette  surveillance   cotîtait  à  la  rép 
blique  deux  cents  mille  ducats  par  an  (7). 

Ces  espions  étaient  des  populaires  de  tout 
les  professions,   des  citadinsi  des  nobles 


i 


(0  Art.  7  dei  Sialurs. 

[2)  Art.  g  du  second  supplëm^rt. 

(S)  Art.  aodfsStatuLi. 

(ji)  Art.  3i  du  second  supplément. 

(5)  Art.  10  des  StaLutï. 

(6)  Art.  /,OiV/. 

(7)  Eu  177^,  i8.i,8S6diicats;  en  1774,  506,709.  d.  (A*.f< 
tic  rhistoirc  de  tUnquisition  d'ctat ,  par  M.  Sirljenkeeâ.^ 
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mtes  les  classes  (i),  des  Juifs,  des  religieux, 
cause  de  ta  facilllé  011*0111  ces  sortes  de  gens 


de 


q» 


des 


bi- 


s'introduirc  par-tout  (a),  des  cveques  am 
tieux  ou  pauvres  [3),  des  étrangers  qu'on  fai- 
sait venir  de  leur  pays,  pour  surprendre  et 
révéler  les  secrel.s  île  l'ambassadeur  de  leur 
natiuu  [4);  des  boinniespour&uivi.spar  la  justice, 
à  qui  on  donnait  pour  prix  de  leur.9  ^rvicei» 
un  sauf-conduit  temporaire  (5).  L'argentJ'excmp- 
tion  de  quelques  impôts,  des  ])rivilé£>cs,  des 
emplois,  des  honneurs,  l'impunitC'  des  crimes 
étaient  la  récouj  pense  de  la  délation  (6). 

L'un  des  points  auxquels  la  police  vénitienne 
s'était  le  plus  spécialement  attachée ,  c'était 
d'âtcr  aux  ministres  étrangers,  résidant  dans 
celte  capitale,  tout  moyen  d'investigation  et 
toute  couimunication  avec  ceux  qui  avaient  la 
moindre  part  aux  secrets  de  l'état.  Les  maisons 


(3)  Art.  G  de»  Statuts. 

(a)  Per  aver  quejta  entratura  si  pno  lervirsi  di  qualch» 
ricordanCc  rrlifiioso  o  di  quiiLcIie  gîudeo  ^  che  sono  persous 
chc  fncîlmentc  trattano  con  tutli.  Art.  la ,  id. 

(3)  Bisognoso  di  migllorare  le  sue  fortune  COmc  sarebb^ 
in  qne&ta  consideraï:totic,pcrcft«m[>îo,  un  vcacovo  di  titolo. 
(Art.  3  du  second  suppléincnl.  ) 

(4)  Art.  17  dusrcorid  fiuppliimcnt. 

(5)  Art.  6  des  Statuts. 

(6)  Idem 
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des  ambassadeurs  et  les  personnes  qui  I 
queutaient  étaient  observées  avec  une  vigilanc^^ 
continue.   L'inquisition    s'était  l'ait   une  règ^| 
d'y  entretenir  quatre  espions  au  moins,  qui  ne 
se  connaissaient  pas  les  uns  les  autres  (i),  de 
corrompre  les  secrétaires  (a)  et  les  serviteurs  (; 
de  toutes  les  classes.  Ontàcbait  de  jjagner,  d< 
le  pays  même  de  l'ambassadeur,  des  gens  quj 
arrivés   à   Venise  comme  voyageurs,  se   troi 
vaient  tout  naturellement  admis  chez  le  mînii 
tre  de  leur  nation,  sans  y  inspirer  aucune  mé^ 
fiance,  et  traliquaient  des  secrets  qu'ils  pou- 
vaient surprendre  {^).  Si  un  ambassadeur  sol 
licitait  la  grâce  de  quelque  banni  vénitien  ,  oi 
l'accordait  ordinairement;  mais  le   banni  qui 
recevait  sa  grâce,  apprenait  en  même  temps  queJ 
la  première    condition    qu'on  y  mettait  étail 
qu'il  se  ferait   le  surveillant   de  son  bienfaîJ 
teur  (5);  de  sorte  que  la  reconnaissance  deve- 
nait un  moyen  d'espionnage  et  la  délation   U 
prix  du  bienfait. 

Si  un  ministre  étranger  TOulaît  louer  uaeJ 


(i)  Art.  7  d»  Statats. 

(a)  Art.  12  id. 

(î)  An.  7  du  s«cond  sopplcraçot, 

(4}  Art.  i7,«/. 

(5)  Art.  a,  id. 
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maison,  le  propriétaire  était  obligé  de  venir  en 

*  faire  sur-lc-ch.imp  [a  déclaration  secrétcnaent 
La  maison  était  visitée,  pour  s'assurer  qu'elle 
D*aYâit  aucune  communication  possible  avec 
les  maisons  voisines  ,  poar  reconnaître  les 
points  où  les  sur^eiHants  extérieurs  pouvaient 
être  placés  avec  plus  d'avantage:  et  si  nn  pa- 
tricien se  trouvait  habiter  une  maison  eon- 
tigue,  il  recevait  ordre  de  déloger,  pour  ne  pas 
se  trouver  exposé  aux  soupçons  que  pouvait 
faire  naître  im  voisinage  si  dangereux,"  et  pour 
faire  place  h  un  observateur  aux  gages  de  l'in- 
quisition d'état  (0. 
fHf  Jamais  un  noble  vénitien  ne  pouvait  avoir 
aneune  relation  médiate  ou  immédiate  avec  un 
mini.strc  étranger;  il  y  allait  de  la  vie.  La  ren- 
contre la  plus  fortuite  était  réputée  criminelle, 
si  celui  qui  l'avait  eue  n  allait  sur-le-champ  en 
faire  l'aveu  aux  inquisiteurs.  Tous  les  ambas- 
sadeurs, dans  leur  correspondance,  racontent 
avec  quels  signes  de  frayeur  les  patriciens  s'é- 
loignaient lorsque,  par  hasard,  ils  se  trouvaient 
dans  leur  voisinage.  Les  statuts  du  tribunal 
portaient  qu'on  aurait  soin  d'éprouver  la  fidé- 
lité des  nobles,  en  leur  faisant  tendre  despic- 
(es  (a).  Ceux  qui  sortaient  de  cette  épreuve 


(i^  Art.  8  du  premier  suppliimcnl. 
(a)  Art.  10  des  Statuts. 
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sans  avoir  donné  lieu  à  aucun  reproche,  n'en 
étaient  pas  moins  placés  sous  la  surveillance 
de  deux  :igeuts  de  la  police,  parce  que  ,  disait- 
on  (i),  l'homme  est  fragile,  et  le  plus  vertueo^ 
peut  ne  pas  persister  dans  ses  bonnes  rësoli 
tions. 

Et  cette  défense  rigoureuse  iic  s'étendait 
seulement  aux  patriciens.  Tous  ceux  qui  avaiei 
une  part  quelconque  dans  les  affaires  de 
république,    étaient    obligés   à    la   même  ch 
conspection.  Le  moine  Paul  Sarpi  sexcusa 
recevoir  la  visite  de  l'ambassadeur  de  Franc* 
qui  avait  témoigné  le  désir  de  faii'C  la  connaîl 
£ance  de  cet  homme  célèbre,  et  il  motiva  s( 
refus  sur  ce  que  son  titre  de  théologien  coi 
sultant  de  la  république  ne  lui  permettait  pa 
de  voir  un  ministre  étranger  (2). 

Isolés  de  tout  ce  qui  tenait  au  gouvernemeol 
les  ambassadeurs  ne  pouvaiejit  communiquer 
avec  lui  que  par  écrit,  ou  en  se  présentant 
devant  le  collège  assemblé  ,  et  là  ils  ne  i'ec< 
valent  jamais  qu'une  réponse  civile,  mais  dil^ 


(t)  A.rt.  a5  Au  second  siipplétnetit.  St^  la  voltjnlà  dcH'  a( 
mo  non  fusse  mulabite  sïiio  alla  morlc  ,  dï  clie  m  tntti  i 
neri  di  profip&sione  si  Irovano  frequentissiinî  esempj  ,  elc. 

(2)  Memorie  rvconciite ,  Ui  Vittorio Sirî,  toni.  i^jp.^S?, 
et  correspondance  de  M.  Llou  Brusiart,  uiul>a»sadeur  ' 
France  à  Venise.  LcUrc  du  29  janvier  i6]3- 
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ôîre.  Jamais  les  affaires  ne  se  traitaient  par 
interlocuteurs,  à  moins  que,  dans  une  circon- 
stance extraordinaire  ,  le  sénat  neùt  nommé 
un  commissaire  ponr  conférCT  avec  le  mi- 
nistre étranger.  Après  que  le  gouvernement 
avait  dêliliéré  une  réponse,  il  envoyait  un  de 
ses  secrétaires,  pour  en  donner  lecture  an  mi- 
nistre à  qui  elle  était  adressée,  et  qui  avait 
même  la  permission  de  lui  en  laisser  prendre 
pic.  Ces  entrevues  d'un  moment»  entre  un 
subalterne  et  un  ambassadeur,  ne  taiv 
it  pas  à  donner  de  rombrag:e.  Les  inqui- 
siteurs d'état  soupçonnèrent  qu'on  en  pourrait 
profiter ,  pour  corrompre ,  pour  trahir ,  et  ils 
poussèrent  la  précaution  jusqu'à  arrêter  qu'on 
«e  se  servirait,  jiour  ces  messaiçes,  que  de  se- 
crétaires non  initiés  dans  les  conseils  secrets fi^, 
et  que  jamais  le  même  secrétaire  ne  serait  envoyé 
deux  fois  chez  le  même  ambassadeur  (a). 
•'  Pour  persuader  aux  étrangers  qu'il  élait  dif- 
ficile et  dangereux  d'entretenir  quelqu'intrigue 
secrète  avec  les  nobles  vénitiens,  on   imagina 


I 


(i)  Décret  du  conïcil  de»  dix,  du  8  avril  iSl,^. 
Codice  délie  Icggt  aftcnenti  al  consigUo  de-  X-,  e  a  suai 
tiibunali ttaccoltedaVietro  Fraiiceschi,  segrctario de' cor- 
rcUori ,  uell'  auiio  1761. 
^k     (&)  Art.  12  du  second  supplëment  des  Statuts- 
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de  faire  avertir  mystérieusement  le  nonce 
pape,  (afin  que  les  autres  ministres  en  fosseï 
iiitorjnës),  que  Tiiiquisilion  avait  autorisé 
patriciens  à  poignarder  quiconque  essaierait 
tenter  leur  fidélité  (i).  Mais  craignant  que 
ambassadeurs  ne  prêtassent  fui  difficilemeut^ 
une  délibération  ,  qui  en  effet  n'existait  paÉ 
l'inquisition  voulut  prouver  qu'elle  en  éts 
capable.  Elle  ordonna  des  recherches  pour 
couvrir  s'il  n'y  avait  pas  dans  Venise  queiqt 
exilé  au-dcssu.s  du  commun,  qui  eût  rom] 
sou  ban  ;  ensuite  un  des  patriciens  qui  ctaii 
aux  gages  du  tribunal ,  rerut  la  mission  d't 
sassincr  ce  malheureux ,  et  Tordre  de  s'en  vai 
ter ,  en  disant  qu'il  s'était  porté  H  cet  act^ 
parce  que  ce  banni  élnît  l'ri^ent  «l'un  minisl 
étranger,  et  avait  cherché  à  le  corrom|>re  (; 
Remarquons  qtic  ceci  n'est  ym  une  simj 
anecdocle;  c'est  une  mission  projetée,  déiibén 
écrite  d'avance;  une  règle  <le  conduite  tracée 
par  des  hommes  graves  à  leurs  successeurs, 
et  consignée  dans  des  statuts. 

Si   quelque  noble   révélait  au    tribunal   d 
propositions   qui    lui    eussent   été    réellement 
faites ,  il  lui  était  recommandé  de  feindre 
s'y  prêter,  pour  entretenir  cette  pratique, 

(i)  Art.  i3  du  second  supplctuetit  des  Statuts, 
(a)  A.Tt.  H  id. 


t.1T]IE    XXXfZ.  559 

était  bien  assure,  riiitermédiaire 
de  cetto  intelligence,  devait,  aux  termes  des 
statuts,  être  enlevé  et  noyé,  «  pourvu  toute- 
fois, ajoutait  le  règlement,  que  ce  ne  soit  ni 
Tainhassadeur  lui-rocnic,  ni  le  secrétaire  de 
légation,  mais  une  personne  que  Ton  puisse 
feindre  de  ne  pas  reconnaître  (1).  a 
Si  un  criminel  de  quciqu'iniportance  se  re- 
igiait  dans  le  palais  d^wi  ministre  étranger, 
st  qu'on  ne  jugeât  pas  à -propos  d'employer 
violence  pour  l'en  arracher,  les  statuts  pres- 
lcrivai**nt  de  l'y  faire  assassiner  (a). 

Quand  le  gouvernement  voulait  induire  e» 
erreur  tel  ou  tel  agent  du  corps  diplomatique, 
c'était  ordinairciucnl  par  le  nonce  du  pape 
[qu'on  lui  faisait  parvenir  de  faux  avis.  Les  coro- 
niunicalions  avec  ce  ministre  de  la  cour  de 
Home,  n'étaient  point  interdites  aux  nobles 
vénitiens  qui  appartenaient  à  l'église.  Ces  pa- 
triciens, en  leur  qualité  de  membres  du  clergé, 
étaient  exclus  de  toutes  les  charges  et  de  tous 
les  conseils  de  l'état;  maïs  ils  pouvaient  re- 
cueillir, soit  dans  leurs  fumilles,  soit  auprès 
des  autres  patriciens  laïcs  ,  des  notions  de 
quelque  importance  ;  de  sorte  que  la  cour  du 
nonce  passait  pour  être  le  canal  par  où  les  xnys- 


(1}  Arr.  a8  des  Suiuts. 
(a)  Art.  ag  id. 


iriSTOinr  ne  termse. 

tères  du  gouvernement  vénitien  transpi 
dans  les  autres  cours.  A  la  faveur  de  cette  opt^r 
nion,  ie  gouvernement  faisait  ]ïar\enir  jusqu'à 
ceux  qu'il  voulait  tromper  les  avis  qu'il  avait 
intérêt  de  répandre,  et  ily  avait  toujours,  pour 
cet  objet,  un  ou  deux  prélats  inscrits  ])armi  les 
agents  de  Tinquisition  d'état  (i). 

Quand  la  république  croyait  devoir  compter 
parmi  ses  ennemis  un  ministre  ou  un  graud 
seigneur,  dans  une  eour  étrangère,  on  avi 
soin  de  faire  insérer,  dans  un  rapport  deFai 
bassadcur  vénitien  résidant  à  cette  cour,  qi 
tel  personnage  s'était  montré  d'almrd  peu 
vorable  aux  intérêts  de  la  république,  que 
pendant  on  avait  eu  le  bonheur  de  parvenirJ 
lui  inspirer  d'autres  sentiments.  L'év<*que  por- 
teur des  fausses  cnnGdences  avait  soin  de  révé- 
ler au  nonce  le  succfs  dont  les  Vénitiens 
félicitaient  ;  la  nouvelle  en  parvenait  à  la  coÉ 
intéressée;  le  personnage,  dont  Ja  répnbliqi 
avait  redouté  l'influence,  devenait  sus[)cct 
corruption,  et  sa  disgrâce  était  souvent  le  ré? 
sultnt  de  cet  artilicieux  utensonge  (a).  Ces  ma- 
noeuvres de  la  politique,  qui  descendait  comme 
on  voit  jusqu'à  l'intrigue,  n'étaient  pas  seule- 
ment des  mesures  de  circonstance,  prises  ui 


(j)  Art.  3  et  1 3  du  second  i>uppiùmcnt. 
(a)  Art.  4  itf. 
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,  d'après  uiicdéfermmatiuti  momentanée  et 
passagère:  c'ètaienl  des  règles  constantes,  obli- 
gatoires» et  qui  ne  cliangêreiit  jamais. 

Le  tribuual  s'était  tracé  avec  le  même  soin 
une  niarclie  et  des  principes,  poiirla  répression 
de  tout  cequi  pouvaitconiproniellreles  intérêts 
généraux  ou  particuliers  de  Tétat  »  et  ses  for- 
TOCs  étaient  toujours  aussi  pércmploires,  ses 
maximes  égatemeut  sévères. 

Un  prêtre  étranger  parlait-il  en  faveur  des 
prétentions  de  la  eour  de  Rome  :  il  était  dé- 
cidé qu'on  le  ferait  assassiner  (i). 

Un  ouvritT  de  l'arsenal ,  un  clief  de  ce  qu*on 
appelle  parmi  les  marins  le  mestrance,  pas- 
sait-il au  service  d^ine  puissance  étrangère  :  il 
fallait  le  faire  assassiner,  sur-tout  si  datait  uu 
homme  réputé  brave  et  habile  dans  sa  pro- 
fession (a). 

Avait-il  commis  quelque  action  qu'on  ne 
jugeait  pas  à-propos  de  punir  juridiquement: 
on  devait  le  faire  empoisonner  (3). 

Un  artisan  passait-il  à  l'étranger  en  j  expor- 
tant quelque  procédé  de  l'industrie  nationale: 
c'était  encore  nu  crime  capital  que  la  lui  incon- 
nue ordonnait  de  punir  par  un  assassinat  (4)- 


(i)  AtI  Z  (lu  premier  supplément, 
(s)  ArC   i4  id. 

(3)  Itit-rn. 

(4)  Art.  26  dci  .Statuts. 
Tonte  V,^ 
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Quoique  la  surveillance  de  l'inquisition  b\4 
tendît  sur  tout,  et  sur  les  moindres  rassemble- 
ments dont  elle  se  faisait  rendre  compte  (i), 
et  sur  la  poste  dont  elle  se  faisait  apporter  les 
paquets  (2) ,  et  sur  les  caisses  publiques  qu'elle 
faisait  -vérifier  (3),  et  sur  la  bourse  de  Venise 
où  elle  faisait  acheter  les  créances  sur  l'état, 
quand  ces  créances  étaient  k  bas  prix  (4);  quoi- 
que rien  ne  put  échapper  k  ses   soupçons,  k 
son  inquiétude,  il  y  avait  deux  espèces  de  ci- 
toyens, les  nobles  et  les  prêtres,  qui  était 
lobjet  d*une  surveilLince  encore   plus  rigou^ 
reuse. 

Le  tribunal  tenait  deux  registres ,  l'un  des 
blés  ou  citoyens  suspects  (5) ,  l'autre  des  ecclé- 
siastiqi^s  peu  agréables  au  gouvernement  (6). 

S'il  s'agissait  de  présenter  quelqu'un  pour 
remplir  une  charge,  le  collège  était  obligé  d'en 
voyer  consulter  le  dépositaire  de  ces  registres  , 
et  de  s'abstenir  de  proposer  un  candidat  qu^ 
s'y  trouvait  compris  (7). 


(1}  Art.  Ai  des  Statuts. 

(a)  Art,  aa  id. 

(î)  Art.  19  du  premier  supplément. 

(4}  Art.  ag  du  second  suppltl-ment. 

(5)  Art.  10  des  Slalul*. 

(6)  Art.  3  du  premier  supplément. 

(7)  Art.  lii  de»  SututS- 
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.  !>  patricien  qui  se  permettait  le  moindre 
propos  contre  le  gouvernemeut,  était  arlmo* 
neté  deux  lois ,  et  à  la  troUième  uoyé  comme 
Incorrigible  (i). 

Un  noble  voulait-il  donner  une  fête  à  un 
^étranger  non-revètu  d'un  caractère  public,  il 
fallait  qu'il  en  demandât  Ja  permission  (i):  re- 
cevait-il une  lettre  de  I  étranger,  il  était  tenu 
de  ia  porter  aux  inquisiteurs,  et  dy  faire  U 
répoa^e  dont  ceusc  -  ci  lui  donnaient  U  mi* 
nute  (3).  Les  moindres  nouvelles  insérées 
«laus  une  correspondance  pouvaient  être  uu 
grave  délit.  D'abord  on  le  punissait  de  bi 
peine  du  bannissement,  ensuite  oa  imagina 
âe  faire  couper  la  main  qui  avait  tracé  la  let- 
tre {^).  Il  ne  manquait  plus  que  de  faire  l'ap- 
plication de  celte  jurisprudence  au  délit  des 
perruques,  et  de  faire  tomber  les  têtes  qui  en 
auraient  porté. 

Le  lendemain  de  toutes  les  séances  du  grand 
£ODseil,  le  tribunal  s'assemblait,  poiir  examiner 


{t)  A.rt.  3;)  ùt. 

(s)  Décret  du  conseil  des  dix  ,  du  17  février  i65i> 

Codice  deilc  hggi  atlenenti  al  consiglto  de'  X,  e  a'  suoi 

trihunali  ,  raccolte  da  Pietro  Francesclii  ,  segretario  de"  cor- 

rettori,  ncU'anno  17G1. 

(3)  Dterei  du  conseil  dfi  dix,  du  14  mars  i6oî,  {idem.) 

(4)  Décret  du  conseil  des  dii,  du  8  janvier  i587,  (^1'"-) 
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la  liste  de  tous  ceux  qui  la  veille  avaient  été 
élus  k  des  charges  donnant  entrée  au  sénat. 
Leur  réputation,  leur  fortune,  leurs  habi* 
tudes  étaient  le  sujet  de  cet  examen.  Celui  qui 
ne  paraissait  pas  digne  d'une  entière  confiance, 
était  mis  sous  la  surveillance  de  deux,  espioi 
Ce  n'était  p:is  tout,  on  lent;iit  sa  fuléiité  (i). 
i'ëpreuve  laissait  quelque  doute,  on  l'inscrivai 
sur  le  registre  des  suspects  ;  et  si  sa  conduit 
faisait  naître  de  nouveaux  soupçons  ,  on  h 
suscitait  quelque  affaire  en  justice,  et  on  âvai 
soin  de  ta  faire  trainer  eu  longueur,  de  ma^ 
iiière  qu'elle  ne  fût  terminée  qu  après  l'expira 
Hon  des  fonctions  qui  avaieot  donne  J^eutréj 
du  sénat  à  ce  patricien  (q). 

Ce  procédé  de  susciter  des  affaires  à  cci 
qu'on  voulait  suspendre  de  leurs  fonetiom 
était  familier  à  Iniquisition  d'état  (3). 

Tout  noble  poursuivi  par  la  justice,  et  qi 
cherchait  un  asyle  dans  le  palais  d'un  ambai 
sadeur,  devait  en  être  arraché  ou  y  être  mil 
à  mort  (4). 

Celui  qui,  condamné  au  bannissement,  pi 
Dâit  du  service  chez  un  prince  étranger,  était 


^i)  ArL  lo  des  Sututi. 

(a)  Art.  1 1 ,  *f/. 

(3)  Art.  A3  des  Statuts,  3  du  i"  sopplémcat. 

(^  Art.  3o  des  Statuts. 
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somme  de  se  constituer  prisonnier;  on  arrétail 

Ifles  pnrents  ;  et,  après  un  délai  de  deux  mois, 
iOi]  avisait  aux  moyens  de  le  faire  tuer  par-tout 
■où  il  pouvait  se  trouver  (i).  Les  relations  les 
plus  innocente^i,  qui   pouvaient  faire  suppo- 
ser la   tendance  à  certaines   idées,   suffisjiient 
pour  motiver  une  incroyable  scvérité.  Vers  le 
r      milieu   du  dernier   siècle,  un   patricien  de   la 
^Lmaison  Thiepolo  eut  besoin  de  voyager  pour 
H  sa  santé:   il  obtint   un  congé,   parcourut   la 
"  Suisse»  y  eut  quelques  relations  avec  J.  J.  Rous- 
seau, alla  voir  Voltaire  à  Ferney,  et  s'oublia 
pendant  deux  ans  hors  de  son  pays.   Comme 
il  était  sur  le  point  d'y  revenir,  Tinquisition 
d'état  lui  fit  notifier  qu'un  noble  vénitien,  qui 
pouvait  rester  absent  de  sa  patrie  pendant  si 
long-temps,  ne  méritait  pas  d'y  rentrer,  et  qu'il 
était  banu»  du  terriloire  de  la  république. 

IQuaut  aux.  ecclésiastiques,  ou  ne  leur  per- 
mettait pas  les  moindres  réunions  pour  affaires 
temporelles,  sans  la  présence  d'un  magistrat  (a). 
Si  un  évcqne  prétendait  exercer  quelque  auto- 
rité et  jurisdictioQ  sur  les  séculiers,  il  devait 
eu  être  empêché  T  par  les  moyens  de  douceur  et 
autrement  (à). 


(i)  Art.  32  id. 

(a)  Art.  4i  ilesSialiils. 

{i)  Coule  buune  c  cou  le  caUiMC,  art.  a?  des  SlataU.) 
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Tout  ambassadeur  eu  cour  de  Rome,  qui 
ceptait  un   bénéfice,  était  criminel  (i).   Toï 
auli'c  quiobtenait  une  grâce  ecclésiastique, sans 
la  devoir  iminédiateuient  à  la  république,  él 
suspect  (a). 

Les  personnages  sur-tout  que  le  pape  ch< 
sissaitquctquctoia  dans  le  sénat,  pour  les  revj 
tir  de  la  pourpre  romaine ,  et  qui  se  trouvaient 
initiés  dans  les  affaires  publiques,  devenaient 
l'objet  de  l'inquiétude  de  la  police  (3).  Elle  au- 
rait voulu  pouvoir  interdire  à  toua  les  sujets 
non  encore  engagés  dans  l'état  ecclésiastique , 
l'acceptation  de  cette  dignité,  elle  tremblait  en 
les  voyant  passer  des  conseils  de  la  république 
dans  le  conseil  d'un  prince,  dont  Venise  avait 
eu  si  souvent  k  repousser  les  prélenliona.  I^s 
chefs  du  conseil  desdix  ,  Iesavogadors,les  mem- 
bres du  collège,  ne  pouvaient  solliciter,  faire 
solliciter,  niaccepter,  soit  pourcux-mêmes,soit 
pour  leurs  parents,  un  bénéfice  ecclésiastique, 
tant  qu'ils  étaient  en  charge,  ni  dans  J'année 
qui  suivait  l'expiration  de  leurs  fonctions  {/{), 


(i)  Ai-t.  14  des  Sialuts,  et  9  du  premier  supplément*/ 
(a)  Art.  10  fd.  et  iq  du  dpuxâ'inc  sapplirment. 

(3)  Art.  i6  ît!.  et  3o  du  drusiànif  suppU-mi^nt. 

(4)  Décret  du  sénat,  du  30  juin  1699-  Codire  dfMe  teggi 
attenend  al  consigtîo  ih'  JT,  r  n'  suoi  trthunaîj .  raccoîte  da 
P.  Francrsclii,  segt-ctario  de' correttori,  nell'anno  iï^i. 


La  vigilance  et  la  sévérité  rîii  tribunal  ftVrctï* 
daicut  sur  les  membres  du  conseil  des  dixÇi), 
sur  Je  doge  (a) ,  sur  les  inquisiteurs  eux- 
naèmes  (3)5  seulement  il  était  convenu  qu'on 
procéderait  contre  de  tels  coupables  avec  le 
pîus  profond  mystère,  et  qu'en  cas  de  condam- 
nation à  mort  ,  le  poison  serait  employé  de 
préférence  k  tout  autre  moyen  f/f). 

Ces  lois ,  comme  on  voit,  étaient  rigoureuses , 
ces  formes  étaient  effrayantes;  mais,  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  terrible,  c'est  que  ce  tribunal 
déléguait  le  pouvoir  de  faire  périr  sans  juge- 
ment ceux  qu'on  trouvait  dangereux  de  laisser 
vivre.  Il  est  quelquefois  utile,  disait-on,  que 
les  principaux  magistrats  puissent  disposer  de 
la  vie  d'un  borauie;  eu  conséquence  il  y  avait 
luie  liste  des   gouverneurs,  ambassadeurs  ou 


(i)  Art.  37  des  Slaïut». 
(î)  Art.  38   iff. 

(3)  Art.  iS  (>/. 

(4)  An.  37  des  Statuts.  Voici  ce  qu'on  lit  dtns  le  Forage 
<V Tiatif  ,-^2.T  Biirnct,cT^TïuedcSa!îibiiry.  «Une  personne  de 
ronsidération  m'a  dit  t\u"\\  y  avait  à  Venise  un  cmpoison- 
neur-g»^néral,  qui  avait  deâ  gages,  lequel  était  employé  paf 
tes  ÎDquisit^ura  ,  pour  dcpârhcr  secrètement  ceux  dont 
la  raort  poblitiiie  aurait  pu  causer  quelque  bruit.  Il  me 
protesta  que  c'était  la  pure  Térltt,  et  qu'il  le  tenait  d'une 
personne  ,  dont  le  frère  avait  ctc  sollicite  de  prendre  cet 
emploi,  a 
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généraux  qui  recev.iieut  cette  dangereuse  auto- 
rité.  H  est  vrai  qu'ils  ne    pouvaient    en   user 
qu'une  fois;  mais  quand    ils   avaient   rcndi 
compte,  et  que  leur  conduite  avait  été  approi 
vee,  l'autorisation  était  renouvelée  (i). 

Les  commandants  des  colonies  étaient  invet 
tis  d'un  pouvoir  encore   plus  absolu.   S'il 
trouvait  dans  Cliypre  ou  dans  Candie,  di>ei 
les  statuts  (a  ,  quelque  patricien  ou  autre  pei 
sonnngedont  la  conduite  donnât  lieu  de  pensf 
qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  fût  mort  (3J,  les  gé- 
néraux sont  autorisés  à  lui  faire  ôter  la  vie  seJ 
crètenient,  pourvu  que  dans  leur  conscience 
ils  jugent  cette  mesure  nécessaire,  et  sauf 
en  répondre  devant  Dieu  (/|). 

Mais  il  y  avait  quelque  chose  de  plus  mons-^ 
trucux  encore  dans  rautorité  de  ce  tribunal;} 
c'était  qu'institué  pour  maintenir  à   tout  prb 


(i)  Art.  5  ilu  nouveau  ftuppMment. 

(î]  An.  a5  des  Siaïuts. 

(3)  Quale  per  11  suoi  poriamenii  «tasse  ben  morto. 

(ti)  «  Uoe  république  d'Italie  tenait  d».  insulaires  soi 
son  obéissance.  Mais  son  Jrott  politique  et  civil  a  leur  (^gai 
était  vicieux.  On  se   souvient  de  ce  traité  dans  lequel  elle] 
leur  promit  qu'onnc  les  ferait  plus  mourir  sur  la  conscient 
iiifonntie  du  f;ouverneur.  On  a  vu  snoient  les  peuple»  de- 
mander des  privik-gcs  :  ici  le  peuplu  detsunde,  ici  le  sou%e- 
raÎQ  aecorde  le  droit  de  toute»  les  natîoas.  a 

\EsprU  tics  fois  j  liv.  x  ,cliap.  8.) 
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la  tranquillité  de  l'état,  il  employait  les  moyen» 
violents  qu'il  avait  à  sa  disposition, pour  alté- 
rer joumellemeut  la  constitution  de  la  répu- 
lique. 

Par  celte  constitution,  la  direction  des  af- 
faires politiques  était  confiée  au  collège  sou» 
les  ordres  du  sénat.  Au  lieu  de  laisser  suivre 
cette  marche,  les  inquiMtcurs  d'état  avaient  ar- 
rêté, que,  dès  que  le  sénat  aurait  fait  la  nomi- 
nation d'un  nouvel  ambassadeur,  ils  le  man- 
deraient, pour  lui  ordonner  de  correspondre 
avec  eux  sur  les  matières  secrètes  et  les  plus 
importantes,  sans  eu  faire  mention  dans  leurs 
dépêclies  adressées  au  gouvernement,  le  tribu- 
nal se  réservant  de  juger  ce  qui  devrait  en  être 
communiqué  au  collège  ,  ou  de  donner  lui- 
même  des  ordres  selon  les  occurrences (i). 

Quclqucfoi-s  le  tribunal  et  le  collège  se  con- 
certaient, poui*  prendre  une  mesure  politique, 
sans  le  concours  du  sénat,  quoiqu'elle  fût  de 
«a  compétence;  parce  que,  disait-on,  le  grand 
nombre  des  votauts  peut  empècLer  ou  rendre 
pernicieuse  la  plus  sage  délibération  (^J.  Bans 
ce  cas,  les  sages  du  coUége  expédiaient  les 
ordres;  et  les  inquisiteurs  d'état,  s'ils  les  ap- 


{i)  Art.  i3  de»  Statuifl. 

(■i)  Percljê  il  uumcro  maft^'ior  de'  voti  puô  impedire  la 
jtiù  sans  risoluzione  di-J  pubblico  aervizio. 
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prouvaient, y  ajoutaient  un«  injonction  de  1 
tribunat,  pour  que  les  amlxtssacleurs  s*y 
f<>riTiassent ,  sans  s'occuper  de  leur  irrégii 
rite  (ï). 

Ces  ambassadeurs,  au  retour  de  leur  mîssiOu, 
devaient  présenter  au  sénat  un  rapport  sur  1 
affaires  qu'ils  avaient  eues  à  traiter  dans  1 
ambassade.  Le  tribunal  les  disait  venir,  et  cor- 
rigeait leur  rapport  avant  de  leur  permettre 
le  présenter  (a). 

Les  lois  giirautissaient  à  tous  les  nobles 
droit  de  voter  librement  dans  les  conseils.  EU 
faisaient  aux  correcteurs  des  lois,ctauxavogad 
1111  devoir  spécial  de  proposer  les  cbangcine 
(prils  jugeraient  salutaires.  Voici  comment  VI 
quisiLion  d  état  mettait  obstacle  aux  innovatio 

«Tx>rsqu'un  patricien,  disent  les  statuts, 
ranguant  dans  le  sénat  ou  dans  le  grand  co 
seil,  s'écartera  de  l'objet  de  la  discussion, 
entamera    des    questions  qui  peuvent   port 
préjudice  à  l'inlérct  public,  l'un  des  cbefs  d 
conseil  des  dix  lui  otera  à  l'infitant  La  paro 
S'il  se  met  à  disputer  sur  l'autorité  du  con; 
des  dix,   et  à  vouloir  lui  porter  atteinte,  oiï 
le  laissera   parler  sans    l'interrompre  :  ensuite 
il   sera    immédiatement    arrêté;   ou    lui    fc 

,  t  (t)  Art.  1^'  et  3i  dn  second  BU|i|>lt!mfnL 
(a)  Arl.  4  du  second  supp}«Jinrni. 


1 


IIVllE    XXKIX.  571 

son  procès,  pour  le  faire  juger  conformément 
au  délit;  et  si  oa  ne  peut  y  parvenir  par  ce 
moyen,  on  le  fera  mettre  à  mort  secrèle- 
inent  (i). 

«Si  quelque  correcteur  des  lois  eUiit  tenté 
de  faire  des  propositions  pour  rëduii*e  J'auto- 
rité  du  sénat  ou  du  conseil  des  dix ,  on  lui  con- 
seillera de  s'en  abstenir;  on  lui  fera  entendre  que 
la  multitude  de  la  noblesse  n*csl  pas  capable 
de  concevoir  ni  de  procurer  les  véritables  in- 
térêts de  l'état,  et  que  par  conséquent  il  faut 
éviter  de  lui  donner  occasion  de  délibérer  sur 
des  matières  scabreuses  (2),  On  chargera  ses  col- 
lègues de  s'opposer  à  son  dessein;  et  si  on  ap- 
prend qu'il  y  persiste,  on  lui  donnera  un  em- 
ploi qui  Fëloigne,  afin  de  lever  cette  pierre  de 
scandale  (3). 

««Si  un  avogador  entreprend  la  censure  des 
actes  du  conseil  dos  dix  devant  un  autre  con- 
seil ,  il  sera  mandé  par  les  inquisiteurs  d'é- 
tat; là,  on  laverlira  qu'il  ne  convient  point 
aux  intérêts  de  la  république  que  de  telles  cen- 
sures soient  provoquées;  parce  que  ce  n*est  pas 


(ij  Art.  3'i  des  Statuts. 

(2)  Ctic  la  iiioUiludinc  nobile  non  è  capacr  per  se  «teua 
iVarrivare  al  voto  intéresse  dî  ilalo,  e  clie  pcrcîo  non  ê 
bene  darli  occasînne  dî  volarc  *opra  eote  scahrosp. 

(3)  An.  a  duiccondstippMmefïf.     '",i)i  ni..        mn. 
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k  la  multitude  sans  expérience  de  juger  les  op 
ratioos  des  honimea  consommés;  on  ajouter 
que  si  quelque  acte  du  conseil  des  dix  lui  pft' 
raît  susceptible  d'observations,  il  peut  les  sou 
inetire  k  ce  conseil  lui-même,  qui  réformer 
SCS  propres  actes,  sil  y  a  lieu. 

«Après  celte  admonition,  si  l'avogador  par 
siste  à  vouloir  porter  l'alïaire  devant  le  gran 
conseil  ou  devant   le  sénat ,  prétendant   que 
c'est  un  tlroit  de  sa  charge  ,  on  lui  représente 
que  la  Loi  qui  a  institué  les  avogadors,  n'a  p 
soumettre  les  actes  du  conseil  des  dît  à  I 
censure,  parce   que  ce  conseil  n'existait   pas 
eacore.  Si ,  malgré  cette  observation ,  il  s'obstine 
dans  son  dessein ,  on  liti  ordonnera  de  s'en  dé-^ 
sister  et  de  garder  le  silence.  Si  enfin  il  résiste" 
à  cette  injonction,  on  exigera  qu'il  déclare  par 
écrit,  avant  de  sortir,  devant  quel  conseil  tlfl 
compte  porter  sa  réclamation.  Uu  ne  procédera  ' 
point  contre  lui  pour  le  moment;  mais  on  char- 
gera quelqu'un  des  surveillants  de  l'inquisition 
de  lui  chercher  querelle ,  non  pas  eu  sa  qua-^ 
lité  d'avogador,  mais  sous  un  nom  supposé  et 
comme  à  un  homme  accusé  de  quelque  délit.fl 
L'affaire  sera  portée  devant  les  chefs  du  con- 
seil des  dix:  ceux-ci  décerneront  le   mandat 
d'arrêt    contre    l'avogador,    totijours    commi 
homme  privé,  et  sans  faire  aucune  mention  d< 
sou  obstination  à   vouloir  accuser  le  conseil/ 
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des  vé- 


^es  inquisiteurs  dVlal  donnci-QDt  s 
ntai)lcs  circonslaiiccs  de  Tafïaire  au  doge  et  à 
quelques  membres  du  couseil  des  dix,  princi- 
palement à  ceux  qui  auront  siégé  à  rinquisition 
d*état,  atin  qu'ils  concourent,  par  leurs  suf- 
frages, à  faire  prononcer  l'arrestation  du  témé- 
Iraire.  Ainsi,  mis  en  jugement  comme  homme 
privé,  poursuivi  comme  prévenu  d'un  délit,  il 
pe  trouvera  suspendu  de  ses  fonctions,  et  privé 
au  droit  de  sa  charge.  S'il  se  présente  de  lui- 
même,  et  vient  se  constituer  prisonnier,  on 
fera  traîner  la  procédure,  jusqu'au  moment  où 
ses  fonctions  devront  expirer,  et  ensuite  il  en 
aéra  du  jugement  de  l'affaire  ce  qu'en  ordon- 
nera la  raison  d'état  (1).  «  1 
Telles  étaient  les  lois  que  faisait,  sans,  les 
publier,  l'autorité  chargée  de  la  haute  police, 
autorité  à  laquelle  est  attaché  ce  malheur,  que, 
lorsqu'elle  punit,  il  semble  que  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  frappe,  mais  le  magistrat.  Cette  ohser" 
vation  est  de  Montesquieu  (a).  En  invoquant  si 
souvent  l'autorité  de  ce  grand  homme,  je  sens 
que  je  réveille,  sans  le  vouloir,  les  regrets  que 
le  îecteur  doit  éprouver,  lorsqu'il  se  rappelle 
que  nous  avons  perdu  uu  écrit  où  le  gouver- 


(1)  Art.  41  d«s  Statuts. 

(1)  Etpritdrs  toitf  Ut.  xxvi,  vliap,  iij* 
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iiemcnl  de  cette  république  de  castors  (i)  ëtaît 
tracé  par  cette  même  main,  qui  nous  avait 
veïoppé  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la 
cadence  de  Rome. 

Les  citations  que  j'ai  faites  des  statuts  de 
l'inquisition  detat,  diminuent  un  peu  l'impor- 
tance que  l'on  pouvait  attacher  à  la  qualité  de 
membre  de  cette  noblesse  souveraine  que  ses 
propres  mandataires  trarlaient  avec  tant  de  mé- 
pris. Us  prouvent  que  la  souveraineté  in^me  ne 
suffit  pas  pour  garantir  la  sûreté  ,  Va  liberté ,^^H 
que  les  hommes  n'ont  point  inventé  de  nom  qiri 
puisse  convenir  au  gouvernement  de  Venise. 

Après  la  lecture  des  statuts  de  Tinquisition 
d'état,  on  a  droit  de  s'étonner  qu'elle  demandât 
iar  le  ftoo-   jiçg  conseils,  et  qu'on  en  trouvât  encore  à 
donner .  C'était  l'office  de  Paul  Saipi ,  qui ,  s 
l'habit  religieux,  ayait  un  de  ces  esprits  et 
dus,  une  de  ces    âmes  fermes  ,  sur  Icsquell 
les  habitudes  de  l'éducation ,  les  opinions 
siècle,  lespréjugés  de  la  profession,  nepeuv 
rien.  Austère  dans  ses  moeurs,  profond  dans 
la  doctrine,  habile  dialecticien  ,  il  osa  juger  et 
combattre  les  prétentions  de  la  cour  de  Home, 
et  poussa  même  l'indépendance  jusqu'à  se  faire 
soupçonner  d'hérésie.  Dans  les  démêlés  que  la 
république  eut  avec  le  pape  Paul  V,  ce  fut 
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"«ingulier  spectacle  de  voir  un  moine ,  sans  se 
^1  séparer  de  l'église,  marquer  les  limites  de  Tau- 
■toritë  du  saint-siége»  et  rassurer,  par  des  écrits 
pleins  de  force  et  de  sel,  les  consciences  alar- 
mées par  les  censures.  Il  fut  blessé  par  des  as- 
sassins de  vingt- trois  coups  de  stylet;  il  fut 
condamné  comme  hérétique, mais  tous  ces  pé- 
rils ne  firent  qu'éprouver  son  courage.  1^  gou* 
îmemenî  vénitien,  qui  Tavait  employé  d'à* 
bord  comme  théologien,  pour  la  déi'ense  de  ses 
droits,  reconnut  bientôt  en  lui  un  de  ces  génies 
inébranlables,  qui,  lorsqu'ils  se  sont  proposé 
un  but»  y  marchent  sans  s'embarrasser  de  ce 
qu'il  peut  leur  en  coûter  à  eux-nn^mes  ou  auk 
autres.  On  le  consulta  sur  les  affaires  d'état»  et 
il  porta  dans  Texam^'a  de  ces  matières  la  même 
indépendance  des  piéjugés  et  des  princijies 
reçus.  Il  consigna  dans  un  écrit,  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  est  fort  court,  les  maxime^ 
qui  lui  paraissaient  les  meilleures  puur  garam 
tir  là  durée  du  gouvernement  de  Venise  (i)-£ii 
voici  quelques-unes. 


(i)  Cet  écrit  est  intitulé  :  Opinione  del padre  Paolo  Ser- 
nia ,  cBnsttUor  di  stato  ,  m  quai  modo  debha  gowrnarsi  la 
rrpubbiieaveagziami,  tntgrnwnentt  c  esternamente,  pèr'akfgr 
perpétua  dominio  ,  con  la  quale  si ponderanno  gii  iaKf^gH 
di  tutti  i  prencipi ,  ela  fui  descn'tta  per  puhbtica  t:omrmt' 
sione.  H  yen  a  plusleun  manascrits  à  la  btbl.  du  Itoi, 
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Je  ne  crains  point  de  preihre,  dit'îl,   qii» 
cette   république    n'éprouvera   jamais    le    «ort 
commun  à  loules  les  aulres;  c'est-à-dire  qu'on 
n'y  verra  jamais  l'autorité  passer  de  hcanrotip 
de  mains  dans  un  {>etit  nombre,   et  du  j>elil 
nombre  à  un  seul.  L'émulation,  la  rivalité,  qui 
existent  entre  les  grands,  m'en  répondent  ! 
nV  en  a  pas  un  qni  vouli*it  de  son  frère  péi 
roi. 

Le  défaut  de  notre  gouvernement,  c'est  d'être 
trop  nombreux.  Il  iera  bien  de  pousser, 
toutes  sortes  d'artifices,  le  grand  conseil  k 
léf^ucr  son  autorité  au  sénat  et  au  conseil 
dix.  Mais  il  faut  que  ces  chaiigeinents  s'opèrent 
d'une   manière  insensible  ,   et  qu'on   ne  $*J| 
aperçoive  qu'après  qu'ils  sont  consommés.  Il 
faut  en  convenir,  ce  grand  conseil  sent  le  pel^H 
pie;  aussi  est-il  sujet  à  des  délibérations  prëC^^ 
pitées,et  je  m'étonne  que  nos  pères  ne  se  soient 
pas  prévalus  de  la  simplicité  des  anciens  temps, 
pour  faire  quelques  |>as  de  plus,  et  écliapper 
à  la  tyrannie  des  petits. 

Ces    petits,  il   iinporle  de  les   tenir  le   p' 
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n°  loiOjJjj  et  "j''3  L'alibétieMarsyquiatiaduitcet  ouv] 
l'a  intitula  :  L^.  Prince  de  fra  Puoto^  ou  coiueiU  à  la  nobtesf^ 
tie  Venise.  Il  n'eu  faut  birn  que  l'auleur  s'adresM-  au  ce 
de  la  noblesse.  On  verra  qu'il  ne  parle  que  pour  Jca  inqi 
ùtenrs  d'ciat. 
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is  qii  on  peut.  La  vipère  ne  peut  Kincer  sou 
venin  quand  elle  est  engourdie. 

-Je  voudrais  qu'on  évitât  de  condamner  des 
nobles  à  mort,  quelque  coupables  qu'ils  pus- 
sent être,  sur-tout  à  une  mort  publique.  U 
vaut  mieux  les  condamner  à  uue  prison  per- 
ïtuelle,  ou  les  faire  périr  secrètement. 
Dans  la  dispensatiou  des  dignités,  donnez- 
les,  autant  que  possible,  à  ceux  k  qui  elles  ap- 
partiennent par  héritage,  sauf  quelques  excep- 
tions en  faveur  du  mérite  émineut. 

Pour  la  charge  d'avogador ,  choisissez  tou- 
jours des  hommes  au-dessus  des  préjugés  de  la 
popularité;  afin  que  le  sénat  et  le  conseil  des 
dix  puissent,  sans  contradictiou,  étendre  leur 
pouvoir  selon  les  occurrences,  et  fuii.ssent  par 
le  consacrer.  Si  le  choix  ne  peut  tomber  sur 
un  avogador  dévoué,  ayez  soui  de  le  j>rendie 
aussi  médiocre  qu'il  se  pourra,  et  même  un 
peu  entaché. 
■  Tendre  toujours  à  affaiblir  les  quaranties  ; 
ces  ju^ps  sont  des  populaires.  Évoquer  les  af- 
faires importantes  au  conseil  des  dix.  Si  on  pou- 
vait une  bonne  fois  se  débarrasser  de  ce  corps  ' 
de  judicature,  tout  n'en  irait  que  mieux. 

Le  plus  grand  acte  de  justice  que  puisse  faire 
le  prince,  c'est  de  se  maintenir. 

.l'appelle  justice  tout  ce  qui  concourt  ik  la 
manutention  de  l'état. 

Tome  r,*  37 
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Dans  les  querelles  entre  les  nobles,  il  e*t  de 
règle  de  cbâtier  avec  sévérité  le  moins  puîssaiij^H 
Entre  \in  noble  et  un  sujet,  donner  toujoni^^ 
raison  an  noble  (i).  Dans  U  justice  civile,  on 
peut,  il  fant  garder  une  impartialité  parfaite. 

Toutes  les  fois  que  la  parole  du  prince  e^H 
engagée,  la  tenir,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter. 
L'infidélité  coûte  cber;  car  oiï  trouver  un  nou- 
veau serment  auquel  on  puisse  se  6er,  quant 
le  premier  a  été  violé? 

Voici  les  règles  pour  la  conduite  du  gonv< 
netïient  à  ï'cgard  de  ses  sujets. 

A  Venise,  entretenir  leurs  divisions.   Catoi 
en  usait  ainsi  avec  ses  esclaves;  et  aosanccti 
faisaient  battre  les  Castellans  et  les  NicolottcsJ 

Dans  les  colonies,  se  souvenir  qu'U   n'y 
rien  de  moins  sûr  que  la  foi  des  Grecs.  Êti 
persuadé  qu'ils  passeraient  sans  peine  sous  U 
joug  des  Turcs  ,  comme  le  reste  de  leur  uatioi 


(i)  ItContesqiiion  raconte,  (lir.  rde  VEiiprU  dus  InU^  cb, 
8),  que  dans  une  dispute  de  pn^séaDcc  entre  un  patriciei 
cl  an  ^fntilhaniniede  terre-ftrmr ,  on  donna  le  pas  à  reloU^ 
'  ci.  Pour  pouvoir  ronclniv  qnelquc  cliose  de  cet  cx^-mplc  M; 
faudrait  d'abord  vérifier  le  fait,  et  ensniie  savoir  »i  1»  geob 
tilhomnti^  de  terre-ferme,  n'émît  pas  rcvftn  de  quelques  fonc- 
tions qui  lui  clannasst-Dt  une  place  marqui'e.  An  surplus   il 
^tait  reconnu  que  ]f!  d»ge  n'éLiit  rien  Iiors  de  Venise  «   Ct^J 
à  plus  farlc  raison  le»  p.iU-ici«:-ns ,  a  motus  qu'ils  ne  fassent' 
rcvâlui  de  quelque  charge  extérieure. 
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IjCS  traîtpr  comme  ilos  aiiiniaiix  féroces,  leur 
rogner  les  dents  et  les  griffes,  les  humilier  sou- 
vent, sur- tout  leur  ùtcr  les  occasions  de  s'îi- 
guerrir.  Du  pain  et  le  bâton,  voilà  ce  qu'il  leur 
faut;  gardons  riiumanilé  pour  une  meilleure 
occasion. 
■  Dans  les  provinces  d'Italie,  tendre  à  dé- 
pouiller les  villes  de  leurs  j)rivilëges,  foire  nue 
les  hahitaiils  s'appauvrissent,  et  tpic  leurs  biens 
soient  achetas  par  de»  Vénitiens  (i).  Ceux  qui, 
dans  tes  conseils  municipaux,  se  montreront 
ou  plus  audacieux  ou  plus  dévoués  aux  inté- 
Tcts  (le  la  population,  il  faut  les  perdre  ou  les 
gagner  k  quelque  prix  que  ce  soit  :  enfin,  s'il 
se  trouve  dans  les  provinces  quelques  cliefs  de 
parti*  il  faut  les  exterminer  sous  un  prétexte 
quelconque,  mais  en  évitant  de  recourir  iï  la 
justice  ordinaire.  Que  le  pois( tu  fusse  l'office  du 
bourreau,  cela  est  moins  odieux  et  beaucoup 
plus  profitable. 

De  telles  maximes  sont  abominables  sans 
doute;  mais  elles  le  paraissaient  moins  ators^ 
dans  ce  siècle  de  guerres  civiles,  où  Taudaee 


(^i)  La  ville  de  Bre»cia  avait  un  pnvili-ge  cpû  la  garan- 
tissait des  rffels  de  cette  cruelle  poEiltqDe.  Aucun  vénitien 
ne  pi>ii*oii  y  posséder  des  uonieubirs  ;  île  sorte  ipje  In  an- 
ciens liabilaiits  s'ûLaîenl  maintenus  dans  Ja  possession  d« 
leur  territoirpi  ■ 
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des  partis  se  signalait  par  Tusurpaliou  du  poi 
voir,  où  la  fureur  des  passions  croyait  rendi 
les  criines  moins  atroces ,  en  les  pla<;ant  daiis 
le  domaine  de  la  politique.  On  trouve,  dans  ce 
même  livre  que  je  viens  de  citer,  un  passage 
où  l'auteur,  sans   en  avoir  le   dessein,  laisse 
apercevoir  combien  il  regrette  les  factions  qi 
venaient;  de  déchirer  la  France,  Il  ny  a  qu*i 
voir  avec  quel  mépris  il  parle  des  princes  dé 
Guise  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  des  factieux^ 
a  Le   duc  de  Mayenne ,  dit-il ,  n'a   pas  su 
n*a  pas  voulu  aspirer  à  la  royauté;  et,  poui 
un  homme  qui  consent  à  rester  sujet,  il  ni 
peut  aspirer  à  une  plus  haute  fortune.  QuanI 
au  duc  de  Guise,  c'est  un  génie  médiocre.  ApJ 
paremment   qu'il   veut  éprouver  combien  ui 
homme  de  son  nom  peut  vivre  selon  l'ordre  d< 
la  natur«.  » 

Ces  détails  me  paraissent  sufGsants  pour  don< 
ner  une  idée  du  gouvernement  de  Venise. 

On  a  dit  qu après  le  mépris,  ce  que  les  ^ 
princes  devaient  éviter  le  plus  soigueuseraeut^jfl 
c'était  la  haine.  En  général,  ils  se  font  illu-^ 
sion  ,  et  ne  se  croient  encore  que  craints: 
lorsque  déjà  ils  sont  haïs-  Le  gouvernement  d( 
Venise  avait  certainement  droit  à  Tun  et  3 
fautre;  mais,  indépendamment  de  ce  qu'uni 
administration  douce  et  raisonnable  pouvait 
tempérer  ce  qu  il  avait  d'odieux ,  U  faut  remar- 
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quer  que  la  haioe  est  moins  dangereuse  pour 
un  gouvernement  collectif,  que  pour  un  prince 
unique.  On  en  sent  facilement  la  raison. 

J'admettrai ,  si  Ton  veut ,  que  la  haioe 
n'est  qu'un  inconvénient  médiocre  ,  pourvu 
qu'on  soit  en  état  de  la  braver  i  je  consentirai 
même  à  simplifier  la  définition  d'un  bon  gou* 
vernement  jusqu'à  ces  termes  :  tout  gouverne- 
ïnent  est  bon,  qui  contient  en  lui-même  les 
principes  de  saconservation  :  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  celui  de  Venise  devait  être  conti- 
nuellement occupe  de  réprimer  les  mécontente- 
ments, puisqu'il  les  faisait  naître,  et  que  Je 
système  de  sou  administration  intérieure  lui 
avait  fait  abandonner  totalement  le  soin  de  se 
garantir  contre  les  dangers  qui  tôt  ou  tard  de- 
vaient venir  du  debors  (i). 


(i)  Entre  le»  écrivains  qui  ont  parié  de  ceUe  r^ubliqne, 
je  n'en  connais  ancun  qui  &e  soit  exprime  d'une  manière 
plus  positive  et  plus  prophétique  que  Couilillac.  «  Quelques 
«loge»  qu'on  donnft  à  la  république  de  Veniie  ,  dit-il,  €>si 
un  monstre  eu poliliquequ'un  gouvernement  quïatoujonrs 
des  soapçoTi9,et  qui  n'a  januis  de  mœurs.  Sans  loldats,  iï 
n'a  que  des  troupes  mercenaires  :je  dirais  mf-mt*  qu'il  est  $ans 
citoyens;  corpeul-on  nommer  citoyens  des  hommes  intnpables 
déporter  les  armes,  et  queTi^lat  n'oserait  armer  pour  la  dé- 
fense? Les  nobles  eux-mêmes,  se  bornant  aux  fonctions  civi- 
les, craindraient  de  cou6rrlc  commandement  des  armées  à 
quelqu'unde  leur  corps.  Mais  euTain  cette  république  prend 


lESa  HiSTOiHE   un  venisk. 


toutes  1m  préeAntiont ,  «n  Tain  elle  forée  n  pl«s  profond 
V  filence  ,  poor  empêcher  ^e  «es  délibératioiM  ae  transpi  • 

nnt  :  qu'importerait  à  nue  pqLÛiance  qui  dominerait  en 
Italie  de  MToir  ce  qui  ae  délibère  dam  le  conseil  de  Venise  ? 
«  Cette  x%p'ublique ,  faible  par  ta  constitution ,  sncteoniT- 
bera  îiifaiUUilenient,si  lUi  Antemi  puïssaht  connaît  toute  aa 

l^  flûblèsse.  Elle  pottr^àlt  ^enoBcer  à  sota  système  de  nkéSance 

et  de  mauTaÎMi  monin,  aans  onîndre  qu'un  dé  se*  etto^ena 

^V    .  pftt  usurper  1*  âoiiTeraîoeté.  Ce  n'est  paa  là  le  malheop 

dont  elle  est  menacée.  Lorsque  vous  Gonnaltres  comment 
tes  magistiatures  se  coiubinept ,  se  balancent ,  toqs  serea 
convaincu,  qu'en  voulant  prérenir  toute  révolution  au-der- 

1^^  dans,  elle  i'est  rendue  on  ne  jpent  pas  plus  ftîble  «n-de- 

.^  Ibrt;  >  (But.- msderiie  f  lir.  »,  di.  4.) 
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-PRÈS  avoir  cousidéré  les  Vénitiens  soiis  le 
rapport  de  leur  organisation  politique,  tie  leurs 
faits  d'armes,  de  leur  industrie  et  de  leurs 
richesses,  on  esta  portée  d'apprécier  les  services 
dont  la  société  européenne  leur  est  redevable. 
Il  reste  à  voir  quels  procès  ils  ont  fait  faire 
aux  coniiaissanccshumaines,  puisqu^cnnn,  après 
quatorze  siècles  d'existence,  quelques  décou- 
vertes dans  les  sciences  et  quelques  monu- 
ments des  arts  sont  tout  ce  qui  nous  reste  de 
ce  peuple  célèbre. 

Il  faut  reconnaître  que  l'esprit  mercantile 
généralement  répandu  chez  cette  nation,  et 
l'obéissance  muette  qu'exigeait  un  gouverne- 
ment sage,  mais  ombrageux,  durent  être  peu 
favorables  au  développement  de  la  pensée. 
Cependantropulenceprocuréepar  le  commerce, 
les  voyages,  la  paix  intérieure,  ont  pu  balancer 
ces  causes  jusqu'à  un  certain  point. 
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Quel([ue  jugement  que  Ion  porte  sur  le  gou- 
Tcrnemcnt  de  Venise ,  ou  est  obligé  de  retou- 
iiaître  qu'entre  toutes  les  sociétés  de  l'Europe 
moderne ,  celle-ci  l'ut  la  première  qui  sut  s*oi 
^aniser  d'une  manière  stable.   La   pratique  d^ 
l.'i  navigation  nécessite  des  études,  ou  au  nioin! 
des  observations,  source  de  nouvelles  connais^ 
fiances.  La  fréquentation  des  peuples  lotntaii 
aggrandit  les  idées,  détruit  les  préjugés,  doni 
lieu  à  des  comparaisons,  dont  les  conscquenci 
peuvent   être  salutaires.  Les   Vénitiens  furei 
de  bonne   beure   en   relation    avec   les    seul 
peuples  polis  du  moyen  âge,  les  Arabes  elles 
Grecs.  Il  est  probable  que  ce  fut  à  l'observa^ 
tion  des  moeurs  étrangères  qu'ils  durent  Tavanj 
tagc  d'échapper  à  cette  ignorance  inquiète,  qt 
86  fatigue saus  cesse,  pour  trouver  un  étatmeil^ 
leur  cl  le  cherche  aveuglément.  Ils  se  donnè- 
rent des  lois,  imparfaites  sans  doute,  et   iU 
les  gardèrent  pendant  six  siècles.   Un  ne  toi 
dans  leur  histoire  aucune  guerre  civile. 

Témoins  de  la  fureur  avec  laquelle  les  Grec^ 
se  livraient  à  la  controverse  théulugique,   il 
purent   comprendre  que    de  vaines  subtilités 
ne  font  ijuc  redoubler  les  ténèbres  ou  uulr^H 
esprit  .se   trouve    plongé,  dès    le   premier  pa5" 
qu'il  veut  faire  dans  des  connaissances  inaccev 
fitbles  à  la  raison  bumaine.  ^| 

La  dissolutioit  de  Tenipirc  grec,  due  en  par- 
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lieàces  disputes,  leur  en  fit  sentir  tout  le  dan- 
ger, et  ils  eurent  le  bon  sens  de  s'en  abstenir. 
Jaioais  il  n'y  eut  parmi  eux  ni  déviation  dans  la 
foi  ni  controverse.  Mais  toujours  soumis,  comme 
chrétiens,  à  l'autorité  du  chef  de  IVglise,  ils 
furent  les  premiers  à  marquer  les  limites  de  sa 
puissance  sur  Tadministratton  des  états,  et  ap- 
prirent aux  souverains  tremblants  ou  révolté» 
qu'on  pouvait  se  défendre  des  usurpations  de  la 
cour  romaine  sans  se  séparer  d'elle. 

Jamais  k  Venise  on  ne  perdit  le  temps  à  dis- 
puter sur  le  gouvcruemeiU,  ou  sur  le  dogme. 
Le  peuple  supporta  son  g'ouvernemeiit,  quand 
il  ne  put  Taméliorer,  et  garda  sa  religitwi  telle 
qu'il  l'avait  reçue  de  ses  pères.  La  nécessité 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  tu  vie 
donna  aux  esprits  une  autre  direction.  La  sé- 
vérité du  sort,  qui  avait  jeté  une  peuplade 
de  fugitifs  sur  une  plage  aride,  où  il  n'y  avait 
ni  végétation  ni  niênie  de  l'eau  potable,  les 
obligea  de  parcourir  les  mers.  Ils  achetèrent, 
ils  revendirent,  ils  imitèrent  les  produits  que 
d'autres  hommes  avaient  su  créer.  Le  trafic  l'ut 
la  source  de  la  richesse,  l'opulence  amena  le. 
luxe.  Plus  que  tout  autre  peuple,  les  Vénitiens 
contribuèrent  aux  progrès  de  Tindustrie  manu- 
lâcturière,  qui  appelle  incessîimracnt  les  sciences 
à  sou  secours. 

Il  est  vrai  qu'ils  partagent  avec  les  croisé» 
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français    le   reproche   d'avoir   dûtruit    par    h 
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mes  le  riepot  le  plus  précieux  des  connnij 
s»nces  luimaines  qui  existât  au  xu*^  siècle.  Dans 
Viiiipussibilité    où    nous    sommes    d'apprcciç^j 
cette  perte*  sachons  au  moins  leur  tenir  compte 
des  efforts  qu'ils  ont  fait  pour  la  réparer. 

Je  me   propose   d'examiner  par  quelles  cil 
constances  il»   sortirent  de  la  barbarie,  coin< 
ment  ils  se  perfectionnèrent  dans   la  connaii 
sance  des  langues  anciennes  et  dans   Templi 
de  la  leur,  quelles  furent  les  institutions  qu'ils^ 
fondèrent  pour  les  progrès  de  la   raison   hu- 
maine.  De  cet  exposé  des  moyens  je  passerai 
aux  résultats,  en  rappelant  les  découvertes  dont 
les  sciences  sont  redevables  aux  Vénitiens,  e{ 
les    monuments  qu'ils   nous   ont   laisses  danl 
les  arts. 

L'Europe  moderne  plongée  dans  la  barbarie 
si  elle  fîit  restée  isolée  de  l'antiquité  et  privi 


II. 

ÏIm  MiiliiYtit 

dcULjr.  de  tous  moilèies,  n'aurait  pu  arriver  qu'après 
de  longs  siècles  k  ces  idées  fixes,  seules  ba^c; 
des  saines  méthodes,  qui  conduisent  au  vrai  e 
au  beau.  Il  aurait  fallu  attendre  l'apparitio 
de  quelques-uns  de  ces  génies  créateurs  que  la 
nature  ne  produit:  qu'à  de  longs  intervalles 
Encore  est-il  douteux  que  les  peuples  eussen 
pu  parvenir  à  cette  pureté  de  goût,  à  ceti 
délicatesse  de  sentiment,  dont  nous  n'aurion 
peut-être  pas  même  l'idée,  si  elles  ne  nous  en 
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:iil  été  révélues  ^Kir  le  peuple   le  plus  heu- 
reusement organisé  de  l'univers. 

C'était  dans  TOrient,  chez  les  descendants 
le  ce  peuple,  que  s'était  conservé  le  dépôt  de 
toutes  les  traditions  de  l'antiquité;  mais  les 
leuples  occidentaux  n'en  soupçonnaient  pas 
l'existence,  et  n'auraient  pas  ambitionné  cette 
espèce  de  conquèle;  d'ailleurs  ils  avaient  peu 
de  relations  avec  l'empire  grec  :  par  terre 
tïe  trajet  était  long  et  difticile;  par  mer  tous 
fies  moyens  de  communication  étaient  dans  les 
linains  de  quatre  colonies  commerçantes  qui 
occupaient  les  ports  de  Venise,  d'AraaIH ,  de 
l  l*ise  et  de  Gènes.  C'est  le  commerce  qui  a  lié 
rOrient  et  rOecident ,  l'antiquité  et  le  moyen 
nge  ;  c  est  lui  qui  nous  a  fait  connaître  les  pro- 
ductions de  l'Asie  et  les  trésors  de  la  Grèce. 
Mais  ces  bienfaits,  il  devait  les  produire  invo- 
lontairement, à  son  insu.  Aveugles  iostrunieuts 
des  desseins  de  la  Providence,  comme  nous  te 
sommes  presque  toujours,  les   navigateurs  de 

rees  quatre  villes,  non  moins  barbares  que  leurs 
contenqiorains,  allaient  demander  à  l'empire 
d'Drieiit  des  richesses  et  non  de  nouvelles 
connaissances.  S'ils  remarquaient  che7.  les 
Grecs  ou  chez  les  Arabes  quelques  procédés  des 
arts,  ce  n'était  qu'avec  celte  curiosité  avide 
.qui  calcule  les  résultais  bien  plus  .qu'elle  n'ap- 
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précie  les  moyens  ingénieux  par  lesquels  on  a 
su  les  obtenir. 

Cependant  il  était  impossible  que ,  dans  la 
fréquenlatiou  dépeuples  policés,  ces  étrangers 
Tiacquissent  pas  insensiblement  quelques  lu- 
mières; maiSf  pour  participer  à  toutes  leur» 
connaissances,  il  fallait  s'identifier  en  qnciqu» 
sorte  avec  eux.  La  fortune  en  offrit  Poccasion 
aux  Vénitiens,  lorsque,  rlans  les  premières  an- 
nées du  xiu*  siècle,  les  barons  français  vinrent 
proposer  à  la  république  une  croisade  à  la 
Terre-îiainte.  Henri  IXmdolo,  au  lieu  de  les 
tnnispnrtcr  dans  la  Palestine,  les  conduisit  à 
Conslantinople.  Cette  capitale  de  l'Orient,  sac- 
cagée par  les  soldats  et  dévorée  par  trois  in- 
cendies, tomba  au  pouvoir  des  Latins,  qui  y 
régnèrent  pendant  cinqnante-sept  ans.  LesVé- 
uiliens  profitèrent  bien  autrement  que  les 
Français  de  cette  conquête;  ils  se  répandirent 
dans  le  pays,  cl  fonnèrent  de  giands  établis-' 
sements,  qu'ils  surent  conserver  après  la  perle 
de  la  capitale.  De  grandes  charges  à  remplir, 
les  îles  de  l'Archipc!  données  en  fief,  les  spc- 
filiations  d'un  commerce  immense  attirèrent 
ù  Constantinople,  à  Candie  et  dans  tous  les 
[>orts,  non-seulement  des  trafiquants  vénitiens, 
mais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  dans  la 
république, c'est-à-dire  des  esprits  aussi  cultivés 
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ils  pouvaieDt  Télre  à  cette  époque  chez  Ice 
Occidentaux. 

Dès-lors  la  langue  des  Grecs  devint  familier* 
à  ces  étrangers.  Leurs  observations  eurent  un 
autre  objet  que  les  bénéfices  du  commerce. 
Des  Grecs  vinrent  s'établir  à  Venise  ;  des  prêtres 
latins,  eu  discutant  les  opinions  des  schisma- 
tiqucs,  ne  tardèrent  pas  ù  s'initier  dans  leur  phi- 
losophie et  dans  leur  littérature,  et  les  Véniticus 
eurent  à  citer  un  de  leurs  compatriotes,  nommé 
Jacopo  ,  qui  parut  avec  éclat  dans  tes  disputes 
théologiques  de  Constanlinople.  Il  s'était  pré- 
paré à  l'argumentation  par  Tétude  des  livres 
d'Aristote,  dont  il  fut  le  premier  traducteur 
latin  (j)  parmi  les  modernes. 

Les  malheurs  des  Grecs  en  firent  émigrer 
un  grand  nombre  vers  ritalie.  Us  y  apportèrent 
les  seuls  trésors  que  îles  conquérants  avi<k'S  ne 
leur  eussent  pas  arrachés,  quelques  manuscrits 
de  leur  ancienne  littérature.  Plusieurs  étaient 
des  hommes  savants ,  mais  presque  tous  étaient 
animés  de  cet  esprit  sophistique  naturel  à  leur 
nation.  L#s  controverses  sur  le  dogme ,  sur 
Aristote,  quelque  vaines  quelles  fussent  d*aîl- 
leurs,  ne  furent  pas  absolument  inutiles.  Le 
besoin  de  contredire  les  docteurs  grecs  obligea 


(i)  Tiraboschi,  tom,  3,  p.  164  et  a65. 
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tlVtiiflier  leur  bngue  et  leurs  livres.  De  Ictri' 
côté  ils  apprirt'iU  lu  hUin,  qui  n'éUil  p^s  Ifiut- 
à'fait  oublié,  grâce  à  réalise  rotii.iine,  et  taiulia. 
que  Maxime  Plaiiutle,  moiue  de  ConstAiiLinopIe, 
traduisait  en   grec  Ovide,    César   et  qnelquesi 
ouvrages  de  Cicéron  (i),  les  Lalins  se  iiiireut] 
à  copier  et  à  traduire  les  poêles  et  sur-tout  les 
pbiiosoplies  de  la  Grèce. 

Le»  rois  de  SicUe  donnaient  l'exemple  de- 
Taecueil  dû  à  ces  étrangers.  Leur  muiiincence 
l'ut  imitée,  peut-être  avec  quelque  oslcnlatiun 
par  les  seijjneurs  qui  s'étaient  érigi'-s  en  souve- 
rains dans  plusieurs  villes  de  llUlie  septen- 
trionale. Leurs  paLiïs,  .souvent  souillés  par  de» 
crimes,  purent  du  moins  s'honorer  d'être  quel- 
quefois l'asyle  de  savants  voyageurs  et  même 
d'illustres  exilés. 

On  ne  voit  pas  que  le  gouvernement  de 
Venise  ait  partagé  sitôt  cette  émulation;  mais 
il  est  juste  défaire  remarquer  qu'à  celte  époque' 
le  territoire  de  la  république  ne  setendait  pas 
encore  au-delà  des  lagunes.  Toutes  ses  con- 
quêtes sur  le  continent  de  l'Italie  datent  du 
xv*"  siècle,  à  l'eKception  de  la  Marobe  Trévi- 
Mne,  occupée  une  première  fois  en  ï338,  cédée 
en  i38i  et  recouvrée  en  i388.  Il  était  difficile 


(i)  Voyez.  Tract,  r/tf  interprétation*  et  ciaris  interpretibutt* 


--*^ 
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que  sur  une  population  de  ileux  cent  iiiillt* 
aines,  qui  pouvait  à  peine  .suffire  à  ractivité  du 
connuerce  et  à  des  guerres  s;uis  cesse  renais- 
santes, beaucoup  dVsprils  pussent  se  livrer  aux 
HrLs  de  la  paix;  mais  cette  population  ne  tarda 
pas  à  suivre  les  progrès  du  siècle. 

Il  y  avait  dans  les  provinces,  qui  bientôt 
après  composèrent  le  domaine  delà  république, 
plusieurs  villes  fort  anciennes.  Quelques-unes, 
bien  antérieurement  à  leur  a^f^régatioti  à  cet 
état,  jouissaient  de  cette  espèce  d'illustration 
que  donnaient  à  leur  terre  natale  ces  heureuic 
génies,  doués  du  privilège  d'élever  les  mouu* 
ments  les  plus  durables  qui  soient  connus 
parmi  les  hommes.  Tout  le  monde  sait  que 
Tite-Livc  était  Padouan ,  que  Pline  l'ancien, 
Catulle,  Cornélius  Nepos  et  Vitruve  étaient 
V'éronais;  mais  ta  république  de  Venise  ne  peut 
«ntrer  en  partage  de  la  gloire  de  ces  villes, 
qua  compter  du  moment  où  elle  deviut  leur 
métropole. 

Florence  ,  devenue  l'Athènes  de  l'Italie  ,  au 
TUilicu    des  orages  et  des  factions,   apprenait 
aux  peuples  qu'il  est  une  gloire  douce  et  du-    «"'-■'«'' 
rahle.  Il  était  réservé  à  trois  de  ces  citoyens  (i), 
de  faire  connaître  à  leurs  contcmporaînji  les 


irr. 
limite 


(1^  Li:  Dante  ^  Pcttarq^ue,  ci  Boccace. 
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ricbe^ses  des  langues  anciennes  et  de  créer 
langue  nationale. 

Bologne  et  Padntie,     avaient   des    unîvei 
sites  déjà  cèlrbrcs  ;  Pîsc,  Milan,  Pavie,  elaien^^ 
des  villes  savantes.  On  s'occupait  dV  rassem^| 
Lier,  de  transcrire,  de  traduire  des  niantisortts^l 
Les  ennemis  de  la  gloire  de  Venise  ont  attribué 
au  Danïe  une  lettre  satirique,  où,   à  la  faveur 
d'un  nom  célèbre,  on  veut  accréditer  un  re- 
proche général  d'ignorance  adressé  à  tout  uu 
peuple,  dont  la  prospérité  faisait  tant  de  jalouxJ 
Mais  d'abord  la  plupart  des  critiques  (1)  n'ad' 
mettent  point  que  cette  lettre,  ou  plutôt  cette 
invective,  soit  du  Dante,  et  quelque  autorité 
que  put  avoir  ce  grand  nora,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  examiner  si  le  reproche  était  mérité. 
Or  il  est  constant  que  Pétrarque,  compatriote' 
et  presque  contemporain  du  Dante,  jugeait  les 
Vénitiens  plus  favorablement.  Ce  grand  homme, 
qui  >  par  ses  talens,  son  zèle  et  sa  glorieuse 
influence,  était  alors  le  restaurateur  des  lettres, 
Pétrarque,  donnait  l'exemple  de  ces  utiles  tra-' 
vaux.  Ses  liaisons  avec  les  princes   de  la  mai-' 


(i)VoyezsurraulTicuùdlcdc celle  pièce,  Foscarini,  3*Ut. 
de  la  Lisit'raiurevt'nitirnne ,  pag.  Zig  el  suiv.  ;  et  Jean  degli 
Agostîni,  dans  la  préface  de  $e»  Notices  historiques  sur  les 
écrivaim  vénitiens. 
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son  de  Cirrare  rRvaicnt  amené  plusieurs  fois  à 
Venise,  pour  y  traiter  de  leurs  intérêts.  Il  ai- 
mait le  st^jour  (le  celle  capitale,  où  l'amitié  de 
quelques  hommes  recoramandables,  sur-tout 
celle  du  doge  André  Uandolo,  le  retenait.  Il  y 
déposa  sa  bibliothèque,  dont  il  fit  don  à  la 
république.  C'est  un  témoignage  irrécusable, 
qu'il  y  avait  alors  dans  Venise  des  hommes 
capables  d'en  profiter;  car  le  fondateur,  pas- 
sionné pour  son  trésor ,  n'aurait  pas  voulu  le 
confier  à  des  mains  indignes.  En  effet,  la  ré- 
publique prouva  qu'elle  eu  connaissait  le  prix, 
par  les  honneurs  dont  elle  combla  l'ilhistre 
poète. 

Le  doge  André  Dandolo,  que  son  érudition 
faisait  recbercber  de  Pétrarque,  élevait  alors 
le  premier  monument  littéraire  de  sa  patrie  : 
c'est  une  histoire  remarquable  par  son  exac- 
titude et  sa  simplicité;  elle  est  écrite  en  latin. 
Il  n'y  avait  pas  long-temps  que  le  Dante  avait 
fait  l'essai  de  la  langue  vulgaire,  et  que  Pé- 
trarque et  Bocace  en  avaient  fait  coruiaître 
route  la  délicatesse.  Les  premiers  Italiens  qui 
s'exercèrent, dans  la  poésie,  empruntèrent  l'i- 
diome des  troubadours  (i).  Ce  fut  dans  cet 
idiome  que  le  vénitien  Barthélémy  Giorgi  com- 


(i)  iUst. titif-raire  He  CIlalte^^ZT  31.  Ginguené,  tome  i*', 
^  partie,  cbap.G. 
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jioKa,  au  treizième  siec 
vers  rjui  ont  échappé  à 


le 


qiicifiucs  puH^es 
nuit  des  temps.  V 
Vénitienne,    Christine    Pisani  (i),    mariée  en 
France,    y   cultivait   la   poésie  avec  assez 
succès  pour  mériter  d'être   célélirée  par 
ment  Marot  : 

O'avoîr  le  |jrîx  eu  scîeuce  el  doctrine  , 
■lien  mérita  de  Pisan  la  Christine. 

On  n'osait  pas  encore  se  livrer  à  Temploi 
la  langne  vulgaire,  parce  que  la  hizarrerie  du 
sujet  Irailé  par  le  Dante  avait  répaudn  de  Toi 
scnrilp  tlans  son  style.  Ce  poêle  avait  déjà 
.soin  d'être  Ir^iité  comme  un  ancien,  et  il  troui 
dans  Paul  Aibertiui  (a)  un  savant  commenta 
leur.  ï^  latiu  était  la  langue  de  Ihistoireet 
la  philosophie;  un  noble  de  la  ville  de  Trai 
nommé  Coriolan  Cippico  ,  s'occupait  de  h 
rendre  tout  son  ancien  éclat  dans  ua  ou' 
vrage  intitulé  :  De  lirtguce  latinœ  reparatione  (3). 
Grâce  à  ses  relations  avec  l'Oncut,  Venise  pas- 
sait pour  une  des  villes  où  la  hingue  grecque 
était  le  ])lus  soigneusement  cuhivée.  Aussi  lors- 
que le  pape  Nicolas  V,  vers  le  milieu  du  uuia:^ 


(i)  i3fi3. 
(a)  i<3o. 

(3)  Letterntura    veneziatia  de  Marc  Foscarim,  llv^ 
note  ïo. 


7.ième  sicH-le,  encouragea  les  Uotnines  de  lettres 
à  traduira  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature 
ancienne,  plusieurs  Vénitiens  sigualêreul-il» 
l^ur  zèle  et  leurs  connaiâsanccs  dans  cet  utile 
travail.  Ce  pape  leur  eu  avait  donné  l'exemple, 
ï^ui'mùme  avait  été  long-temps  un  laborieux 
copiste  de  wanuscrils.  Guarino  de  Vérone  reçut 
«le  lit  uuinifiçence  pontificale  quinze  coûts  écuft 
d'op  popr  \ex  traductions  de  Tlntitrque  et  de 
Strabon.  Nicnlas  Penjtti  publia  en  laiiu  Polyhe, 
Htp|K)crftte  ,  Epictéte,  cl  un  couinicntairc  sur 
Aristotc  et  Horace,  llarbaro  s'exerça  aussi  sur 
Aristotc,  et  Komuluft  Amascu,  qui,  suivant 
l'expression  d'un  savant  critique  (i),  remphti* 
soit  ritalie  entière  de  kcs  élôvcs  et  de  sa  rçnom- 
mée,  traduisit  XénophoneL  Paiisanias.  4ri&tr)tê' 
el  Xdnophcîn  trouvèrent  encore  un  interprète 
dans  Bernard  Douato.  Le  premier  des  savants 
hommes  qui  illustrèrent  le  nom  de  Ramnusio 
{ Jérôme),  traduisit  quelques  auteurs  arabes, 
notamment  Avicëne;  et  la  prefPÎere  traduction, 
qui  ait  été  faite  de  la  liible  eu  langue  italienne; 
fit  l'ouvrage  d'un  Vénitien  noinmé  Malerbi» 
religieux  de  Tordre  descamaldules,  ver»  la  tiu 
du  quinzième  siècle. 


(i)  M.  Ciflgucué  ,  tlûfoire  /t'tlc'raire  d'Italie  ,  toro.   vi: , 
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•  Le  grammairien  Jérôme  Aléandpo  (i)  a  droit 
de  notre  part  à  une  mention  particulière.  Ap- 
pelle en  France  par  Louis  XI!,  ses  profondes 
connaissances  dans  la  langue  grecque  et  dans 
les   langues   orientales    lui   méritèrent     d'être 
placé  à  la  tète  de  l'université  de  Paris,  qui) 
dota   d'un  lexique  grec   et  d'une   gramraaii 
Elevé  a  l'épiscopat,  et  nonce  du  pape  auprès 
de  François  V"',  il  suivit  ce  prince  jiistjues  sur, 
le  cbamp  de   bataille    de  Pavic.   Promu  à   h 
dignité  de  cardinal,  il  alla  combattre  en  Alle- 
magne riiérêsie  naissante,  et  a  fourni  de  prt 
cieux    matériaux    à    l'histoire    du    concile    d 
Trente. 

Tant  de  travaux  sur  la  langue  grecque,  ta  ni 
d'ouvrages  composés  en  latin  ,  devaient  faire^ 
sentir  le  besoin  de  glossaires  moins  iiuparfail 
que  ceux  qu'on  avait  eus  jusqu'alors.   Venis 
vit   paraître   le  diolionnaire    polygloltc    d'Am-fj 
broise   Culepîn  (-i),    que  perfectionna    bientôt 
après  son  compatriote  Egidio  Forcclliiti. 

Leraulatiou  fut  excitée  par  de  savants  pro- 
fesseurs,  qui,  à  Padoue,   à  Venise,  à   Porde-r 
noue,  attirèrent  un  nombreux  concours  d'au-ij 
diteurs ,    et   répandirent  la   connaissance    des» 


(i)  Il  était:  de  la  Motta,  dans  lo  Marche  Trûvi&ane. 
(a)  II  èiait  de  B>ergAmc,  et  son  nom,  qu'on  a.  clOfiguré  tm. 
le  latiiàsant ,  ùtait  Ambroise  de  Calc^iio. 
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chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  Parmi  ces  profes- 
seurs, on  ne  peut  se  dispenser  de  citer  Baptiste 
Ëgnatio  et  Alde-Manuce.  Parmi  les  auditeurs, 
un  grand  nombre  sont  devenus  illustres,  et 
ceux  qui  l'étaient  déjà  ne  dédaignaient  pas 
d'assister  à  ces  leçons.  Je  ne  nommerai  qu'E- 
rasme ,  qui  était  venu  à  Padoue  pour  entendre 
Marc  Mazurus   de  Candie  (1). 

Le  zèle  de  ces  professeurs  fut  secondé  par 
quelques  savants  philologues ,  qui  contri- 
buèrent à  éclaircir  les  usages  et  les  doctrines 
des  anciens. 

Onufre   Panvinio   de    Vérone   (2) ,    Bastien 
Erizzo,  Pierio  Valeriauo  Bolzani  de  BeUune(3),  ^ 
Laurent  Pignorius  de  Padoue  (4),  et  Jérôme 


(i)  Lazare  Balf,  qui  fut  depuis  ambassadeur  à  Venise, 
était  un  des  auditeurs  de  Mazurus;  son  61s  nous  l'apprend 
par  ces  vers  : 

Ce  mien  père,  Àngerin,  gentilhomme  de  race, 

L'nn  des  premiers  Francis  qoi  les  maaes  embraue, 

D^ignorancfl  ennemi ,  désireux  de  savoir. 

Panant  terrains  et  monts ,  jnsqa'i  Rome  alla  toùc- 

Maznre,  Caodiot,  qu'il  ouït,  pour  apprendre 

Le  grec  des  vieux  auteurs ,  et  pour  docte  s'y  rendjre  ; 

Où  si  bien  trarailla ,  qne  dedans  quelques  ans 

Il  se  fit  admirer,  et  des  pics  snffisints. 

(a)  ïSag. 

(3)  1477- 

(4)  1571. 


S()8  HlSTOi^ti    l»K    VCNISK. 

Alcandro»  neveu  *Ui  gniminairien  de  dfe  fî 
se  (lislingnèrcntthins  la  science  des  antiqxiité». 
Dans  la  philologie  on  peut  citer  le  cardinal 
et  savant  humaniste  Jean-Jérôme  Alhàni,  Pierre 
Bonato  (i),  évêqne  de  Patloue  et  Jules  Scaliger 
(le  Vérone  (-i),  que  j'aurais  dû  nommer  le  pr 
mier,  médecin  et  philologue,  également  célèb 
par  sa  vaste  érudition ,  et  par  ses  succès  da 
la  poésie. 

Tels  furent  les  travaux  qui   applaoirent 
caiTÎère    aux   muses  vénitiennes  et   ïetir  pe 
mirent  de  parler  la  lunguc  maternelle. 

Les  hommes  que  je  viens  de  citer  furent  1 
Siabii««r.     fïrécurseurs    d'écrivains    plus    univcrseliemcnt 
IBM..*  iii>.i.    connus.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  rev^idique 
ema  dis      totite  la  gloire  de  ces  succès.  Le  gouvcrnemen 
avait  encouragé    Tinstruction    par   toutes    le 
institutions  propres  à   la  répandre.    Une  d 
premières  écoles  que  Ton  eût  vues  à  Venise 
fut  celle  qu'y  ctahlirent  en    i3o*),   les  familles 
industrieuses,  qui,  chassées  de  Lncques  par  /es 
persécutions  des  Guelfes,  vinrent  chercher  uil, 
asyle  dans  les  lagunes.  On  volt  que  lart  de 
fabiiquer  la  soie  qu'elles  enseignèrent  à  leurs 
hôtes  ne  fut  pas  leur  seul  bienfait.  Celte  école 
à  été  maintenue  jusqu'à  ces  derniers  temps  (3j. 


lumrnes. 


i 

I 


(i)   i58o. 

(3)  A  SuDta  Maria  dei  Servi. 
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Après  avoir  conquis  Pa(loue(i),la  république  t'nirmir 
*oulilia  pas  que  L'université  de  cette  viUe, 
éja  célèbre  fiés  le  xii*^  siècle  ,  et  dcveuuc 
plus  /lorissiinte  par  la  prolecûon  tic  l'empe- 
reur Frédéric  11 ,  qui  y  avait  réuni  l'université 
de  Bologue  en  tasu,  était  un  des  fruits  les 
plus  précieux  de  sa  conquête.  Comme  Athènes, 
Padoue  polit  ses  vainqueurs  :  on  a  reproche  (a) 
à  ceux-ci  d'avoir,  par  une  fausse  politique, 
aboli  les  privilèges  que  l'université  de  Padoue 
avait  reçus  de  ta  munificence  des  empereurs» 
comme  si  c'était  un  moyen  de  faire  oublier  le 
bienfaiteur  que  de  supprimer  le  bienfait:  mais 
cette  imputation  ne  paraît  nullement  fondée. 
Si  on  priva  ce  corps  illustredequelques  honneurs 
qui  constataient  l'autorité  du  chef  de  l'empire  t 
on  n'en  accorda  pas  moins  à  Padoue  le  plus 
grand  de  tous  les  privilèges,  celui  d'être  la 
seule  ville  où  l'on  put  enseigner  jHibliquement 
toutes  les  sciences  :  ta  dominante  elle-même  se 
soumit  à  cette  exclusion,  et  on  supprima  le 
gymnase,  déjà  existant  à  Trévise  (3). 

Sans  doute  on  peut  mettre   en  question  .si 


(i^  En   i.',o5. 

(a)  Rt-laiion  sur  f^cmsc^  par   le  marqnif  UeBédcmar, 

manuscrit  de  la  bîbl.  du  Roi,  n°  10079. 

3.  3. 
(3)  Délia  fclicUà  di  Padova,  per  .\ngdo  Portenarl,  lir. 

Tll,  ch.3. 


Gon 


HISTOIRE   I)£    VEHiSE. 


cVlait  une  mesure  sagement  conçue  de  con- 
centrer tous  les  moyens  d'études  dans  une  seule 
université;  m:iis  ces  règlements  n'en  prouven^f 
que  mieux  la  faveur  dont  jouissait  rétablisse- 
ment réièbre  existant  à  Padoue.  Une  magistra- 
ture fut  instituée  pour  veiller  à  ses  intérêts, 
comme  à  sa  discipline,  et  contribuer  à  la  pei 
fection  de  l'enseignement.  Non-seulement  1( 
honoraires  des  ])rofesseurs  furent  fixés  ave( 
toute  la  munificence  convenable,  mais  le  cboîx' 
de  ces  prnfesseiirs  eux-mêmes  fut  tlirigé  avec 
discernement.  Les  noms  illustres  qui  ont  ap- 
partenu à  cette  école  en  font  foi.  Une  de^^ 
règles  les  plus  salutaires  de  ces  choix  était  que 
l'université  les  ferait  elle-même.  Jusques  c] 
1G60  'i\ï  avaient  appartenu  aux  étudiants,  maij 
les  désordres  qui  survinrent  dans  les  élection! 
amenèrent  le  changement  de  cet  usage.  Fuui 
chaque  chaire,  et  il  y  en  avait  plus  de  cin- 
quante, on  nommait  deux  professeurs,-  l'ui 
indigène  l'autre  étranger  (1).  Ce  fut  grâce  à  ca] 
règlement  que  Padoue,  en  se  gloriiiant  d'avoir! 
produit  les  Zarabella,  les  Sperone  SperoniJ 
pût  compter  le  jurisconsulte  Pancirolc  et  le 
célèbre  Galilée  parmi  ses  professeurs. 

Padoue  devint  le  foyer  des  lumières ,  et 
accourir  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  à 


(i)  Délia  feliciià  di  PadoTâ,  id. 
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gymnase  jusqu'à  dix-huit  jnjU£_étudiaDti.  Une 
loi  (le  la  république  défendit  à  tous  les  snjels 
vénitiens  d'aller  faire  leurs  cours  académiques 
chez  l'étraiïger,  et  déclara  qu'où  iic  reconnaîtrait 
point  les  grades  ohtenus  ailleurs  qu'à  Padoue. 
-  Une  bibiintlièquc,  un  jardin  botanique,  le 
'|ilus  aufùc'u  et  le  modèle  des  établissements  de 
ce  genre  eu  Europe  (  1  ) ,  complétèrent  les 
moyens  d'iustruction  que  celte  ville  offrait  aux 
étrangers.  Ouyajout'j,  dans  les  derniers  temps, 
une  école  pratique  d'agriculture,  en  affectant 
à  ses  expériences  un  assez  vaste  domaine.  Enfin 
il  y  avait  un  observatoire  placé  dans  une  tour, 
qui  était  autrefois  une  affreuse  prison,  du  temps 
du  tyran  Ereelin.  Deux  vers  gravés  sur  !e 
portail  rappcLlaicnt  ce  changement  de  desti- 
nation. 

Qua  quoiidâin  irjrrrnnï  turris  duci-bul  ad   iiriibniM  , 
Nunc  Venetum  auspicîo  pandit  ad  ififra  viaia. 

Une  autre  université  fut  établie  à  Venise  en 
1470:  la  bulle  d'institution  (a)  était  signée  d'uu 
pape  vénitien,  Paul  II,  qui  était  de  ia  maison 


(i)  n  date  de  Tannée  iSZS.  V,  Yoscanni  Leiuraturave^ 
netiana,  lib.  i",  n*  2o3. 

[2)  CoUf  bullf  csl  insérée  dans  la  préface  des  Kothi^  is- 
tetrtco-critic/tef  intorno  ta  vùa  e  le  opcre  tlrgti  scriuori  venc- 
tiant't  da  F.  Giovauui  degU  Agosiim. 


6oa  IIISTOIIIF    PF  -TT.THSt. 

ïîîtrbo.  Mais  ce  pontife,  il  faut  VavouA",  Ttë" 
peut  être  compté  parmi  les  prolecteurs  des 
lettres:  on  lui  reproolie  ses  prëvetitions  contre 
les  académies,  et  la  défense  qu'il  publia  d'en 
j>rononcer  même  le  nom.  Il  n'est  que  trop 
vrai  qu'il  fit  tnellre  des  aividcmicicns  h  la  tor- 
ture, p.'trce  qu'd  voviil  eu  eux  des  héréti- 
ques et  quelquefois  uiêine  i^es  oonsjiirateurs. 

La  nouvelle  université  ne  fut  point  ronsi- 
Hérê«  comme  devant  être  la  rivale  de  celle  de 
Vadoue ,  mais  senicinent  comme  destinire  à 
initier  dans  les  lettres  les  élevés  qui  devaient 
ensuite  aller  compléter  leurs  études  dans  le 
gymnase  principal. 

On  uVtahlit  à  Venise  ni  chaire  de  jurispru- 
dence, ni  chaire  de  théologie.  Par-tout  ailleurs 
il  ne  fut  permis  d'eiiseiguer  que  la  grammaire. 
Quoique  ces  restrictions  plaçassent  la  nouvelle 
université  dans  un  rang  inférieur,  lesVênitiens- 
eurent  la  sagesse  de  senlir  que  les  bunianités, 
les  sciences  nalurelles  et  mathématiques  of- 
fraient encore  une  assez  belle  carrière  aux 
hommes  qui  voulaient  se  livrer  à  renseigne- 
ment. Des  patriciens,  qui  avaient  occupé  les 
plus  hauts  emplois  de  l'état,  ne  dédaignaient 
pas  CCS  modestes  fonctious,  et  cette  noble  ému- 
lation était  entretenue  par  firaportancc  qu'on 
mettait  aux  choix,  I.e  sénat  hii'mème  se  les 
était  réservées.  Neuf  ans  après  la  fondation  de 


'l*tmiTersité  fie  Venise,  une  loi  vint  interdire 
aux  patriciens  de  concourir  pour  les  chaires 
de  Padoiie  (i);  aussi  la  liste  des  professeurs  de 
Venise  est-elle  en  même  temps  celle  des  noms 
les  plus  illustres  dans  les  fastes  de  fa  répu- 
blique (5);  on  y  trouve  successivement  dans 
une  même  chaire,  dans  celle  de  philosophie, 
trois  Hragadiuo,  deux  l'oscarini,  un  Antoine 
Cornaro,  un  Justininni,  un  Trivisani,  un  Mon- 
cenigo.  Presque  tous  ces  noms  se  retrouvent 
SUT  la  liste  des  princes;  on  voit  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  tous  leur  gloire  à  ce  genre  d'illus- 
tration. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  que  l'on  par- 
court tout  le  nobiliaire  de  certains  pays  sans 
y  rencontrer  aucun  nom  auquel  les  lettres 
aient  ajouté  quelque  lustre,  tandis  que  dès  le 
xv*^  siècle  les  grandes  familles  de  Venise  comp- 
taient toutes  de  savants  hommes,  des  histo- 
riens, des  p ro liesse u rs ,  qui  n'étaient  pas  infé- 
rieurs à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  éclaire 
parmi  leurs  couteuiporaJns,  ou  sera  forcé  de 
reconnaître  qu'il  fallait  que  le  goût  des  lettres 


•(t)  Delta  relicitâ  di  Padova ,  id. 
I     (2)  Si  ù  aocora  clie  le  mculovale  lelture  daransi  per  1* 
|Mii  ad  notn'mi  paiiîzj. 

Saggio  sulla  itaria  di  Fe/iczia,   dalt' al>l>ate  T«^ntori^ 
tom.  1,  dùi.  16. 


<)6Î  niSTOIRK    ffE    VENISE. 

fut  plus  répandu  et  réducation   plus    soigné! 
dans  cette  capitale  que  dans  tous  les  pays  situ< 
au-delà  des  monts. 

A  quelques  égards,  cVtait  le  résultat  uatur< 
des  institutions  politiques.  Ces  patriciens  n'é-j 
taieut  pas  voués  esclusîvement  an  métier  des] 
urines.  Tour-a-tour  magistrats,  commerçants,] 
ffuerricrs  ,  admitiistrateurs ,  ils  avaient  plui 
d'occasions  de  cultiver  leur  esprit,  ou  au  moinS' 
de  sentir  le  prix  du  savoir;  aussi  rorgueilleusel 
ignorance  leur  a-t-elle  quelquefois  contesté  leuf  i 
noblesse  (f). 

Un  and)assadeur  de  France  résidant  à  Venise- 
vers  la  fin  du  XVI*  siècle,  le  président  Duferrier 
ne  crut  pas  déroger  en  faisant  quelquefois  des 
leçons  publiques,  à  Icxeuiple  des  seigneurs 
vénitiens;  mais  Brantôme,  qui  rapporte  ce  fait, 
ajoute  «  que  cela  dérogeait  fort  à  sa  charge  et 
«  à  rautorité  du  roi,  qui  ne  le  trouva  bon  et 
«  ne  lui  en  fit  bonne  chère  à  son  retour  (2).  » 
Cette  anecdote  prouve  au  moins  que  Ja  no- 
blesse vénitienne  avait,  fort  antérieurement  k 


(1)  VoyMs,  dans  le*  Pièces  justijtcaîives  ,  la  relation  de 
l'amba&sade  de  M.  Léon  £rus(art  àVeniie,  oti  l*amba&ss- 
<leur  se  fait  à  lui-même  celle  qii<:&lioii ,  si  les  palriciciis  de 
cette  république  sont  des  gentilshommes,  et  la  résout  oéga-i 
tivement.  (!Vr.inu5crit,  de  la  bîbl.  du  Roi,  n"  71a.) 

fa"!  Mémuiccs,  lom,  l'^^  '  • 
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celle  <le  notre  nation,  secoué  les  prdjug^s  peu 
favorables  aux  progrès  des  lumières. 

La  discussion  publique  des  affaires  d'état 
avait  dû  aécessairement  faire  cultiver  l'art  de 
la  parole.  Cependant  lorgucil  national,  biea 
préférable  d'ailleurs  à  la  vanité  littéraire,  avait 
inaintcau  un  usage  que  l'intérêt  de  l'éloquence 
n'aurait  pas  conseillé.  Il  était  défendu  aux 
orateurs }  dans  les  assemblées  politiques,  de  $e 
servir  d'un  autre  idiome  que  (lu  dialecte  vénitien; 
l'emploi  de  Ja  langue  toscane  n'était  toléré  que 
(lansTexordc.  Cette  règle  était  peu  favurabtcsiins 
doute  k  la  perfection  du  langage;  mais  ce  qui,  à  la 
iongiie,  devait  nuire  bien  plus  essentiellement 
à  ia  noble  émubtiou  de  la  jeunesse  vénitienne, 
c'était  lu  constitution  de  l'état,  qui  interdisait 
absolument  aux  plébéiens  tout  espoir  de  par- 
venir aux  dignités  par  le  mérite.  L'oligarcbie 
ne  reconnaît  point  ies  droits  du  mérite,  elle 
se  contente  des  noms.  Ce  fut  sans  doute  par 
cette  cause  que  le  nombre  des  écoliers  de 
Tuniversité  du  Padoue  finit  par  se  réduire  de 
dix-huit  mille  à  cinq  ou  six  cents. 

On  cessa  d'exiger  que  les  jeunes  patriciens, 
qui  se  destinaient  à  la  magistrature,  eussent 
■fait  une  élude  sérieuse  des  lois. 

Il  y  avait  à  Vérone  une  école  spécialement 
destinée  à  l'enseignement  des  sciences  qui  lieu- 
neut  à  fart  militaire.  Mais  comme  les  nobles 
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vénitiens  dédaignaient  tout  autre  service  que 
celui  de  la  marine,  cette  école  ne  fut  fréquentée 
que  par  les  nobles  de  terre-ferme,  et  ou  n'i 
en  compta  jamais  qu'une  vingtaine. 

LJn  autre  établissement  d'instruction  pul>Ui 
blique  fut  fonde  dans  le  Frîoul,  nna-immédia-^ 
tcnieiit  par  le  gOLiveruemcnt  vénitien  ,  maij 
sous  sa  protection,  par  le  céièl>re  général  Bar^ 
thélemyAlviane.  Les  VéniticDS  lui  avaient  donni 
ïa  petite  ville  de  Pordenone  qu'il  avait  con- 
quise. Ce  guerrier,  qui ,  malgré  &a  iiai&sancoij 
obscure  et  sa  gloire  militaire,  savait  apprécien 
les  lettres  et  ceux  qui  les  cultivaient,  seu-i 
toura  de  plusieurs  hommes  illustres  de  sou! 
temps,  dont  Ja  réputation  s'est  >étcndue  jus^ 
qu'au  nôtre,  et  devint  le  bienfaiteur  des  vas- 
saux que  la  république  lui  avait  donnés,  eu. 
fondant,  dans  sa  nouvelle  résidence,  une  aca- 
démie où,  à  sa  sollicitation,  Jérôme  Fraeastor, 
et  d'autres  savants  voulurent  bien  donner  des 
leçons  publiques.  »     •   j' 

Un  autre  genre  d'institutîoiïs  destiné  à  ré- 
pandre  le  goût  de  l'inslruction  ,  et  à  étendre 
les  limites  des  connaissances  humaines,  fut 
adopté  avec  empressement  par  les  VénitieDS, 
aus^itùt  que  quelques  villes  d'Italie  en  eurent 
donné  l'exemple  ;  je  veux  parler  des  acadé- 
mies. 

Le  concours  des  hommes  de  divers  rangs. 
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mais  animés  d'un  égal  amour  jjour  les  lel|i-es, 
qui  se  réimireiit  autour  d'Alde-Manuce»  lorsque 
ce  savnnt  imprimeur  entreprit  de  publier  les 
principaux  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  si  im- 
parfaitement connus  jusqu'alors ,  fut  l'origine 
de  la  première  société  savante  qui  honora  Ve- 
nise par  ses  travaux.  On  y  comptait  André 
Wavagier,  Daniel  Renier,  le  cardinal  Bembo, 
^ptiste  Egiiatio,  Marin  Sanuto  ,  Jean-Uaptiste 
jRamusio  (i).  La  juste  célébrité  de  tous  ces 
noms  faisait  dire  au  jjot^le  Spaguoli,  surnommé 
le  Mnntouan ,  que  V'enise  surpassait  Atlitines 
dans  les  arts  ,  couune  elle  avait  éclipsé  Sparte 
et  Argos  par  ses  exploits  (a).'  Cet  éloge  est  uni; 
hyperbole  po(-tiquc  sans  doute;  mais  on  peut 
excuser  rentbousiasnic qu'inspirait  la  vue  d'une 
telle  réunion  ,  et  il  fallait  bien  que  l'admira- 
tion fût  générale  pour  que  le  poète  ne  craignit 
pas  d'être  démenti  par  la  voix  publique. 

Bientôt  après,  celte  société  fut  constituée  et 
dotée  parla  munificence  de  Frédéric  Baduuer, 


(i)ii'Ce  siècle  d'or,  tlji  de  Thou,eu  itTuiiiinnt  le  ig^ livre 
de  son  Uiatoire,  \it  fleurir  et  mourir  Pii^rrc  firmbo,  Atidrê 
?favagtrr,  Kgnazio,  l-'racastor,  Jran-Bapti^it'L' Haniusiu,  Ni- 
enlài  TsrUglin.  Tous  ca  savants,  rloiit  l'hi^loriien,  si  digne 
de  lei  apprécier  ,  dcplure  la  perle  ,  étujcut  Viiuiliciu. 

(3)  Seinprr  ajiiiil  Vfiit^toi  ^ludium  »nj>i(riiti(r  et  omnîs 
In  jirxliodDCtiiua  fuil;  siiperavit  Alheuas 
Iiigeniît,  rehua  (eitîl  LactdKoioiia  et  Aigu* 
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<]ui,  en  traçant  le  plan  de  son  organisation , 
lui  fit  embrasser  le  cercle  des  connaissance! 
humaines  (i). 


(i)Paul  Manuce  a  publié  quelques  pièce»,  cpû  sont  le 
snltat  des  travaux  de  ceite  académie  ,  et  notammeol  le  cai 
tilogiietrcs-étendu  des  ouvrages,  dont  elle  se  propoaaitdi 
doiiriei'  des  t'dîlîons.  On  y  trouve  aiisti  l'acte  fait  par  lefott-J 
dolear,  devant  notaire,  dans  lequel  il  explique aiiuï  le  sya 
iéme  delà  constitution  dr  cette  société. 

«  Ho  fondato  cssa  accademia ,  alla  similitudine  del  corpà^ 
nniano ,  il  quale,  easendo  fatto  atta  Atmiliiudinc  di  Dio, 
ronsegucntemente  lio  giudieato  non  si  poter  ricevcr  ess 
perfrziono  maggiore, 

■  Pcr  la  testa  adunque,  îo  Iio  fatto  l'oratorio ,  dal  quais] 
dipendono  i  sacramenti  ed  offiT-j  divini,  a  tutti  î  nâbili  e  eo' 
cellentissimi  dullori  accadeiuici. 

•  Péril  peito,  il  consiglio  di  tutte  le  scicnze,arL\  e  facolià , 
e  di  ttitte  le  provïncif  e  stati  del  mondo. 

«  Fer  il  braccio  dcstro  ,  il  consiglio  ecouomico. 
«  Per  il  sinistro ,  il  consiglïo  politïco. 
«  Fer  la  co&cîa  désira,  il  contore. 

■  Perla  sinislra  ,  la  caucelJerta. 
«  Per  la  gamba  désira ,  la  volta- 
€  Per  la  sinlslra  ,  il  sfcreto. 
«  Per  il  piè  deslro,  lu  slumperîa. 
a  Pcr  il  ainistro,  ta  lihreria. 
Cette  comparaison  est  fort  bîtarre.  Dans  lV-num<-ratioti 

des  seîcnces  dont  l'académie  nitra  à  s'occupi*r,  on  n'a  pobit 
oublié  l'aslrologie:  c'est  un  tribut  pay^  aux  pK-Jui^cs  du 
temps,  mais  tout  cela  n'empt-clir  pas  que  le  fondateur  ne  TA  i 
un  gén<^ri?nx  bienfaiteur  des  lettres;  Manuce,  Bembo, 
Egnatia,  et  les  autres,  de  savants  hommes. 
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Cependant  celle  société,  qui  prit  le  nom  d'a- 
cadémie délia  Fama ,  avait  fait  le  choix  de  ses  tra- 
vaux avec  autant  de  discernement  que  de  mo- 
destie. Elle  s'était  proposé  de  recueillir  de  nou- 
veaux ouvrages  pour  en  enrichir  la  bibliothèque 
de  Saint-Marc,  et  de  publier  .successivement  les 
manuscrits  existants  dans  ce  dépôt.  Il  suffit  d'é- 
noncer ce  projet  pour  faire  regretlcr  que  ce& 
travaux  aient  été  interrompus ,  et  que  cet 
exemple  n'ait  pas  été  imité. 

Les  académies  ne  lardèrent  pas  à  se  multi- 
plier (1).  Je  pourrais  les  appeler  en  témoignage 
du  f^orit  des  Vcnitiens  pour  les  lettres,  sans  dis- 
simuler cependant  qnc  loutes  ne  sont  point 
parveuues  au  même  degré  de  célébrité ,  et  que 
ces  sociétés  nont  été  quelquefois  que  des 
réunions  agréables  ;  mais  du  moins  c'étaient  de 
nobles  pUiisirs  qu'on  venait  y  chercher.  Elles 
encourageaient  les  arts,  elles  en  supposaient 
le  goût,  si  elles  ne  prouvaient  pas  le  talent,  et 
plusieurs  d*entre  elles  se  sont  distinguées  par 
d'utiles  travaux,  notamment  celle  de  Padoue, 
formée  sur  le  modèle  de  l'académie  des  bcllcs- 


(1)  GU  tncognliî,  delfici ,  unitî ,  impurfctti ,  dodon«i ,  fi- 
ladeUici,  indiuiriosi,  acntl,  animosi,  suscitari,  avîtî,  ar- 
gonautù  as&icurali,coucordi ,  raccftdcmîaveneta,i'sccade- 
mia  badoara  ,  l'accademia  donnetca. 
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Ulbliothê- 


leltres  de  Paris,  Tacadémie  dclla  Fama,  qi 
se  proposait  spécialement    la  publication 
anciens  manuscrits,  et  la  société  olympique  Je 
Vicence,   qui   a   contribué   puissamment  à 
renaissance  de  Tart  dr;imalique. 

Les  principales   bibliollièques   de   Venise, 
durent  leur  fondation  à  d'illustres  étrangei 
Pétrarque  fut  le  premier  bienfaiteur  de  la  b^ 
bliûthèque  de  Saint-Marc;  le  cardinal  Bcssariol 
y  ajouta  pour  trente  mille  cens  de   livres, 
professeur  Melchior  VVieland,  natif  de  Marient 
bourg,  mérite  d'être  cité  après  ces  noms  illm 
li-es,  pour  avoir  acquitté  en  r58g,  parle  lei 
de  sa    bibliothèque,  les  bienfaits   qu'il    avail 
reçus    du  gouveruemem   vénitien.   Cosme    di 
Médicis ,  exilé  de  sa   patrie  par  les  factions 
paya  noblement   aussi    l'hospitalité   qu'il 
cevait  à  Venise,  eu   y  faisant  l>âtirt  pour  li 
bénédictins  de  Saiut-Georges,    nnc  bibliothè-' 
que    qu'il  remplissait   de  manuscrits    rsssem-^^ 
blés  à    grands  frais.  En   faisant  cet  aveu,   j{ 
rends  hommage  à  la  générosité  des  donateurs] 
sans  rien  ôtcr  à  la  gloire  des  Vénitiens.  C'est  i^ 
Pétrarque  que  tuute  l'Europe  moderne  doit  la  i 
première    connaissance  des   chefs-d'œuvre    den 
l'antiquité,  c'est  à  Cosnie  de  Médicis  que  Flo- 
rence et  Parts  sont  redev;i}>les  des  preroièregfl 
collections  de   manuscrits  qu*on   y  ait  nies. 
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Callierine,  son  arrière  pctite-fiUc,  apporta  en 
France  tous  ceux  qui  lai  étaient  echns  dans 
le  partage  de  sa  succession. 

La  collection  de  .Saint-Marc  devînt  célèbre , 
non-seulement  par  les  ouvi'ages  dont  Tenri- 
chirent  successivement  Jérôme  Justiniani,  Jac- 
ques Nani,  trois  membres  de  l'illustre  famille 
des  Contarini,  Venturi  Leonigo,  Pierre  Moro- 
sini ,  et  le  médecin  Nicolas  Manuzzi  ;  mais  en- 
core par  les  travaux  des  sav^ïnls  hommes  à  qui 
ce  dépôt  précieux  iut  confié  ,  entre  lesquels 
les  amis  des  lettres  ne  peuvent  se  dispenser 
de  nommer  Antoine  Zanetti  et  Jacqiies  Mo- 
rt'tli.  Padouc  ,  Vérone,  Trévise  ,  Murano  , 
eurent  bientôt  de  vastes  bibliothèques.  Les  pa- 
lais des  Contarini,  des  Nani,  des  Molino ,  des 
Grimaui,  des  Lorcdan,  et  les  maisons  de  plu- 
sieurs particuliers  devinrent  des  musées  ou- 
verts aux  hommes  studieux.  Ce  noble  luxe, 
qui  se  piquait  de  rassembler  tous  les  monu- 
ments élevés  au  savoir,  devait  se  développer 
dans  une  ville  où  l'art  de  l'imprimerie,  dès  sa 
naissance,  avait  été  porté  presqu'à  sa  perfection. 

Venise  se  vante  d'avoir  vu  sortir  de  ses  iiuprimrrii 
presses  le  premier  livre  qui  ail  été  imprimé  en 
Italie;  il  est  certain  du  moins  qu'aussitôt  que 
cet  art  eut  été  découvert,  le  gouvernement  vé- 
nitien attira  dans  sa  capitale  Wandelin  de 
Spire,  qui  constata  son  droit  à  l'honneur  d'à- 
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voir  importé  l'imprimerie  à  Venise,  par 
vers  ,  qu'il  plaça  â  la  lête  de  son  édition  deï^ 
Epilres  familières  de  Cicéron  ,  publiée  ett, 
1469: 

Primas  in  adriaciV  fomtis  imprcssit  acutis 
Urbe  libras  Spirx  g^nitus  de  &tirp«  Joannes. 

11  lut  tellement  reconnaissant  du  traitemei 
qu'il  recevait  dans  sa  patrie  adoptive ,  qu'il  coi 
signa  dans  plusieurs  de  ses  éditions  le  sermei 
de  ne  la  point  quitter,  en  ajoutant  à  son  iiot 
une  devise  qui  se  terminait  par  ces  mots 
Hadriacd  moraOitur  urbe. 

Dès  la  même  année ,  ou  tout  au  plus  tûr^ 
dès  Tannée  suivante  »  le  Français  Nicolas  JaaJ 
son,  vint  établir  ses  presses  à  Venise,  (i)et  01 
assura  le  succès  de  son  étahlisscruent  par 
privilège  qu'il  partagea  avec  Wandelin. 

Ce  privilège  cependant  n'empèclia  pas  qu'i 
grand  nombre  d'imprimeurs  étrangers  n'accoi 
russetit  dans  cette  capitale ,  attirés  par  les  manu- 
scrits précieux  qui  existaient  dans  la  bibli< 
thèque  de  Saint-Marc ,  par  le  grand  nombre  dl 


(1}  Laciulle,  dans  son  Hist.  de  l'ûn/trùneriffy  ait  ^ue  J&n~ 
son  s'iitablil  à  Venise,  du  Içinji»  du  duc  Barbarigo.  H  fallait 
dire  Christopbe  Moro  ,  car  Marc  Barbarigo,  le  premier  de 
son  nom  qui  parviut  au  dogat ,  nu  moula  sur  lu  trône  qu'en 
14B5,  et,  de  i'aven  deLacaille  lui-même,  Janson  ATaitpitblù 
des  éditiuiu  à  Venise,  des  Tauitce  1470* 
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savants  qui  pouvaient  en  éclaircir  ou  en  épu- 
rer le  texte,  et  par  la  munificence  d'une  no- 
blesse éclairée.  Ou  en  compte  jusqu'à  trente- 
quatre  entre  VVandeUnfleSpire,et  Alde-Manuce, 
c'est-à-dire,  dans  un  intervalle  de  vingt-cinq 
ans.  Les  plus  dignes  d'être  cités  sont  Jacques 
de  Ruheis,  dont  le  nom  français  élail  Jacques 
des  Rouges  (i),  Jean  de  Cologne,  Jean  Men- 
then ,  .Fr''ui<;f*is  Reaner  de  llidlhrnn  ,  Octave 
Scotti  de  Monza,  Jean  Herbot,  dit  le  Grand,  de 
Silingenstadt. 

Dès  leurs  premiers  essais,  Wandelin  et  Jansoa 
perfectionnèrent  les  caractères.  On  s'était  servi, 
pour  les  éditious  que  les  inventeurs  de  l'art 
avaient  publiées  en  Allemagne,  de  lettres  demi- 
gotbiques-  Le  goût  pur  de  ces  nouveaux  im- 
primeurs leur  fit  préférer  les  lettres  rondes.  Ce 
perfectionnement  donna  aussitôt  une  grande 
réputation  aux  presses  vénitiennes,  et  les  im- 
primeurs des  autres  villes, en  publiant  de  nou- 


(t)  Laraille  o  commis  deux  erreurs  au  sujet  de  celui-ci. 
i**  il  t'a|i()e!le  J«an,  tandis  que  son.  Trai  nom  de  bapléme 
était  Jacques  (Voyet  VOrigine  de  Cimprimcrie  de  Paris ,  par 
Clievillier,  pari,  i",  ch,  /|);  a**  il  compte  dans  sa  liste  des 
imprimeurs  de  Yeniâe,  Jean  de  Rubeia,  et  Jacqitr>s  de  Rossj, 
ïaiiâ  ^'apercevoir  que  ce&  deux  noms  appartiennent  vu  même 
homme.  De  Rossi  est  la  traduction  italienne  du  nom  de  des 
Rou^cSf  comme  de  Rubeis  en  est  la  traduction  latiue. 
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velles  éditions,  eurent  soin,  pour  se  concilier 
la  faveur  publique,  d'annoncer  qu'elles  étaieni 
faites  avec  des  caractères  fondus  à  Venise  :  Im- 
pressum  caracteriàus  venetis.  On  ren<Iait  cet 
hommage  â  ht  supériorité  des  fondeurs  v^nï-, 
tiens  dès  149a  (i)-  Janson  et  Jean  de  Cologne^ 
paraissent  avoir  eu  la  plus  grande  part  à  ce  per-J 
fectionucmcnt  (3). 

Cette  activité  de  l'imprimerie  naissante  lit 
jouir  le  monde  savant  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vrages, dont  les  principaux,  après  la  Bible, 
furent  les  histoires  de  César,  de  Justja,  de  Sué* 
tone,de  Tacite;  les  vies  de  Ptutarque,  traduites 
en  latin;  plusieurs  ouvrages  de  Cicéron  ;  les 
ûislitulions  de  Quintilien , et  les  meilleurs  poëteft 
latins. 

La  plupart  de  ces  imprimeurs  nVlaient  pus 
seulement  d'habiles  artistes,  ils  éraient  encore 


fl)  Origine  de  ^imprimerie  de  Parit^^tkT  Cbeviliier  , 
part.  1" ,  cil.  4-) 

(3)  Omnium  maxime  opibus  et  fleganti  litterarnm  formi 
muJluRi  cxteros  aniçccllacrunt  JSicolaus  Jensoii  et  Joaunes 
Colonifinsis.  (Snhpilicits.  Knneail.  lo.) 

Atîcedebant  jristœ  preccs  Pticolai  Jenson  altcrius  ut  verè 
dicam  Dnrdali,  qui  librâriip  artis mirabilis  invenior,  non  uC 
tcribaninr  calanio  librï,  scd  velutlgemml  impriniantnr,  ac 
prope  si^illn  ,  priiniiftomnium  iiig^niosè  mon&fr.ivit,  etc. 

(Onuiiboui  Lconiceni  epislc^a,  in  ediUonc  Quinliliani , 
147»-) 
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des  savants  laborieux.  Un  homme,  qui  devait 
les  effacer   sous  ce  double  rapport,   croissait 
dans  la  petite  ville  de  Bassanoou  deBassiano(r), 
et  se  préparait,  par  de  solides  études,  k  être 
un  des  principaux  bienfaiteurs  de  la  république 
des  lettres.  On  devine  que  je  veux  parler  d'Ai- 
de-Manuce.   Marié  à  Venise  avec  la  fille  d'un 
imprimeur,  cette  alliance  décida  de  sa  vocation. 
II  Y  porta  lambition   la  plus  vaste  et  la  plus 
désintéressée.  Avant  lui,  on  n'avait  encore  livré 
k  l'impression  que  des  ouvrag;es  écrits  en  latin 
ou  dans  les  langues  moderues.  Manuce  conçut 
]e.  projet  d'ouvrir  an  public  tous  les  trésors  de 
la  liltcralure  ^ecque;  et  ce  n'était  pas  un  aii- 
teur,  ce  n^était  pas  un  choix  rie  livres  qu'il  se 
proposait  de  publier,  c'était  une  bibliothèque 
plus  vaste,  dit  Erasme  (r*),  que  celle  des  Pto- 
lémée.  L'immensité  de  ses  travaux,  l'ardeur  de 
son  zèle ,  ne  faisaient  rien  perdre  à  ses  belles  édi- 
tions du   mérite  d'une  correction  soignée.  Sa 
fortune,  son  savoir,  sa  santé,  sa  vie    tout  en- 
tière, étaient  consacrés  à  cette  vaste  entrejirise. 
Entouré  de  tout  ce  quil  y  avait  d'hommes  éru- 
dits  dans  sa  patrie,  en  correspondance  avec 


(t)  Bassano  eat  dans  IVtat  de  Venise,  Bassiano  dansl'é- 
(i)  Proverbe». 
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tous  ceux  qui  dans  TEtirope  s'iutéressaient:  an. 
progrés  des  lumières,  tondateurd'une  académie 
laborieuse ,  professeur  de  grec  à  Venise ,  occupé- 
sans  cesse  de  compulser  des  luaouscrits  et  d'< 
discuter  les  textes,  perfectionnant  l'art  l\p( 
graphique,  ne  se  n^ontrant  avare  que  de  s< 
temps ^  prép;iranL  cnGu,  par  réducatioii  qun 
donnait  à  son  £j1s,  plusieurs  gêiiéralions  dfr 
savants  imprimeurs,  il  parvint  à  publier  u 
nombre  infini  d'auteurs  jçrecs,  et  vit  son 
dent  prosélytisme  récompensé  par  l'enthoi 
biasme  qu'il  fit  naître  pour  la  langue  d'H< 
mère.  Des  vieillards  même  se  mirent  k  l'étudi* 
Le  siècle,  comme  il  disait,  était  devenu  ceh 
des  Catons  (i). 

Venise  n'eut  pas  seulement  la  gloire  de  doi 
lier  à  l'Europe  les  premières  éditions  grecques^ 
on  vit  aussi  sortir  de  ses  presses  la  première 
Bible  imprimée  en  hébreu  (a).  Quatre  Impri- 
meries liél)raïquesy  Hcurircnt  en  même  temps  ; 
aussi  les  liisloriens  de  l'art  typographique  out- 
ils calculé  que  cette  ville  a  répandu   plus 


(i)  Nostris  vcro  lemporibus  tnuUoslicet  videra  Catoi 
hoc  est  srnes  in  scnfcluIcCrgeLC  discere. 

(Préface  df  la  logique  d'Aristote.) 

(a)  Eiii5ii,pur  Dauicl  Bombcrgue ,  qui  n'était  pas  <&' 
Veuise,  mais  d'Anvers. 
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livres  écrits  dans  la  langue  sacrée  »  que  tout  le 
reste  de  l'Kurope  (i). 

Alde-Manuce  fut  l'inventeur  des  caractères 
italiques  (2).  Le  pape  lui  accorda  même  un 
bref,  qui  défendait  à  tous  autres  imprimeurs  de 
s'en  servir. 

Il  ne  dirigea  les  principales  presses  de  Venise 
que  pendant  vingt  ans;  inaiSf  .iprès  lui,  Paul 
Mauuce,  sua  iits  ,  et  ensuite  Aide,  son  petit- 
fîls,  continuèrent  ses  uUlcs  travaux.  On  se  sent 
pénétré  d'admiration  et  de  reconnaissance, 
quand  on  réllcchitaux  durables,  aux  immenses 
bienfiiits  dont  nous  sommes  redevables  à  une 
famille  née  dans  la  médiocrité  ,  et  qui  avait 
formé  une  bibliothèque  de  quatre-vingt  mille 
volumes,  collection  prodigieuse  dans  ce  tecops- 
là,  qui  fut  vendue  dès  la  troisième  génération, 
tant  ces  savants  bommes  s'étaient  peu  occupés 
de  leur  fortune, 

■Si  l'on  en  juge  par  ses  succès,  on  ne  peut 
douter  que  l'art  de  rimprimerie,  dans  sa  nais- 
sance, n'ait  trouvé  de  grands  encouragements 
cbez  les  Vénitiens. Consacré  exclusivement  alors 
à  reproduire  des  ouvrages  échappés  aux  ravages 
du  temps,  il  n'excitait  point  encore,  par  ses 


[1)  Hist.  de  V  imprimerie  de  Paris,  par  Chevîllier,  i>art.  3, 
chap.  3. 

^1)  Hist.  de  rànprânercf,  par  I^caiilc. 
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abus,  l'inquiétude  d'un  gouvernement  ombT»* 
«eux.  Mais  ce   gouvernement ,  si   soigneux  dttj 
punir  !a  moindre  parole  indiscrète,  devait  ètn 
nu  des  premiers  à  restreindre  la  liberté  de  pu- 
blier sa  pensée.  Il  n'en  laissa  point  le  soin  aux] 
prêtres;  la  vigilance  des  magistrats  exerça  con- 
stamment à  cet  égard   une  censure  sévère,  et^ 
Ton  vit  même  dans  la  suite  ce  gouvernement 
poursuivre,  jusque»  chez  l'étranger,  des  livrei 
où  des  auteurs  non  vénitiens  s'étaient  exprimo«| 
avec  trop  de  liberté  sur  les  affaires  de  la  ré-' 
publique  (i). 

A  mesfire  que  ,  grâces  aux  progrès  de  rim-| 
primerie,  les  manuscrits  devenaient  moins  ne*- 
eessAÎrea,  on  en  sentait  mieux  le  prix;  on  leA 

(i)  Lelicntenantgénérai  de  police  d'Argenson  écrivait  aa  ' 
miaiairc,  le  a4  fi-vrior  1 700;  -Jai  parlv  ou  syndic  des  libraires, 
tuuclianl  rUistoire  du  gouvernement  deVtaise,  p.ir  le  s'mvx 
Amelol.  de  la  Uoiias.ij'e,  ei  j'ai  donuL-  onlrc,  t-n  exécution  de 
celui  dgnt  il  vous  11  i>Iu  de  m'Iioiioror ,  qu'où  (it  une  perqui- 
sition eiacte  dans  toutes  les  boutiques.  Se  savais  qu'il  était  1 
du  nombre  des  livres  défondus,  et  depuis  trois  ans  plusieurs 
exemplaires  de  cet  ouvrage  uni  élé  9up{iriraés  de  mon  or» 
donnance.  u 

Au  reste  ce»  bons  oHiccs  vtaienl  l'éeiproquos.  Lo  gouvcr* 
nemont  VL^nilitn  avait  fait  saisir  et  brûler,  sur  la  demande 
de  l'anibassadeur  de  France,  un  écrit  ioliluU  :  Coasidcra- 
itont  poUtirhc  iOpra  la  célèbre  t-onferenza  tenuM  in  Fonta- 
/lablù,  tial  grande  Knrico  //-',  di  Francia ,  in  dij'esa  délia 
fede  cattûUca  e  dell  autorità  dcl  sommo  pontejlce. 
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)b3ervait  avec  plus  de  soin;  on  jugeait  mieux 
ï'ils  étaient  précieux  ou  vulgaires.  Guariiiu  de 
IVérone  eut  le  bonheur  de  trouver  ce  t|ui  nous 
reste  des  poésies  de  CaluUe,  fion  eouipatriote. 
Long-temps  après,  d;tus  le  xvii*Sïècle,on  décou- 
vrit, dans  la  hihliuthèque  d'un  savant  de  Trau 
en  Dalmatie^  un  manuscrit  portant  la  date  de 
1433,  qui  contenait  le  fragment  connu  anjour- 
d'imi  sous  le  nom  de  festia  de  Trimalcion ,  que 
la  plupart  des  critiques  attribuent  à  Pétrone. 

C'est,  je  crois,  à  ces  deux  ouvrages  que  sr. 
bornent  les  découvertes  bibliographiques  des 
Vénitiens.  Ce  sont  de  ces  découvertes  dont  on 
peut  se  féliciter  plutôt  que  se  glorifier;  mais  il 
en  est  d'antres  auxquelles  le  hasard  a  eu  moins 
de  part,  et  les  Vénitiens  peuvent  en  citer  plu- 
sieurs ,  dont  nous  jouissons  peut-être  sans  nous 
informer  à  qui  nous  en  devons  la  reconnais- 
sance. Je  me  bornerai  k  indiquer  les  princi- 
pales, eu  commençant  par  les  découvertes  géo- 
graphiques, parce  qu'elles  sont  les  premières 
dans  Tordre  des  temps. 

Le  plus  ancien  comme  le  plus  célèbre  des 
voyageurs  vénitiens  est  ce  Mare  Pol,  qui,  vers 
le  milieu  du  treizième  siècle,  parcourut  l'Asie. 
Il  la  décrivit,  mais  non  pas  avec  cet  esprit 
d'exactitude  et  d'observation  qui  suppose  de 
vastes  connaissances.  Ce  voyageur  dt  un  si 
long  séjour  en  Asie,  il  traversa  tant  de   fois 


Dbcou ver- 
te» gcogra- 
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ce  vaste  continent  par  des  routes  diverses. 


qne 


sa  relation,  tout    imparfaite  qu'elle  est,  n'en 


(ioni 


fc 


m  portantes 
sur  ces  contrées;  et  l'on  conservait  dans  !a  bi- 
bliollièque   de    Mnrano ,   depuis    le    treizième 
siècle,  dit -on  ,   un    planisphère,   qui    proin-e 
qu'on  avait  alors  une  idée  assez  exacte  de  la 
con6guralion  des  empires  de    l'Asie ,   de   ses 
càtes ,  et  même  de  l'archipel  des  Indes  (i).  Cette 
mappemonde  était  l'ouvrage  d'un  savant  cos^fl 
mographe  nommé  le  frère  Mauro, religieux  du 
couvent  des  Camaldules  de  Saint-Micïiel ,  près 
Venise.  On  en  fournissait  des  extraits  aux  voy 
geurs,  et  le  roi  de  Portugal ,  Alphonse  JV,  en  fi: 
demander  une  copie,  qui  lui  fut  envoyée  ve 
l'an   1459.  On  montre  encore  dans  la  bibli 
thèque  de  cecouvent  le  compte  des  dépens 
que  cette  copie  occasionna ,  et  ce  compte  est  d 
la  main  du   cardinal  Giraido,  qui  avait  et 
abbé  de  ce  monastère  de  i448  à  j^66  (a).  Ainsi 
quand  mcnie  l'existence  de  cette  mappemonde^ 
ne  remonterait  pas  jusqu'au  treizième  siècle» 
il  n'en  demeurerait  pas  moins  constant  que  les' 


(1)  Cette  ina|ipeniondc  a  ctégraTéeet  décrite  dnns  t'oi 
vrage  inlimlé:  Il  mappa/nontlo  di/ra  Mauro  CainalHoles 
descriUo  cd  Ulustrafo  dtt  D.  PlacUio  Zurla  ,  Ïn-P,  \'cnczJa, 
1806. 

(a)  tcttcraUtra  wriezia/ia    de  Marc  Foscarini ,  Iît.  iv§ 
note  273. 


* 


ÔDitietiS  on  auraient  donné  oommunicAtion 
au  gouvernement  portugais  trente  ou  quaranle 
ins  avant  la  découverte   du   cap   de   Bonne- 
iperance. 

Dans  les  premières  années  du  siècle  suivant, 
tin  autre  Vénitien,  d'un  nom  illustre,  Maria 
Saniito,  présenta  au  pape  et  adressa  aux  prin- 
cipaux souverains  de  rEtJro|)e ,  un  ouvrage 
intitulé  Les  secrets  ries  fidèles  de  la  crotr,  dont 
l'objet  était  d'indiquer  les  moyens  de  recon- 
quérir la  Terre -Sainte.  L'entreprise  était  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'objections;  mais  l'ou- 
vrage n'en  contenait  pas  moins  une  description 
très-exacte  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine.  L'au- 
teur avait  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  ces 
contrées,  et  il  déploya  devant  le  pape  Jean  XXll 
des  cartes  certainement  les  moins  défectueuses 
qu'on  eiit  pu  avoir  jusqu'alors. 

Attirés  de  tout  temps  en  Egypte  par  le 
commerce ,  les  Vénitiens  devaient  éprouver 
le  désir  de  voir  cette  mer  alors  chargée  des 
richesses  de  TOrient.  En  j>arcouraut  les  côtes 
de  la  Mer -Rouge,  leurs  voyages  les  condui- 
sirent jusqu'au  détroit  par  où  elle  commu- 
nique avec  l'Océan  indien  ;  ils  voulurent  aussi 
remonter    le    Nil.    On  assure    (i)    qu'ils    pé- 


(ï)  Ricerche  storico-crUiche  sulC  opporiunità  délia  taguaA 
veneta  pcl  corntnento ,  du  comte  Fillasi ,  p.  4?- 
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nëtrèrent  aii'dessus  des  cataractes,  c'eal-à-dH 
an-{lc):i  du  tropique.  Leurs  anciennes  cartes  aP 
testent  la  connaissance  qu'ils  avaient  des  sources 
du  Nil  (Ot  ^t  on  ne  peut  douter  que,  dés  le 
quinzième  siècle,  ils  n'eussent  pénétré  dans  la 
Nubie  et  l'Abyssi  nie,  puisque  le  voyageur  Brucfl 
j  a  reconnu  leurs  traces  (a). 

C'était  peu  pour  ce  peuple  actif  et  avide  d'ex- 
plorer toute  la  c«'>te  septentrionale  de  l'Afrique; 
sou  habileté  dans  la  marine  devait  le  conduire 
aussi  loin  que  le  permettaient,  dans  le  moyi 
âge  «  l'état  des  connaissances  gifograpliiqu^ 
et  l'art  de  la  navigation.  Aussi  conipte-l-oi 
parmi  les  premiers  qui  se  hasardèrent  si 
l'Océan  atlantique,  un  noble  Vénitien  du  in 
de  Ca  da  Mosto,  homme  passionné  pour  h 
découvertes,  qui ,  après  être  sorti  plusieurs  fe 
du  détroit  de  Gibraltar,  pour  parcourir  loul 
les  côtes  déjà  fréquentées  par  ses  compatriote^ 
depuis  l'embouchure  de  l'il^caut  jusqu'aux 


(i)  For*e  da   essi  derivarono  quelle  cognitîoni,  se  noq 
Chisrr,  mollo  per6  appros^imantï  al  vero,  cIip  inlorno  aOJ 
Mirf^eiali  del  ISîlo,  mostrano  alcune  antichecartA  venexû 
(itiem.) 

m.  Morelli ,  i1nn&  sa  disfierlation  sur  quelques  voyagcui 
vénitiens  peu  roiinus  ,  cite  Paul  Trévisan ,  qui  était  aulei 
d^unc  description  de  l'Éihiopie  cl  des  sources  da  Kil,  fait 
«a  1483. 

(i)  Voyage  ttux  sourcei  du  yilj  tonL  i. 
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emité&  de  rempirc  de  Maroc,  voulut  abau< 
■^l  donner  les  routes  connues;  et,  doublant  leâ 
oaps  de  l'Afrique,  s'avauça  vers  le  sud  ju»- 
lu 'à  onze  degrés  et  demi  au-delà  de  la  ligne 
^quinoxiale  (i).  (i'csl  à  ce  navigateur  que  l'on 
doit  1.1  découverte  des  îles  du  cap  Vcnl.  Il  put, 
en  effet,  les  apercevoir,  puisqu'elles  ne  sont 
qu'à  quarante  et  quelques  lieues  de  la  côte  le 
long  de  laquelle  il  se  dirigeait.  D'autres  nations 
ont  revendiqué  Tlinrineur  de  cette  découverte; 
mais  il  fallait  liicu  que  la  réputation  de  ce  voya- 
geur importunât  leur  vanité,  puisqu'on  a  cher- 
ché il  établir  qu'il  navait  navigué  dans  ces 
mers  que  par  les  ordres  et  sur  les  vaisseaux  du 
roi  de  Portugal.  Quoi  qu'il  en  puis,sc  être  de 
cette  circonstance,  il  est  certain  que  la  relation 
de  Louis  Ca  da  Mosto  se  trouve  à  la  tète  de 
toïites  les  anciennes  collections  de  voyages  (a); 
que,  dès  le  quatorzième  siècle,  les  Vénitiens 
étant  dans  l'habitude  de  franchir  le  détroit  de 
Gibraltar,  et  de  trafiquer  sur  la  côte  de  Maroc, 
plusieurs  pouvaient  avoir  été  entraînés  plus 
loin;  que  l'antique  célébrité  des  îles  fortunées, 
tant  vantées  par  les  anciens ,  et  données  par  les 
papes  avant  qu'on  eût  pu  les  découvrir,  avait 

(f)  Hist.  veneziana^  da  Nicolo  Doglioni ,  lib.  8. 
(i)  Voyez  le  AA^/ffAÛv  de  M.  Camtu,  «ur  ks  coUeclioiu 
rteYoyage»,  publié  «n  1802  ,  p&g.  6,  8,  344  et  348. 


EL 
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dû  exciter  les  navigateurs  à  se  hasarder  cTimî 
cette  mer;  que  les  cartes  vénitiennes  du  quin- 
zième siècle  prouvent  une  connaissance  assez 
exacte  des  parages  compris  entre  le  détroit  de 
Gibraltar,  l'équateur,  le  continent ,  les  îles  di 
cap  Vert  et  les  Canaries;  qu'enfin  Louis  Ca  di 
Mosto  dit  en  propres  tenues,  qu'il  ct;iit  par-' 
venu  jusqu'à  la  côte  d'Afrique  habitée  par  des 
nègres  (r). 

Si  on  en  croyait  les  historiens  vénitiens,  lot]] 
compatriotes  auraient  fait  des  découvertes  biei 
autremeut  importantes.  lU  auraient  pénélr< 
dans  l'archipel  des  Indes  avant  les  Portugais 
et  auraient  abordé  aux  côtes  d'Amérique  avaul 
Christophe  Colomb. 

Afin  de  réclamer  avec  plus  de  vraisemblanc< 
la  priorité  de  cette  découverte  pour  leur  patrie, 
ces  écrivains  lui  attribuent  l'invention  de  Ij 
boussole.  Un  auteur  vénitien  du  treizième  sièclcj 
Marin  Sanuto,  disent-ils  i  a) ,  parle  de  la  direc- 


^t)  Ëssendo  io  Alvise  de  Ca  da  Mosto,  veneïîano ,  ilpri-*' 
mo  chc  dalla  nobUc  cilla  dï  Vonraia,  mi  fui  m^sso  a  ttavt- 
gare  il  mare  Oceano  ,  fuori  dello  stretto  di  Cibilierra,  verso 
le  parti  dcl  mezzodi ,  iiellf-  teiTe  de'  Ni^ri  ,  etc. 

Voyez  aiiBsi  Sanato,  el  l'ouvrage  du  comte  FUiasi ,  »ar] 
Vopportunitù  délia  iagu/ia  venftapel  commercio. 

(a)  Soggio  suUa  naulica  antica  de'  Fenmîani^  da  V.  For-  ' 
naleone,  p>  35,  Voici  le  passage  de  .Sanulo  :  AlUaltit  cerre^ 
omor  originnlU  prioclpii , . .  .Qutim  pottiu  wagnes  altraliiti 
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ion  de  la  calamité  vers  le  pôle  boréal,  comme 
H!*une  chose  si  connue  de  son  temps,  qui!  s'en 
sert  pour  faire  une  comparaison  mystique,  en 
exhortant  les  Qdcles  à  tenir  sans  cesse  leurs  re- 
gards tournés  vers  le  sépulcre  du  Christ:  et, 
ce  n'était  pas  tout  de  counaître  la  bonssole; 
-  Jcs  Vénitiens,  à  les  en  croire,  eu  avaient  ob- 

rrvé  aussi  la  déclinaison  (i). 
On  montre  dans  la  hibLiothèque  de   Saint- 
Marc  une  carte  manuscrite  qui  fait  partie  d'un 
recueil  portant  la  dutc  de  i436,  et  le  nom  d'un 
géograplie  ou  d'un  dessinateur  vénitien,  dans 
laquelle  on  voit,  à  cinq  ou  six  cents  lieues  vers 
l'ouest  de  Gibraltar,  une  gr.iitde  terre  au-des- 
sous de  laquelle  on  lit  le  mot  Antillia.  Il  est 
vrai  que  pour  la  forme, la  position  ,1a  distance, 
cette  terre  ne  ressemble  point  au  groupe  d'îles 
que  nous  appelons  de  ce  nom  ;  mais  il  Tt^n. 
résulterait  pas  moins  que  les  géographes  ve'nî- 


frrrmn ,  qitia  nobiliorl  modo  in  magnctevirtus  sui  prlncipii 
poli  arclici  rcperitur.  Voyez  dan»  le  i*  vol.  du  rMueit  de* 
historiens  des  cruisadc»,  fait  par  Bon  gars  ,  l'ouvragv  dv 
■SaxiudOf  qui  a  pour  titre  Sécréta  fidelium  erucis.  An  resto 
il  est  possible  en  effet  qae  la  boussole  ftit  connue  aviint 
l'époque  du  l'invention  attribuée  a  Oioia  d'Amallï,  sadi 
<|a'il  s'ensuive  que  celle  invention  appartient  à  Paolo  de  Ve- 
nise. Ândrès  U  fait  remonter  aux  Arabes  et  d'antres  aux 
Chinois. 

(i)  Id.  pag.  5«. 
Tome  V*  4o 
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tiens  auraient  indique  lexistcncc  d'une  grande^ 
terre  au-delà  de  l'océan  atlantique ,  soixante  ans-^ 
avant  le  voyage  de  Christophe  Colomb.  Il  res- 
terait à  examiner  si  eette  carte  n'est  point  apo- 
cryphe; si,  en  la  supposant  authentique, 
date  est  exacte;  s'il  en  faut  conclure  que  l'exi* 
tence  des  terres  nouvelles  qui  y  sont  niarqué( 
était  connue,  ou  seulement  soupçonnée  à  cette 
époque  (i);  enfin  ,  si  la  découverte  en  était  due 
aux  Vénitiens. 


(i)  lIlastrazioDe  ai  due  carte  antîchc  délia  biblioteca 
San  Marco,  che  dimostrano  risal«  Antîllie,  prima    dell 
scoperla  di  Cristoforo  CuloinbO}  da  Vinccnzo  Fomialeo: 

Au  reste,  cet  auteur  clicrctm  ii  établir  que  IViisteuced 
Antilles  ^lait  connne  avant  Christophe  Colomb.  U  cite  à 
sujet  plusieurs  relations  de  navigateurs  qui  les  avaient  api 
fues,f>u  qui,  dans  Icnriroisinage,  avaient  trou\é  sur  la  m< 
an  Tos«aux ,  des  morceaux  de  boia  façoDn<is  de  raain  d'ho 
mes,  mais  il  ne  dit  pas  que  personne  y  eilt  abordé.  M.  J. 
Andrès,  danx  une  description  qu'il  a  publiûe  d'une  cart« 
portant  la  date  de  i/;55^  et  où  l'tle  dtic  ÀntiUia  se  trou 
indiquée,  s'exprime  ainsi  :  ■  In  qneslo  stato  di  cosc  intra- 
prcnde  il  suo  viaggiu  il  Colombo,  e  non  gettato  per  fortuiui 
di  mare,  ma  condotto  per  deliberalo  consiglio,  con  medî 
tata  e  coslantc  direzione  al  Poneiite,  giungc  cd  approda 
quel!'  isole  ,  ne  esamina  Ja  figura  \  silnazioue  e  graadezza 
ne  riconosce  il  terreno,  ne  coatempia  gli  abitatori  ,  ne  stu- 
dîa  rindole  e  la  natura  délie  pianie,  dcgli  animal! ,  e  deglt^tf 
uominî  ;  prende  ta  misura  di  loD^itudiuc  c  d  altezxa  diiïolo,^^ 
descrive  il  viaggio  fatto  e  da  farsi,  rende  a  tutti  paleso  la 


I 
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Od  juge  bien  que  les  historiens  de  cette  na- 
tion ont  eu  soin  de  résoudre  toutes  ces  qucs- 
ttonsà  l'avantage  de  leur  système.  Selon  eux,  ce 
furent  deux  frères  de  l'illustre  Charles  Zeno,  le 
héros  de  la  guerre  de  Chtozza, qui,  vers  la  un 
du  quatorzième  siècle,  découvrirent  l'Islande, 
le  Groenland,  te  Canada,  la  Virginie»  et  le 
Mexique  (1).  D'autres  avaient  exploré  toutes  les 
côtes  d'Afrique  depuis  le  détroit  de  Gibraltar 
jusqu'à  celui  de  Babelmandel  (a)  :  enfin  les  Vé- 
nitiens connaissaient  Madagascar  et  ïes  îles  de 
l'Océan  indien  (3). 

II  est  permis  de  douter  de  ta  découverte  de 
l'Amérique  par  les  frères  Zeno  (4);  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  leurs  compatriotesavaient 
contribué  aux  progrès  des  connaissances  géo- 
graphiques; et  T  Angleterre  avoue  les  obligations 
dont  elle  fut  redevable  à  Jean  et  à  Sébastien 
Cabot,  leurs  compatriotes.  Le  premier  décpu- 


posizione ,  le  meruviglie  e  l'utilità  dï  quelle  încogiiile  i«rrv, 
e  divenla  vcramcnle  l'invenlore  del  nnovo  mondo.  ' 

(i)  Id.  pig.   4a. 

(a)  Id.  pag.   II. 

{■\)  Ici.  pag.   18.  -,     .     , 

(4)  lamotte  le  Vayer ,  à&a&  sa.  Orographie,  c  71 ,'  atttH 
bue  à  Antoine  Zeno  l'honneur  d'avoir  dccouvcrt  l'Amérique 
septcatrionale,  en  1 3^0.  Voyez  aur  les  voyages  des  frûres 
Zeno ,  l'onvrage  intitulé  :  Dissertaiiotte  intomo  ai  via^  e 
noperie  di  Nicoto  ed  Jntonio  Zeno  y  di  don  placido  Zurla. 

4o. 
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vHt  nie  de  Terre-Neuve,  en  i497^  e*  ' 
çonna  l'existence  iVune  conimunicntion  entre 
la  haie  d'Hudson  et  la  mer  du  Sud.  Aussi,  le 
gouvernement  de  la  république  avait-il  pris  le 
noble  soin  de  constater  la  gloire  des  voya- 
geurs vénitiens ,  en  décorant  le  palais  ducal 
de  cartes  où  étaient  indiqués  les  lieux  , 
les  dates  et  les  noms  des  auteurs  des  décou- 
vertes (i). 

Les  voyages  de  ce  peuple  célèbre  propagèrent 
la  connaissance  d'un  grand  nombre  de  produits 
de  rOriciU,  dont  l'iiuportation  en  Europe  était 
un  véritable  bienfait.  Il  faut  placer  au  premier 
rang  l'introduction  de  la  culture  du  mais  en 
Italie,  qui  fut  un  des  résultats  de  la  conquête 
de  Constantinople,  et  celle  du  mûrier,  que  les 
Vénitiens  apportèrent  du  Levant  dans  le  uop4 
de  rilalie. 

Les  connaissances  astronomiques,  qui  inté- 
ressent de  si  pr^  la  navigation,  devaient  ctre 
fort  en  honneur  dans  une  ville  comme  Venise. 
La  république  prouva  plu»  d'une  fois  son  zèle 
pour  leurs  progrés.  Lorsqu'on  apprit  que  le 
danois  Tjcho-Brahé  élevait ,  à  grands  frais,  dans 
une  île  de  la  mer  Baltique  ,  un  observatoire 
pour  le  perfectiojiaemcnt  de  ceUe    sciepçe , 


(t)  Dest^rizione  dette  tele geagrajîthe  noveUe  e  accrrsdute 
neUa  sala  àetto  Scutio.  Vcnezia  ,  1763. 
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le  gouvernement  vénitien  envoya  un  nstronome 
en  Egypte,  avec  là  miâsion  de  faire,  dans  la  pa- 
trie de  Ptolëmée,  des  observations  qni  devaient 
d^'truire  le  système  céleste  de  cet  ancien.  Tycbo- 
]1rahé  en  exprimai  publiquement  sa  reconnais- 
sance dans  U  préface  de  son  astronomie  mé- 
caniqoe. 

Quelque  temps  après ,  Tuniversité  de  Padoue  Eipérien- 
eut  la  gloire  de  compter  paimi  ses  professeurs  duieeida 
nilustre  Florentin  Galilée,  qui  y  occupa  une  "^'«•^P»*] 
chaire  pendant  vingt  ans.  La  munificence  du 
iénat,qni  tripla  son  traitement,  ne  put  l'y  re- 
tenir, et  ce  grand  liomme  eut  lien  de  regretter 
une  terre  hospitalière,  où  riii(|uisitiun  n'aurait 
pas  exige  le  désaveu  des  vérités  nuavelles  dont 
il  Vêtait  déclaré  le  défenseur. 

Ce  fut  en  présence  du  doge  et  des  prÎQcipaux 
de  l'état  qu'il  (it,en  1609,  les  premières  expé- 
riences du  télescope  et  du  pendule.  Le  sénat 
en  consacra  le  souvenir  par  un  décret  hono- 
rable, et  une  médaille  fut  &appée  à  cette  occa- 
sion (1). 

Une  autre  invention  de  l'utilité  la  plus  gé-    L«édii 
nérale,  et  dont  le  gouvernement  Viînitien  peut 


(t)  On  petit  yair  le  discours  que  Oalité»  prûnonça  eti  prv- 
ientant  son  télescope  au  doge ,  et  le  d>écret  du  sénat  dans  te 
recueil  publié  par  M.  Morelli ,  en  i^y'ï,  sou»  le  titrede 
Monu//tvoii  veneaiani  divana  iattcratuftut 
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réclamer  une  noble  part,  fut  celle  de  cet  in^l 
génieux  moyen  par  lequel,  dans  la  navigalioa 
intérieure,  on  fait  franchir  aux  barques  les  pas- 
sages escarpes,  en   élevant  ou  abaissant  à  vo-i 
lonté  le  niveau  du  bassin  artificiel  qui  les  a^ 
reçues.  Le  premier  essai  des  écluses  cul  lieu 
sur  l'un  des  nombreux  canaux  qui  sillonnent' 
le  territoire  de  la  république.  ïl  est  vrai  que 
le  dessin  en  avait  été  tracé  par  un  ingénieur 
étranger,   mais  l'administration   s'associe  à  ia 
gloire  des  artistes»  lorsqu'elle  aperçoit  la  pre- 
mière l'utilité  d'une  découverte,  et  la  démontre 
par  une  expérience. 

La  révolution  opérée  dans  l'art  de  la  guerre 
par  riuvenlion  de  la  poudre  à  canon  ûl  sentir 
la  nécessité  d'un  nouveau  système  pour  la  dé- 
fense des  places.  Les  murs  ne  pouvant  plus 
résister  au  choc  des  nouveaux  projectiles,  il 
fallut  substituer  la  fortification  rasante  à  la 
fortification  escarpée,  et  pour  tenir  rennemi 
éloigné,  pour  défendre  le  front  des  ouvrages-, 
il  fallut  les  flanquer  d'angles  aigus,  qui,  s'avan- 
rantvers  la  campagne,  mettaient  l'ennemi  dans 
l'impossibilité  d'approcher  sans  être  foudroyé 
de  trois  côtés.  Ce  sont  ces  ouvrages  saillants 
que  Ton  a  appelles  bastions.  L'invention  en 
est  généralement  attribuée  à  un  architecte  vé- 
TODois,  nommé  San-Michele,  qui  le  premier 
en  éleva  le  modèle  à  Vérone.  On  y  Ut  encore 


lur  une  des  faces  la  date  de  1527,  qui  est  celle 


ite 


sa  construction  (1).  Il  en  environna  ensui 
cette  ville,  puis  Padoue  en  15^9,  et  enBn  la 
Bplace  de  Candie   fut  revêtue    d'une  enceinte 

tracée  d'après  ce  système  (a). 
H  Ces  inventions  attestent  des  progrès  dans  les  n-couv^r^ 
■Ccicaces  mathématiques.  En  eitet,  la  république  «,,11,^™*. 
^de  Venise  comptait  déjà  plusieurs  géomètres        ^"^ 

célèbres,  notamment  Victor  Fausie,  de  Vicence; 
BJcan  Padouan,  de  Vérone;  Nicolas  Tartaglia, 
*de  Brescia,  le  restaurateur  des  malliématiques 
parmi  les  modernes,  qui,  le  premier,  dit-on, 
donna  une  métliode  pour  résoudre  les  équa- 
tions cubiques;  enûn,    Tarehevét^ue    de  Spa- 
iato ,    Marc-Antoine  de  Doniinis,   auteur  du 
traité  sur  le  ravon  visuel  et  sur  l'arc-en-ciel , 
auquel  Newton   a  rendu  le  plus  beau  témoi- 
gnage, en  déclarant  qu'il  y  avait  puisé  ses  pre- 
mières idées  sur  la  théorie  de  la  lumière. 
Dans   un   autre  ordre  de  connaissances  et 


\ 


(i)  Scipion  Maffpî ,  Verona  Ulustrata ,  p.  3  ,  ch.  5- 
(a)  «Le»  longue!  gucrrrs  tics  Véniliens  avec  IpsOltomans, 
leur  ont  tait  inventer  1rs  premiers  la  iurlltode  de  fortifier 
par  des  bastions.  «iOzanara^tiicttoftnaîrttiesiniit/irmatùjuei.) 
nCette  manière  de  fortifier  par  des  tour»  a  duré  fort  long- 
temps, mais  eiilin  le»  VénitieDS,  fatigué»  des  atl.i<mcscoiiti- 
nuellei  lies  empereurs  ottomans ,  ont  inventé  la  mt-Hliudc  da 
forttticr  pai-  des  bastions.  ■>  (Parfait  ingénieur  de  Dciditr.^ 
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d'observationii,  Gubriel  Fallope,  natif  de  Mo- 
dône,  mais  professeur  à  Padoue,  donnait  son 
nom  k  ces  trompes  que  le  premier  il  avait  ob- 
servées dans  les  organes  de  Ja  génération;  et  b 
frère  Paul  Sarpi,  dont  la  gloire  ne  se  bornait 
paa  à  celle  de  l'Kistorien,  du  théologien  et  Ht 
philosophe,  découvrait  le  phénomène  de  la  cir* 
cidation  du  sang ,  si  heureusement  démontré^H 
depuis  par  Tanglais  IJarvey.  '^H 

Beaucoup  d'autres  hommes  recomniandables, 
sans  avoir  eu  le  bonheur  d'attacher  leur  noi 
à  ime  découverte,  eurent  le  mérite  de  contri- 
buer puissamment  aux  progrès  de  rintelli«^en« 
humaine. 

Outre  les  géomètres  que  j'ai  eu  déjà  occasioi 
de  nommer,  le  siècle  suivant  vil  fleurir  Dorc*J 
tbée  Alimari(i).  que  Pierre-Ie-Grand  attira  à  s: 
cour,  et  qui  donna  une  méthode  pour  le  calcul 
des  longitudes  en  pleme  mer;  François  Riaa^ 
cbini  (a),  qui  fonda  à  Vérone  cette  société  sa- 
vante connue  sous  le  nom  des  amis  de  la  v^ 
riïé.  Divers  genres  de  mérite  attirèrent  sur  lui 
les  bienfaits  et  la   confiance  de  quatre  papes 
H  consacra  les  huit  dernières  années  de  sa  vî< 
H  tracer  la  méridienne  de  Tltalic,  grand  trn< 


(i)  Ue  Venise. 
(a)  De  Vérone. 
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Tail  dont  Cassini  liii  avait  donné  lexemple , 
mais  qui  ne  lui  avait  été  ooinmandé  que  par 
son  zèle.  Après  sa  mort,  les  habitants  de  Vé- 
rone, ses  compatriotes,  firent  ériger  son  buste 
dans  leur  cathédrale.  Il  avait  été  le  principal 
rédacteur  de  la  commission  chargée  par  Clé- 
ment XI  de  la  réforme  du  calendrier;  ce  qui 
n'empêcha  point  tes  Vénitiens  de  faire  toujours 
commencer  l'année  au  mois  de  mars,  et  même 
de  conserver  ,  dans  leur  administration  ma- 
ritime, l'usage  d'un  calendrier  qui  divisait 
l'année  en  onze  mois  de  trente-  trois  jours 
chacun. 

Parmi  ceux  qui  appliquèrent  la  géométrie 
au  calcul  des  révolutions  célestes ,  il  serait  in- 
juste d'oublier  Horace  Bergoino,  de  Brescia, 
et  Jean-Antoine  Magini,  de  Padoue,  quoiqu'il 
ait  eu  le  tort  de  vouloir  trouver,  entre  les  mou- 
vements des  astres  et  la  destinée  de  hommes, 
ces  rapports  que  l'imagination  humaine  se  plaît 
à  supposer.  Mais  les  préjugés  de  l'astrologie 
étaient  !me  erreur  du  xvi^  siècle.  Magini  ne 
fut  peut-être  pas  moins  redevable  de  sa  re- 
nommée à  ses  prétlirlions  qu'à  ses  démonstra- 
tions; ce  qui  n'empêche  point  qu'il  ne  fût  un 
savant  professciir;  que  Vicence,  Bologne,  Pa- 
doue, ne  se  soient  disputé  l'avantage  de  l'en- 
tendre ,  et  qu'il  n'ait  publié  le  premier  d'utiles 
commentaires  sur  la  géographie  de  Ptoléméc, 
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une  trigonométrie  sphérique,  et  la  théorie  des 
planètes,  d'après  les  ol>servatious  de  Copernic. 

Bartliéleini  Ferracino,  villageois  du  Bassaa^^ 
devina  plutôt  qu'il  u'apprit  cette  partie  ^^Ê 
mathématiques  qui  dirige  l'emploi  des  forces 
motrices.  La  nature  seule  lui  révéla  son  talent 
pour  la  mécauique.  Scieur  de  hois  de  sa  ppo- 
fcssion,  il  imagina  i]ès  son  enfance  un  moyeu 
de  faire  mouvoir  sa  scie  par  l  action  du  vent. 
Des  horloges,  df&  machines  hydrauliques  atti- 
rèrent sur  lui  l'attention  de  tous  les  homm< 
capables  de  l'apprécier,  et ,  devenu  l'un  d< 
plus  habiles  ingénieurs  de  son  siècle,  il  con'S 
struisit  sur  la  Brenta  un  des  plus  beaux  ponts 
que  l'Italie  offre  à  Tadmiration  des  étrangei 

Jean  Poléni,  de  Padoue,  placé  par  un  goi 
vernement  éclairé  à  la  tète  de  tous  les  travaux' 
hydrauliques  du   territoire  vénitieu,  y  acqi 
une  telle  renommée,  que  de  toutes  les  partie 
de  l'Europe  on  lui  demandait  des  conseils.  Nol 
moins  savant  dans  l'architecture  civile,  il  h 
appelé  par  le  pape  Benoît  XIV,  pour  indiqut 
les  moyens  de  prévenir  la  ruine  de  la  basiliqi 
de  Saiut-Picrre.    Lié  avec  Newton ,   Leibnil 
Bernouiili ,  s'Gravesende,    et    tout  ce   quUl 
eut  de  géomètres  illustres  parmi  ses  contei 
porains,  il  mérita  que  sa  patrie  lui  décernai 
une  statue  après  sa  mort,  et  quelle  fût  exéj 
cutée  par  la  main  de  Canova. 


in- 

1 
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Jacques  Lanteri ,  <le  Brescia,  qui  donna  le    'ngéawari. 
remier  à  l'art  de  ia  fortification  la  marche  sûre 

une  science  mathématique;  Nicolas  Tartagliaf 

n  compatriote,  que  j'ai  déjà  cité  comme  géo- 
mètre; l'arclievèque  d'Aquilée,  Daniel  Barbaro, 
auteur  d'un  traité  de  ia  perspective,  et  com- 
mentateur de  Vitruve;  Marins  Savorgnano,  qui, 
dans  l'art  militaire,  joignit   l'expérience  à  la 

éorie;  Tensini,  de  Crème,  auteur  d'un  nou- 
veau système  de  fortifications,  qui  consiste  k 
détacher    les  bastions   du  corps  de   la  place  ; 

tJust-Euide  Alberghetti,  Vénitien,  qui  traita  de 
la  fortification  offensive  et  défensive;  le  jésuite 
Charles  Borgo,  de  Vicence,  TunT  des  hommes 
les  plus  savants  dans  la  théorie  de  cet  art  (i); 
enfin  l'architecte  Scamozzi,  ont  discuté  ou  ré- 
solu presque  tous  les  problèmes  de  l'architec- 
ture militaire. 


(i)  Dieci  Tolte  mj  ha  impegnato  il  merîto  di  quest*  op«ra 
a  legfierla  intrramentc  e  sempre  l'ho  trovnta  più  clic  mai    ' 
inleressante.  Sarebbc  desiderabiie  che  ai  Irmlnccsse  in  lutte 

lingue  colle.  Italia  mia,  dt  quali  genj  sei  tu  produltric«  I 
Un  uomo,  chf  ha  menaio  la  rnaggior  parte  liolla  sua  TÏta, 
BoMo  una  regola  rcti;,'iosa  .  tralla  uuo  de'  più  ardui  articoli 
deU'arle  delta  gnerra,  corne  le  fosse  il  più  pralÏL-u  c  scien- 
tificcj  générale  di  armaFa, 

(Mariai  Biblioteca  tlijbrti/lcaztotte  Dani  le  i*"^  volump  de 
Varcluteclurt  mt/ilaire.) 
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U  appartenait  à  un  peuple  navigateur 
faire  faire  de»  progrès  à  la  géographie.  Dés  U 
quinzième  siècle,  Jean-Baptiste  Ramnusio  «• 
cueillit  les  relations  qui  pouvaient  faire  con- 
naUre  le*  côtes  de  l'Afrique,  une  partie  àt 
FAsic,  et  les  découvertes  faites  jusqu'alors  datu 
le  Nouveau -Monde.  C'est  à  ses  soins,  dit  de 
'iTiou  (i),  que  nous  devons  la  conservation 
ce»  voyages,  li  les  enrichit  de  savantes  préfa 
et  Composa  des  dissertations  importantes 
les  d<ibordcincnts  du  Kil,  et  sur  le  flux  de  la 
mer.  Dans  le  siècle  suivant,  Vincent  Coronelli 
fonda  une  acadt^mie  eostnographique,  &ou»  le 
uoni  des  Argonautes;  décrivit  la  presqu'île  de 
la  Mofèe,  publia  plus  de  quatre  cents  cartes,  et 
fut  appelé  à  Paris  [Kir  Louis  XIV,  pour  y  exé^  I 
cutcr  ces  deux  globes  qui  omeot  la  plus  béttad 
de  nos  bibliothèques.  ,  ^^ 

Après  tous  les  noms  que  je  viens  de  citer, 
on  est  peut-être  en  droit  de  s'étonner  du  re- 
proche qu'on  a  fait  aux  Vénitiens  de  s'èt^^M 
arrêtés  au  milieu  de  leurs  brillants  succès  da^^ 
les  sciences,  comme  dans  les  arts  de  lindus-  j 
trie,  et  de  n'avoir  pas  suivi  d'un  pas  égal  les  ' 
progrès  <lcs  autres  nations.  Le  voyageur  La- 
lande  les  accusait,  an  dix-huitième  siècle, 

(i)  Liv.  \is. 


orer  presque  entièrement  Vastronoraie,  et  de 
e  plus  cultiier  les  nialliématiques  (i).  Cepen* 
nt,  à  cette  même  <Jpoqne,  Jean  Poléni,  que 
ai  déjà  nommé,  remport.iit  trois  fois  les  prix 
décernés  par  Tacadëmie  des  sciences  de  Paris; 
le  P.  Aiccati,  jésuite  (a),  publiait  sur  le  calcul 
intégra]  un   traité  dont   la  république  voulut 
constater  le  succès  par  une  médaille;  et,  quel- 
ques années  après,  Laurent  Mascheroni,  au* 
teur  de  la  géométrie  du  compas^  venait  prendre 
place  parmi  cette  réunion  des  hommes  les  plus 
savants  de  l'Europe ,  convoqués  à  Paris  pour 
déterminer  un  système  uuîversel  des  poids  et 
mesures, 
■i    Dans  les  sciences  naturelles  y  Venise  compte    Chimui^ 

il(x>)  Voici  comme  un  ayU-e  «ojag«ur  moderne  s'exprime 
sur  lea  Vénirieni.  a  Je  aVi  jamai»  vu  de  classe  d'bommei  |î 
vc-lair-ée ,  si  éloquente ,  il  tjiîritupllc  rt  si  îtislriiîtc  que  celle 
tle»  iiuble»  véuitiens.  ^é»  pour  ta  plupart  avix  beaucoup  de 
sagacilc»  de  pénétration  et  d'esprit,  ils  l'ont  cultivé  par 
Tutage  et  le  besoin  de  I^^toquence ,  par  le  mauiement  dei 
affaires j  la  connaissance  de  rhistoîre,  des  intérêts  des 
[princes,  etc. 

Letire  de  M.  de  Villoison ,  publiée  dans  te  Magasin  his- 
torique de  M.  le  professeur  Lcbrcl,  iroprimé  à  Francfort  , 
^«  volume. 

Il  y  a  probablement  de  l'exagération  dam  l'iUoge,  cojmne 
dan&  la  cien&ur*^. 

(a)  De  Castelfranco. 
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au  premier  rang  Jérôme  Allegri  (i);  un  sîecl 
plus  tanl ,  Louis  Lucatelli  (u),  et  Ange  Salo  (3), 
qui  préparaient  la  voie,  par  leurs  expériences, 
à  ceux  qui ,  depuis,  ont  créé  la  science  de  la 
chimie;  Victor  Donati  (4),  qui  écrivît  l'histoire 
Bobnûtni.  naturelle  de  la  mer  Adriatique  ;  les  botanistes 
Louis  Anguillara  et  Prosper  Alpini  (5),  qui  fit 
un  voyage  en  Égjple,  pour  eu  observer  les 
végétaux. 

L'école  de  Padoue  fut  de  tout  temps  eélèbrt 
par  les  savants  tnédecins  qu'elle  a  produits, 
Je  me  bornerai  à  citer,  dans  le  xv"^  siècle,  Jeau 
Bagetardo,  «t  Jean-Baptiste  Monti,  dont  l'illustre 
de  Tbou  a  consigne  l'éloge  dans  son  histoire  ((j). 
Le  siècle  suivant  vit  fleurir  Âidriglietli,  Jean 
Aquila,  Jeau  Marconaja,  Michel-Ange  Biondo, 
et  ce  niênie  Alpini ,  déjà  nommé  parmi  les  bo- 
tanistes, et  que  son  traité  des  pronostics  de  la 
mort  plaça  à  la  tête  de  tous  ses  contemporains, 
dans  l'art  des  observations  médicales. 

Le  xvni"  siècle  compta  Dominique  .Sanserini, 
parmi  les  plus  célèbres  anatoniistes. 


'Aa«tonis- 
tu. 


{t)  De  Vcrone. 
('i}  Ue  Bergauie. 
(î)  DeVicence. 

(4)  De  Padoue. 

(5)  De  Marostica.  i5S3. 

(6)  Liv.  VIII. 


^ra 


Quoique  cette  universilé  de  Padoue  où  la 
lédecine  était  si  fort  en  honneur  n'eut  pas 
ïoins  de  sept  chaires  de  théologie,  l'esprit 
du  gouvernement,  qui  ne  laissa  jamais  naître 
j^ucune  dispute  sur  le  dogine,  était  peu  favo- 
rable à  cette  science.  Il  y  eut  quelques  savants 
iprélals,  comme  les  cardinaux  Louis  Donato  et 
^K*ierre  Morosini  au  xv^  siècle,  et  le  cardinal 
^BJean-Jérôme  Albanidans  le  siècle  suivant;  mais 
^Be  haut  clergé  était  circonspect,  celui  du  se- 
^cond  ordre  corrompu  et  par  conséquent  igno- 
rant et  avili;  les  moines  affranchis  de  l'autorité 
épiscopale  étaient  sous  ta  surveillance  des  ma- 
gistrats, aussi  les  prêtres  vénitiens  parurent-ils 
avec  peu  d'éclat  dans  les  conciles,  dans  la  con- 

»troverse  et  dans  la  chaire. 
Il  y  avait  cependant  une  partie  du   droit 
canon  que  l'on  étudiait  avec  soin.  Déterminé 
à  repoiLSser  toutes  les  usurpations  de  l'autorité 
pontificale  sur  la  puissance  temporelle,  le  gou- 
vernement vénitieit  av^ut  toujours  soin  de  don- 
ner à  sa  l'ési^lance  des  formes  graves  et  métho- 
diques. La  cour  de  Rome  élevait-elle  uue  pré- 
■  tention   nouvelle  :  oa   commençait   par   faire 
^consulter  les  lois  canoiiiques»  et  on  attendait 
lavis  des  théologiens,  comme  si  la  délibération 
du  sénat  eût  dû  en  dépendre,  Mais  la  république 
levait  des  conssUeurs  eu  titre,  choisis  ordinaire- 
ment parmi  les  hommes  d'un  vaste  savoir  et 
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d'un  esprit  élevé.  Tel  fut  le  fameux  n 
senite  Paul  Sarpi ,  qui,  dans  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  que  les  prétentions  sans  cesse  renaii^P 
Rantejt  de  la  cour  romaine  lui  donnèrent  occv 
ftion  de  composer,  en  a  laissé  deux  également 
remarquables,  par  une   érudition  semée  avec 
goût,  par  la  netteté,  Tindépendauce,  la  finesse 
de  l'esprit  et   l'heureux   emploi  de  toutes  les 
formes  de  l'éloquence  démonstrative.  L*im  fut 
compose  k  l'occasion   de  l'interdit  jeté  sur  la 
république  par  le  pape  Paul  V:  ou  y  examine 
la  nature  des  rapports  de  la  puissance  sécuiièi 
avec  la  puissance  ecclésiastique:  et  ou  y  p< 
les  limites  de  celie-ci.    L'autre  écrit   a   pour 
objet  de  restreindre  les  attributions  et  d'em- 
pêcher les  abus  de  cet  odieux  tribunal,  conj 
sous  le  nom  de  saint-office. 

Le  droit  civil  fut  toujours  une  des  scieni 
cultivées  avec  le  plus  de  soin   dans  l'état 
Venise.    Elle    était    indispensable    à    presqite 
tous   ics  patriciens;    parce  que,  les  niaj^'istra- 
lures  étant  fort  nombreuses  et   temporaires 
chacun  était  appelé  plusieurs  fuis  daiis  sa 
à   siéger  sur  les  tribunaux.  L'antique  renoi 
mée  des  luiiversités  leur   avait   donné   autre^ 
fois  une  gr-ande  influence  snr  l'opinion ,  et  on 
avait  vu  les  empereurs,  dans  leurs  fréqiieiil^^ 
disputes  avec  les  papes,  chercher  à  s'appuy^H 
de  Pavls  des  docteurs  de  Bologne  ou  de  Padoue. 


'exemple   de    ces   augustes    clicnls  en    avait 

alLÎré  une  foule  d'autres.  Les  jurisconsultes  de 
Padoue  élaienl  les  arbitres  de  tous  les  intérêts 

t^omestiques.  Cette  ville  était  en  possession  de 
fournir  des  magistrats  à  toute  l'Italie.  On  vit 
P'eiTare,  Modènc,  Ancône,  Boloj^e  et  jusqu'à 
Florence  lui  demander  plusieurs  fois  un  de  ses 
citoyens  pour  les  gouverner. 

t  La  liste  des  jurisconsultes  célèbres  qui  ont 
professé  dans  celle  école,  ou  qui  en  sont  sortis, 
est  immense  (i),  et  à  leur  tète  il  faut  placer  le 
nom  de  Pancirole. 

f  Après  la  science  des  lois  divines  et  celle  des 
lois  humaines ,  il  «onvient  de  placer  cette 
science,  qui,  considérant  Tbomme  comme  être 
intelligent,  a  pour  objet  de  diriger  l'emploi  de 
ses  facultés  morales;  la  philosophie.  Dans  les 
premiers  siècles  du  moyen  à^e  elle  se  réduisait 
à  l'art  de  l'argumentation,  et  encore  en  faisait- 
on  presque  toujours  une  application  frivole. 

Des  philosophes  qui  disputent  devraient  par 
cela  mtnie  décrëditer  leur  philosophie;  mais 
les  controverses  ont  d'autant  plus  d'attrait 
pour  notre  faible  raison  qu'elles  sont  moins 
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(i)  Elle  est  dans  l'ouvrage  intîlulé  :  Fcticità  di  Padova  j 
l'AngcIo  Pocleaari ,  Itv.  tu  ,  cliap.  4  et  5. 
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intelligibles.  Celle  qui  s'éleva  dans  le  xv*  siècl< 
au  sujet  d'Aristote,  avait  assurément  tonte  Toi 
scurité  désirable  pour  que  la  dispute  fût  vi^ 
lente.   Au   lieu  de  reconnaître  que   Platon 
Aristote  ont   été  de  très-giands  hommes,  qui 
l'un  et  l'autre  ont  pu  se  tromper,  on  se  par- 
tagea entre  ces  deux  philosoplies,  qui  ne  pou- 
vaient encore  être  connus  que  tr^s-imparfai- 
tement.  Les  admirateurs  de  l'un  ne  voulurent 
rien  approuver  dans  l'autre.  Aristote ,  qui  m 
pouvait  pas  prévoir  que  ses  écrits  seraient  ui 
jour  examinés  dans  des  conciles,  fut  persécul 
par  des  papes,  par  des  pères  de  l'église  et  pî 
plusieurs  universités  ;  mais  il  trouva  des 
ciples  6dèles  à  sa  cause. 

Deux  savants  grecs  donnèrent  à  l'Italie 
spectacle  de  ces  querelles,  où  des  hommes  de 
beaucoup  de  tileiit  et  de  savoir  font  l'emploi 
le  plus  déplorable  de  leur  esprit.  ^h 

Le  défenseur  de  Platon  était  le  cardinal  BeJ^ 
sarion ,  l'un  des  bienfaiteurs  de  la  bibliothèque 
de  Saint-ATarc.  IjO  champion  d'Aristote  appar- 
tenait k  la  république,  c'était  ïe  savant  George 
de  ïrébizonde,  né  à  Candie,  et  professeur  d'é- 
loquence à  Veni.se.  Il  imputa  h  Platon  tous  les 
vices,  à  sa  philotiophi«  tous  les  malheurs  de 
rhumanité  :  c'étaient  d'étranges  exagérations 
sans  doute,  et  un  grand  courage  mal  employai 
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^âf  il  en  fallait,  pour  se  mnntrcr  G<lè!c  ù  sou 
maître,  jusqu'à  encourir  la  disgrâce  d'un  p:i\te 
platonicien,  comme  l'clait  Nicolas  V. 

Ce  fui  un  Vénitien,  Nicolas  Léonie  ThuinTUS, 
professeur  à  Padoue ,  qui  eut  riiouneur  de 
réhabiliter  Aristote,  sans  déprrcier  Platon,  c'est- 
à-dire  de  ramener  toutes  ces  questions  à  ce 
qu'elles  avaient  de  raisonnable,  en  dt^gagcant 
les  vérités  que  ces  philosophes  nous  ont  trans- 
mises des  commentaires  sous  lesquels  on  les 
avait  étouffées. 

Je  me  hâte  de  sortir  des  ténèbres  de  la  phi-     iiûtoUe. 
losophie  scolastique  pour  passer  à  la  science 
des  faits,  à  l'histoire.  Jai  eu  déjà  plus  d'une 
fois  occasion  de  nommer  le  p[us  ancien  historien 
de  Veni.se  :  le  récit  d'André  Dandolo  comprend 
les  neuf  premiers  siècles  de  la  repubUque.  Ce 
récit  n  est  i-emarqiiable  que  par  sa  simplicité. 
L'auteur  Ta  écrit  en  latin;  mais,  quoique  con- 
temporain de  Pétrarque,  il  s'est  interdit  toutq 
espèce  d'ornements.  Ce  monument  est  précieux 
—^  pour  l'histoire  plus  que  pour  les  lettres, 
f       Le  cardinal  Bessarion,  dont  le  savoir  et  le 
2cle  ne  se  bornaient  pas  â  soutenir  des  dispute» 
H  sculastiques ,  voulut,  à  l'exemple  des  anciens, 
ramen(*r  l'éloquence  dans  riiistnire.  îJ  indiqua 
aux.  Vénitiens  ,  {>our  écrir<;   les  fastes  de  leur 
république,  un  secrétaire  qu'il  avait  long-temps 
éprouvé}  et  qui,  sur  sa  recommandation,  fut 
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d'hi 


ipUe  de  Venise.  Sort 


décoré  dti  t 

nom  était  Marc-Antoine  Coccio,  et  il  y  avait 
ajouté  le  surnom  de  Sabelliciis  ,  pour  indi- 
quer aa  patrie,  petite  ville  de  l'nncicn  pajs  d< 
Sobins.  Profondément  initie'  dans  la  langue 
Salluste,  qu'il  parait  s'iUre  proposé  pour  nu 
dèle,  niais  plus  occupé  de  la  pompe  du  stj 
que  de  la  recherche  des  faits,  il  négligea  le  trâ 
vail  qui  peut  seul  fournir  des  lumières  à  la 
saine  critique.  Il  écrivit  avec  une  telle  précipï 
tation ,  que  cette  histoire  fut  terminée 
quinze  mois  (i)  ,  et,  de  son  aveu,  il  ne  Coi 
sulta  pas  même  la  chroniqtie  de  Dandolo  (a).  Si 
qualité  d'historiographe  et  la  pension  de  ^oqj 
ducats  d'or,  qui  y  était  attachée,  lut  inspir^^^^ 
rent  une  telle  reconnaissance  qu'il  crut  devoir 
se  montrer  le  panégjTÎste  décidé  du  gouveru) 
ment  vénitien.  11  en  est  résulté  que  son  hit 
toire  ne  doit  être  lue  qu'avec  défiance , 
elle  peut  l'être  avec  plaisir,  car,  maigre 
défauts,  elle  est  certainement  un  des  ouvrages 
les  plus  distingués  de  la  latinité  moderne. 
Ou  ne  voit  pas  au  reste  pourquoi  la  repu' 


(t)  Fù  astrello  a  consumarla  in  soli  quindicl   mesi   per 

rimpazienza  clic  qui  se  ue  civcva. 

{Leticratara  vmexia/iay  de  Marc  Fuscarinî,  Uv.  i.") 
(a)  L'aiiiure  sUiso  d'ice  aprrtanicnte  di  non  aver  vedi 

^dli  (annali)  dcl  Dandolo  {idem.) 
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blique  de  Venise  avait  recours  à  des  étrangers, 
pour  conserver  la  mémoire  des  événements  qui 
devaient  l'illustrer.  Dix  ans  av:inl  ^abeiUcus, 
Coriolan  Cippico  avait  publié  rhistoire  de  la 
guerre  des  Vénitiens  contre  les  Turcs,  et  Bernard 
Justiniani,  véritable  père  ou  modèle  de  l'his- 
toire vénitienne ,  débrouilla  les  annales  des  pre- 
miers siècles  de  la  république,  non-seulemeut 
avec  cette  sagacité  que  donne  une  longue  ex- 
périence des  affaires  d'état,  mais  encore  avec 
le  talent  d'un  digne  éJêve  de  Pfeilelphe  et  de 
Georges  de  Tirbizonde. 

1^  succès  de  son  ouvrage  excita  Témulation 
de  cette  illustre  noblesse,  qui  avait  tant  d'exem- 
ples domestiques  à  célébrer.  Le  sénat  décréta 
que  l'histoire  de  la  république  serait  continuée 
par  un  historiographe,  toujours  choisi  parmi 
les  patriciens.  C'élait  sans  doute  restreindre  Is 
choix  que  de  s*ohligcr  à  le  faire  dans  un  seul 
ordre;  les  considérations  d'état  prévalurent  sur 
riibtérét  des  lettres  ;  mais  ce  n'en  était  pas 
moins  un  puissant  encouragement  pour  la 
noblesse  studieuse. 

Le  cardinal  Bembo,  successeur  de  Sabellicus 
dans  la  charge  d'historiographe,  continua  les 
annales  de  sa  patrie,  qu'il  conduisit  jusqu'au 
règne  de  Léon  X.  Imitateur  passionné  du  st^Ie 
de  Cicéron,  que  ses  contemporains  le  félici' 
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taicnt  d'avoir  rendu  à  Tltalic  (r),  il   poussai 
le  scrupule  jusr^u'à  s'interdire  la   lectuic   d< 
épîtres  de  saint  Paul,  de  peur  de  se  gâter 
Myle.  Non   content  d'avoir  donné  un   modèle 
de   la  belle  latinité,    il   voulut  en   laisser  ui 
dans  lj  langue  vulgaire,  et  traduire  lui-mèni( 
son  histoire  en  italien.  Peut-être  desirerail-onl 
dans  son  ouvrage  uu  peu  moins  deloquencc 
et  plus  fie  recherches  ;   mais  l'historien  de  la 
littérature  vénitienne  (:*)  l'en  excuse,  en  faisant 
observer  qu'exclus,  par  sa  qualité  d'homme  d'é- 
glise,de  toute  prirtirip;ition  auie  secrets  de  l'état, 
ce  nouvel hislorioyraphc  n'eutaucun  accès dai 
les  archives  publiques. 

Après   lui,  Paul   Paruta   (3),  abandonnai 
l'usage  de  la  langue  latine,  continua  Phistoii 


(i)  Avenilo  egit  apcrto  il  secolu  nuovo  d'A-ugii.<tto,  rmi 
lato  Virgilio  e  Cicn-one  ,  ri&usciialo  Petrarcu  c  Bucciicci< 
neir  cleganza  c  porità  del  suo  scriverr. 

(Bt^tlinrlli ,  dci  risot^ùnento  d'Ttatia  nr^li  itudj.) 

(i)  Se  vi  dirsiderasSF  ricercati  pîù  a  fondo  i  niKOftti  pen<^ 
»i«n  de'  principi,  è  da  snpere  che,  per  essere  il  fi«tnbo  uomo 
di  cliirsu  e  pero  non  participe  dei  goTcmo^  gli  fix  chioso  l'a- 
dito  ai  pubblicj  archivj.  [Letteratara  venrzitma ,  lib.  3.)        ^_ 

(3)  Vir  rari  in  rxplicaDdJs  npgociis  «olertià  cL  cloquentiif^ 
quas  viriutca  vaiiis  Icgationitjii»  cxercuit  et  scriplis,  qas« 
mafmu  in  prriio  intrr  prudcniiac  civilis  sectatores  merito  lu 
bestur,  contignavit,  (Ok  Thon,  liv.  xui.) 
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générale,  et  écrivit  la  guerre  de  Chypre,  l'une 
et  l'autre  eu  italien.  Le  premier,  il  eut  \ç  mé- 
rite dintrodnirc  dans  sa  narration  les  détails 
de  l'histoire  civile,  ordinairenient  dédaignés  par 
les  écrivains,  au  nulicu  des  récits  des  guerres 
et  des  révolutions.  Ces  détails  ne  pouvaient  être 
négligés  par  un  observateur,  qui ,  dans  ses  dis- 
cours  politiques,  av^itapprofoudi  l'organisation 
des  gouvernements  les  plus  célèbres  dans  l'an- 
tiquité ,  développé  les  causer  de  la  grandeur 
et  de  la  décadence  des  Itouiaius,  comparé  leur 
histoire  à  celle  de  sa  patrie,  et  fait  admiicr 
dans  ses  jugements  la  «agacité,  l'étendue  et 
la  justesse  de  son  esprit. 

liors  de  la  liste  des  écrivains  ofGclels,  il 
sufGt  de  nommer  le  cardinal  Gaspard  Couta- 
rini,  de  qui  il  existe  un  traité  du  gouvernement 
de  Venise;  André  Moacenigo,  Thistorien  de  la 
ligue  de  Cambray  ;  Pierre  Justiuiani ,  dont  l'his- 
toire générale  est  préférée  à  toutes  les  autres  ; 
Jérôme  Diedo,  qui  conduisit  la  siemie  jusqu'au 
derniersiècle;  Jean-Baptiste  liani;  le  savant  Vic- 
tor .Sandi ,  qui  consacra  spécialement  ses  soins 
à  débrouiller  l'histoire  civile;  Charles  Marin, 
qui,  dans  les  annales  de  sa  patrie,  s'attacha 
à  considérer  le»  progrès  et  la  décadence  du 
conmiercc.  Enfin  je  ne  dois  pas  omettre,  quoi- 
que nous  ne  soyons  pas  à  portée  d'apprécier 
son  mérite,  le  cardmid  VaUièro,qui  avait  écrit 
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tiiie  histoire  philosophique  de  Venise;  ce  litre 
seul  doil  faire  regretter  qu'elle  n  ait  pas  vu  le 
jour  (i). 

Quelques  Vénitiens,  peut-être  pour  eerire 
avec  plus  d'indépendance,  se  livrèrent  à  I  é- 
tude  de  rhisinire  éfraiif^èpe.  Jean-Michel  Bruto 
érrivit  les  annales  de  Florenee  ,  avec  une 
trlle  liberté  que  les  Médicis  voulurent  en  ache- 
ter tous  les  exemplaires,  pour  empêcher  cet 
ouvrage  de  parvenir  à  la  postérité.  Jean-Pierre 
MafTei  de  licrgame  écrivit  l'histoire  des  Indes 
orientales.  Paid-Kiudi  de  Vérone,  Davila ,  ont 
traité,  l'un  en  latin,  l'autre  en  italien,  Thistoire 
de  France  ;  enfin  Paul  Sarpi  s'est  ininTortalistS  1 
par  un  chef-d'œuvre,  l'histoire  du  concile  de 
Ti-enle. 

Je  pourrais  ajouter  à  Ions  ces  noms  un  grand 
nombre  d'homincssavaiits  dans  les  antiquités  et     , 
queli{ucspuhlicistes,à  la  tcHc  desquels  le mèmeS 
Paul  Sarpi  viendrait  encore  se  placer;  mais  je 
ne  puis  omettre  trois  hommes,  dont  les  travaux 
immenses  ont,  pour  ainsi  dire,  créé  Thisloiro 
littéraire,  el élevé  de  si  beaux  monuments  h  lafl 
^gloire  de  la  littérature  italienne,  le  doge  Marc 
Foscarini,  Mazzuchelli  de  Bergame  etTirabos- 
chi  de  Brescia. 


(t)  £Ue  Mt  aa  nonibre  de<  maniucrïta  de  la  bibUolhûqoe 
Nani. 


tïVïlT   XL. 

rest  de  Floi-ence  que  partit  la  lumière,  qui,  vnr. 
m  xiii"  siècle,  vint  ('clairer  l'Ilalie  et  toute  1-inératoM.j 
rKurope.  Le  pot-nie  du  Dante  fit  une  révolu- 
tion ,  parce  qu'il  créa  une  langue  nouvelle. 
Mais  c'eût  été  un  grand  malheur  pour  les  Ita- 
liens, si  l'orgueil  de  pouvoir  réciter  de  beaux 
vers  dans  l'idiôine  national  leur  eût  fait  aban- 
donner les  langues  anciennes.  Heureusement, 
Pétrarque,  qui  suivit  le  Danle  d*assez  prés, 
mit  encore  plus  de  zèle  à  propager  le  cuUe  de 
l'antiquité  qu'à  illustrer  la  poésie  moderne. 
Grâce  à  lui,  les  Italiens,  en  s'élançant  dans 
mue  carrière  nouvelle,  curent  au  moins  des 
guides.  ]iocace  ,  son  contempoiain ,  Jiit  comme 
lui  un  sage  conseil  et  un  excçllde  «<iiodèIe. 

Venise,  alors  réduite  à  l'enceinte  île  ses  la- 
gunes, et  occupée  de  ses  longues  et  terribles 
guerres  contre  les  Génois,  n'avait  à  citer  à 
cette  époque  que  le  doge  André  Dandolo,  son 
premier  historien;  Marc  Paul,  etMurin  Sanuto 
l'ancien  ,  ses  premiers  écrivains  voyageurs  ; 
CMiristine  de  Pisan,  ot  le  cardinal  Louis  Donato, 
qui  institua  une  chaire  à  Padoue ,  quoique  cette 
ville  fût  encore  une  ville  étrangère  pour  un 
Vénitien,  Tous  ces  noms  ont  déjà  trouvé 
p'ace  dans  cette  notice. 

Le  xv"  siècle  fut  celui  de  l'érudition.  Il  fut   piiiioiDji». 
aussi  relui  où  la  république  de  Venise  étendit 
sa  dumiuation  sur  !e  contincnl  de  Tltalie,  et 
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put  entrer  eu  jj.irlage  de  la  gloire  que 
raient  à  leur  terre  natale  quetque&-un»  de 
nouveaux  sujets. 

Quatre  familles  recommandables  ,  par  u\ 
succession  d'bommeâ  ,  qui,  de  leur  temps, 
tinrent  une  juste  célébrité,  contribuèrent  puiî 
samment  aux  progrès  des  lettres  »  par  un  zèle 
et  des  talents  héréditaires  :  les  Guarino,  deVé^ 
Tone  (i)  ;  les  Donato  (a),  les  Hamnusio  (3),  ^^^ 
Venise  ;  les  Amalteo  (4) ,  d'Oderzo.  Ce»  noms 
sont  presque  inconnus   aujourd'hui  :   iU  <H^M 
été  célèbres  pendant  plusieurs  générations.   " 

Quoique,  en  général,  l'ambition  des  savants 
du  moyen  ^<^e  ne  se  bornât  point  à  l'érudilion, 
à  la  dialëcr^!lti^)ji  Thistuire,  et  que  la  plup 
prétendissent  aussi  à  la  gloire  du  poète 
de  Toratcnr;  cependant,  c*est  parmi  les  ph 
lologues  que  la  plupart  doivent  être  classes, 
&i  on  prend  pour  règle  de  cette  classifica- 
tion le  mérite  réel  de  ces  écrivains.  Je  me  co^H 
tenterai  de  nommer  Paul  Âlbcrtini  (5j,  Jérôme 
Âtéandro  (6),  Grégoire  Amaseo  (7),  Jules-Cési 


(])  Le  pcre  et  les  (Ifux  fils  ,  JérùmC]  et  BapUslr, 
(a)  Bernard,  LouU,  Jérôme. 

(3)  Jérôme  ,  Paul ,  Jean- Baptiste. 

(4)  Paol ,  Jérâiue ,  Jean-Bapti&te,  Cornelio,  et  Frauçoi^ 

(5)  De  Venise,  i43o. 

(6)  De  la  Motia,  1480. 

(7)  D'Udine,  i4»i. 


liger  (i),  Sp«rone  Speroni  (a),  et,  dan»  le 
rnier  siècle,   le  cardinal  Qucriui ,   qui  fut 

dmiré  par  le  savant  Moiitl'aucon,  et  dont  Vol- 
taire célébra  le  goût  et  rainabiUté. 

Les  Vénitiens  n'ont  pas  à  citer  un  aussi  faraud    ^  '"T""»"*- 
nombre  do  noms  qui  soient  devenus  célèbres 
par  réioquence.  La  cause  en  est  dans  les  mœurs 

t  dans  l'organisation  politique  de  cette  sociijté. 

a  dépendance  dans  laquelle  le  gouvernement 
s.ivait  tenir  les  prêtres;  la  circonspection  de  lous 
les  prélats  appartenant  aux  familles  patriciennes; 
fe  peu  de  cuusidcration  qu'on  laissait  au  bas- 
clergé,  dont  les  désordres  étaient  non-seule- 
nient  tolérés ,  mais  encouragés  :  toutes  ces  cir- 
coustanccii  devaient  faire  perdre  de  son  autorité 
an  ministère  évaiigélique ,  et  réduire  les  ora- 
teurs sacrés  à  une  éUi(|uence  populaire. 

pToutes  tes  affaires  j>oIitiques  se  traitant  dans 
des  assemblées,  il  devait  sans  doute  y  avoir  une 
émulaltun  d'éloquence  parmi  les  hommes  appe- 
lés à  ces  délibérations;  mais,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  connaître,  Tiisagc  de  la  lati^ue  tos- 
cane leur  était  interdit;  mais  ces  asstfinhiées 
étaient  secrètes,  mais  elles  revenaient  tous  les 
jours:  les  formes  oratoires  durent  être  bientôt 
épuisées ,  et  on  coaçoit  que  les  orateurs  durent 


(0  I>c  Vcrone,  1434. 
{^)  De  PaJouc  ,  i5oo. 
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s'attacher  à  réussir  plutôt  qu'à  briller.  11  n'esl 
pas  douteux  que,  diins  les  assemblées  d'état  qui 
se  sont  tenues  à  Venise  pendant  tant  de  siè- 
cles, des  hommes  savants,   animes,   ayant  à 
discuter  de  grands  intérêts,  n'aient  eu  occasion 
de  prononcer  de  belles  harangues.  L'histoire 
en  a  recueilli  quelques-unes;  mais  leur  mérite 
littéraire  est  ce  que  nous  y  cherchons  le  moiu^^ 
et  ce  dont  les  orateurs  durent  le   moins  s*0C^| 
cuper.  L'éloquence  du  barreau ,  dont  l'ambi- 
tion est   de  se  rapprocher  toujours  de  Tel 
quence  politique,   ne   pouvait  emprunter 
autre  idiome  que  celui  qui  retentissait  à  la 
hune  ;  et  ,  à   l'exemple    des    orateurs  évangé- 
liques,  dont  l'action  avait  plus  de  vivacité  qt^B 
de  noblesse,  les  avocats  descendirent  jusqu'à 
la  trivialité  des  formes  populaires.  ^M 

Il  ne  restait  donc  à  l'éloquence  proprement 
dite  d'autres  occasions  de  s'exercer  que  quel- 
ques discours  d'apparat ,  comme  les  éloges  fu- 
nèbres décernés  à  de  grands  personnages.  OiS 
cite  un  Jitstiniani ,  un  Navagier,  qui  y  recueil-*- 
lircnt  des  applaudissements;  mais  comme  cette 
éloquence  ne  peut  être  passionnée,  elle  est  né- 
cessairement maniérée  et  stérile, en  compara 
son  de  celle  qui  emprunte  toute  sa  puissan 
des  émotions  que  l'orateur  éprouve  et  transmet' 
à  ses  auditeurs. 

S'il  est  un  peuple  qui  soit  susceptible  < 
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[ager  ces  cmotions,  c'est  sans  doiife  celui  que 
la  nature  a  doué  d'une  imagination  vive;  que 
?â  occupations  habituelles,  le   commerce,  la 
'navigation,  la  guerre,  eutrotienneiit  dans  une 
continuelle  agitation;  que  son  climat  ne  coa- 
damne  point  à  vivre  renfermé,  et  qui,  néces- 
sairement, est  toujours  rassemblé,  parce  que 
la  capitale  qu'il  habite  offrant  peu  d'emplace- 
ments spacieux  ,  ces  points  doivent  toujours 
être  couverts  d'une  nombreuse  population.  Sup^ 
posés  à   Venise  le   niênie   gouvernement  qu'à 
Atlièues  ;   la    tribune  aurait  été  élevce  sur  la 
place  Saiut-Marc  :  c'est  là  qu'on  aurait  déployé 
les  tropbées  conquis  sur  l'armée  du  grand-roi; 
c'est  de  là  qu'on  aurait  vu  flotter  les  bannières 
d'une   flotte    dominatrice  de   la   mer;  c'est    là 
qu'on  aurait  demandé   compte  aux  magistrats 
de    remploi    des    deniers    publics  ;    c'est    là 
qu'on  aurait  vu  paraître  en  suppliants  les  dé- 
putés des  colonies  sujettes.  La   tribune  aurait 
retenti  d'invectives  contre  un  prince  imibitieux, 
et  d'exhortations  pour  résister   à   la   ligue  de 
tous  les  états  de  la  presqu'île  voisine;   enfin 
on  y   aurait  tu  les  mêmes  passions  excitées 
peut-être  par  la  même  éloquence. 

Mais  à  Venise  le  gouvernement  était  dans  Jcs 
mains  du  petit  nombre;  la  population  était 
sujette.  1^  connaissance  des  afTaires  publiques 
lui  fut  interdite;  le  droit  même  de  s'en  entre- 
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teuir  ne  lui  fut  pas  laissé  :  le  mystère  était  \t 
dieu  qui  présidait  aux  destinées  de  cette  popu- 
Jatiou:  il  régnait  dans  le  gouvernement,  dans 
les  affaires  domestiques,  jusqnes  dans  les  pliû- 
sirs.  Venise  devint  une  "ville  silencieuse,  et,  de- 
puis les  orateurs  évangéliques  jusqu'aux  bala- 
dins,  dont  les   tréteaux    couvr.'iient   la  place^. 
Saint-Marc,   tous  furent  chargés   d'amuser  le™ 
peuple,  plutôt  que  de  l'émouvoir,  et  sur-tout 
de  l'instruire.  ^| 

Les  arts  de  l'imagination  exerçaient  une 
moins  dangereuse  influence;  il  fut  permis  à 
ce  peuple  d'en  jouir. 

On  a  rçm.Trqué  un  phénomène  singulier  dans 
l'histoire  littéraire  de  Tïtalie  fï):  c'est  l'abandon 
subit  de  cette  langue  que  je  Dante,  Pétrarqu^B 
et  ïïocace  avaient  fixée,  et  dont  leurs  ouvragc^^ 
révélaient  les  beautés.  La  plupart  des  écrivains 
du   XV*  siècle  y  renoncèrent  pour  revenir 
Tusage  du  latin.  On  leur  en  a  fait  un  reprocl 
qui  n*est  peut-être  pas  juste.  Quand  on  con« 
sidère  les  avantages  réels  qu'avait  la  langue 
l'ancienne  Rome  sur  tous  les  idiomes  modernes^ 
le  temps  que  nous  .sommes  obligés  de  perdre 
à  apprendre   des   langues  étrangères,  à  faii 
des  traductions  toujours  imparfaites,  et  les 
chesscsdont,  malgré  cela,  nous  demeurons  pri? 


(i)  31.  Giugueiié  But.  Uuèroîrc  d'Jtalie^  part,  a,  ch.  3. 
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^es,  on  est  tenté  de  regretter  qu'oa  ne  soit 
[jas  parvenu  à  réaliser  le  projel  de  consaci'er 
me  langue   universelle  à   Tuffage   de   tout  lu 
monde  savant. 

Quoi  qu'il  en  soil,  les  Vénitiens  Aui virent  k 
cet  rgard  le  système,  ou,  «i  l'on  veut,  le  prtî- 
jugé  du  siècle.  On  a  vu  que  .^abellicus,  Benibo, 
les  deux  Justiaiani,  avaient  écrit  l'histoire  en 
laliit.  Quelques-uns,  après  avoir  écrit  dans  la 
langîie  vulgaire,  crurent  n'avoir  rien  fait  pour 
leur  gloire  et  pour  les  lettres,  s'ils  ne  se  tradui- 
saient eux-mêmes  dans  la  langue  savante,  cl 
Paul  Pai'uta,qui,  le  premier  dans  sa  patrie« 
publia  une  histoire  en  italien, avait  commencé 
par  en   écrire  quatre  livres  en  laliii  (i). 

Parmi  les  poëtes  vénitiens  qui  cultivèrent  les   jeanCoî? 
muses  latines,  on   peut  citer  Jean  Cotta,  de     CfMmico, 
Vérone;  Nicolas  Lelio   Cosmico,   de  Padoue,    ^authi», 
que  l'abus  de  son  talent  pour  la   satire  con-     Ha"„»l„. 
duisit   jusques   devant   le    tribunal    du    saint- 
office;  Pierre  Valcriano  Bolzani ,   fameux  par 
te  livre  où  il  déplore  le  malheur  altaclié  à  la 
condition  des  gens  de  lettres  (a)  ;   Basile  Zan- 


i 


^i)  Le  m&nuscrU  en  existe  encore  à  Venise  dans  la  hibl, 
de  .Saint-Coorgfs  majeur.  Voyrz  YfUstoire  delà  littérature 
■Dénilienn^  par  Marc  Toscarinî ,  3"  part. ,  note  ij^. 

(a)  Celiirre  forait  mal  juger  du  soinquelcganvemement 
de  V«nise  prenait  du  bonhear  des  gens  de  lettres,  car  les 
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chius  (i),  dont  leS  poésies  se  fîrcnl  assez  re- 
marquer, par  leur  douée  élégance,  pour  que  le 
Tasse  dai'^nât  en  ti-aduirequelquesfrngnQcntsl^i)'; 
André  Navagicr  (3),  l'un  des  ornements  deU 
cour  de  François  I*^,  où  il  résida  comme  am- 
bassndcur ,  savant  professeur,  orateur»  Iiisla- 
ricn,  pot'te,  et  sur-tout  défcnsenr  ardent  de  la 
pureté  cL-ïssique.  On  raconte  (4)  que  tous  les 
ans  il  livrait  aux   flammes  un  exemplaire  de 
Marlifil  ;  et,  ce  qui  prouve  encore  mieux  la  sévé- 
rité de  son  goût,  il  brûla  des  poésies  que  lui-^ 
même  avait  composées,  dans  sa  jeunesse,    à™ 
riraitation  des  sylves  de  Slace,  et  il  consacra 
la  Hiémoire  de  ce  sacrifice  par  une  joJîe  épi 
gramme  (5). 


litléraleur»  vénitiens  forment  ■  eux  seuls  In  moita-  Je  rrll» 
longue  t^'nnniùrAlioii  tirs  litlrrutc-Qr»  malbcnreux.  Mat 
l'ouvrage  n'est  qu'un  l!eu  coniniTin  qui  ne  prouve  rien. 

M.  Coup<>en  a  ilûnnt-  imc  tra<IiJClion  abrogée  dans  se* 
SoiKCS  littùriiircs.  Au  reste  w  ne  fut  pa*  envers  Valeriaiio 
que  la  république  se  montra  Ini^rote,  car  elle  lui  fit  diriger 
une  statue ,  qui  décore  Teblrtie  de  l'église  dite  de*  Tralî  ,  à 
Venise. 

(i)  De  Bcrgame. 

(a)  Tiraboschi,  Sise,  fie  la  Uttéraiarc  UaUcnne^  tom.  vif^ 
part.  3. 

(3)  De  Venise,   i)i83. 

(4)  Paul  Jove,  et  TiraLnschi  ubi  suprÂ. 
(j)     Vulcauc,  bajidjc«t  S^lras  tilti  THIicus  Aouod; 

1  11  uorU  îllus  ignibos  nir ,  palor. 


LITRE    XI.. 


«57 


y  L*Arîoste,  à  la  fin  de  son  noëmc,  se  félicite  nMmno, 
de  ce  que  son  navire  approché  ennn  du  port,  rracuur. 
lï  aperçoit  la  terre  et  reconnaît  déjà  sur  le  ri- 
vage ses  prolecteurs,  et  les  beautés,  ornement 
de  la  cour  de  Ferrare,  et  les  hommes  illustres 
qui   ont   fait  la  gloire  de  iTtalie.  Parmi  celte 

Htroupe  savante,  il  nomme  Véronique  Gambara, 
Navagier,  Augustin  Beazzano,  Bembo,  et  Fra- 
castor(i),  tous  Vénitiens,  tous  renommes  dans 
la  poésie  latine;  car  les  graves  occupations  de 
Bembo  ne  l'empêchèrent  point  de  composer  des 
vers  que  Scaliger  aj^T^e\aïi  JElcgantissimas  obscA- 
nilates  y  et  Fracastor  n'était  pas  moins  grand 
poète  qu'habile  médecin. 

En  parlant  desVénitiensqui  se  sont  distingués       ^,1^^ 


CrCACcli^Dl  ilncFa  e  Sulitpmpa[;iDe  Sjrlvi*  , 

Jamqae  «rat  ipu  bonis  frugUiiis  uiubra  noceusf 
lire  simnl  Sylnii ,  terril  simal  igné  lolaU 

F«nJlK>rlDrgo  fcnore  toeMÛ  eut, 
Vra  »ta« ,  Plirfgio  naper  miTiî  conuta  colla 
Fac,  paUr,  li  fUmmi»  lut>  sil  itU  taî«. 
^t^     TeioniCA  dâ  Gamliei.B   k  <:\ia  loro. 

Si  giu'fi  «  l'cbo  e  al  uato  Aorio  eoto. 

O  doi  la  compiffnla ,  ckc  »eco  tncoa . 

E  Lai«m ,  e  Maiariro ,  a  ?4Bvagero.  •  •  ■ 

Qna  I^e^nIl^<l't  Cupcl ,   U  vqtgo  J'ielro 

Beinbo  du*  1  paro  e  doloe  idioma  noslro 

Leraio  faaw  dtl  volg4r'  luo  tecro, 

Qnil  tiWT  d»  ,  ei  ba  col  sao  e»eirpîo  Qioitro . . .  • 

lo  veggo  il  Fraciuturg,  il  KeraiHiiia,  etc. 

Tome  F* 
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dans  la  poésie  italienne,  je  me  bornerai  â 
quer  les  progrés  qu'ils  ont  fail  faire  aux  de 
genres  principaux ,  à  la  poésie  narrative  et  à 
Tart  (ïraraalique.  !-*»  Italiens  dislinguent  deux 
espèces  d'ëpopée  «  l'épopée  ronaancsque,  et 
poënie  héroïque.  Les  premiers  essais  de  Vv[. 
pée  romanesque  furent  le  Mordante  maggio 
du  florentin  Louis  Puteî,  et  le  HoUiid  am 
reux,  du  Boyardo  de  Fenare.  Quelques  Vé 
tiens  publièrent,  bientôt  après,  des  poem 
imitations  plus  ou  moins  heurcusef*  de  ces  de 
ouvrages,  effaces,    comme   eux,  par  celui 
Vimmortel  Ariostc ,  qui  est  devenu   le  mo 
du  genre. 

Ce  n'est  que  pour  éviter  de  laisser  une  lacune 
dans  cette  partie  de  l'histoire  Huéraire,  que  je 
fais  mention  du  continuateur  du  Boyardo,  Ni- 
colas Degli  Agostini ,  qui  allongea  le  Holaud 
amoureux  de  trente-trois  chants,  et  à  qui  9^| 
reproche  d'avoir  nui,  par  cet  énorme  supplé-  ' 
ment,  au  succès  de  l'ouvrage  de  son  devancier. 

Un  de  ses  compatriotes  ,  François  Ludovic!^ 
composa  plusieurs  poèmes,  dont  le  moins  ii 
connu  est  le  Triomphe  de  Charlemagne, 
deux  cents  chants.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier, 
c'est  que,  dans  ce  long  roman,  l'auteur  s'c! 
fait  scrupule  d'admettre  les  fictions  de  la  féèri» 
Il  tire  tout  son  merveilleux  de  personnages  a] 
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légoriques,  comme  l'Amour,  hi  Verlu,  la  For- 
tune, l'Espérance,  l6  Temps,  la  Nature.  Le 
choix  de  ces  divinités  donne  à  son  po^mc  une 
teinte  philosophique,  qui  refroidit  la  nan*ation, 
à  moins  que,  par  un  autre  malheur,  le  poète 
ne  devienne  satirique  ou  le  philosophe  pyrrho- 
nicn  jusqu'à  Icxcès.  Une  citation  suffira  pour 
en  faire  juger.  Renaud  de  MoutauKin  pénètre 
au  milieu  des  entrailles  du  mont  Atlas,  et  se 
trouve  dans  le  temple  de  la  ?îaturc  :  il  la  voil: 
donner  l'être  à  tout  ce  qui  végète  ou  respire, 
et  le  paladin  curieux  fait  à  la  déesse  beaucoup 
de  questions,  dont  !a  solution  est  difficile. Voici 
quelques  traits  de  la  réponse  : 

Ta  vois  par  mîllîoaa  da  mes  puis*aniet  mains 

Sortir  les  vi^gétaux,  le»  brille» ,  U-s  huituîiis. 

riliiine  les  reSsorU  de  leur  Cf>r)ik  «i  fragile  : 

3e  donne  la  pvii«ée  et  de^  mas  à  l'argile. 

Chacun  d'eux  va  juaîr  de  sou  dire  burné, 

Ou  bnguir  dans  les  maui  pour  lesquels  il  est  n^. 

Jusqu'au  jour  qui  doit  rendre  i  la  iiiiIsmo  éternelle 

Leur»  débm,  éléments  d'une  rar«  nouvelle. 

Tu  te  |ila3n»  que  je  fai»  le»  morleU  diflercnti: 

Ceux  que  j'ai  fait*  [tetil»,  vous  li-s  pri-iir/.  puur  grands; 

Est-ce  ma  (antc  ?  Allrz  ,  at^^tiies  de  pous>it:'rf , 

n  n'est  grande  al  petite  sur  votre  fourmiUiére. 

Toos  ,  ea  vovant  le  Jour ,  rRçoi\eat,  par  laex  soïnic , 

Un  peu  d'inlelligence  ,  au  gT<6  de  Icuii  tirsoius  : 

Tous  ils  tODt  Mtisfiul»  do  leur  part  inégale. 

L'homme,  envenlni  nn-'tout ,  me  croît  foit  libérale, 

L'homme  S^enurgucillit  de  sa  fuible  raison. 

Quii»t  à  cet  «uire  esprit,  à  en  célaiie  don , 

4«. 
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Que  tu  potfièdu  seul ,  qnî  muI  le  rend  conpftblci 
Immortel  attribut  d'un  être  pénuablo, 
Si  lu  le  KM  eo  loi,  jouis  de  ce  bicofail. 
Quel  est-il  ?  D'où  virnt-il  ?  LWin  m  jine  en  elTet  f 
Yie  le  demande  point  à  t'aveugle  nature  : 
Ko  sortant  de  lues  mains,  rbamaÎDc  créature 
Hc^oit-elle  d'eu  linut  ce  nvon  précieux  ? 
Je  ne  sais  :  libre  à  toi  d'y  croire^  s!  lu  peux  (t)t 
Au  reste  «  puisqu'îcî  le  sort  t'a  Tait  descendre  , 
Il  est  d'autres  secreU  que  je  te  puis  apprendre. 
Ton  orgueil  curieux  qui  t'a  tiut  fourvoyé  » 
T'a  fait  dans  Monlnubati  délaisser  la  moîlîé  i 
Son  imour  t'a  pleuré  près  d'une  année  entière: 
IngrM,  plains  sa  douleur.  Vois-tu  cette  poussière. 
Que  mei  mains  devant  toi  viennent  de  façouaor  ? 
C'est  un  âli  ([u'it  l'iuslaut  elle  va  te  donner. 

On  s'est  permis  d'insérer  ici  ce  morceau, 
le  malerialiste  se  montre  k  dtîcouvert,  pt)iir 
faire  juger  de  Tespèce  de  liberté  dont  la  presse 
jouissait  k  Venise.  Cet  ouvrage,  où  Ton  substi- 
tue le  mot  de  nature  à  celui  de  Dieu,  et  oii 
l'on  admet  l'inlclligence  ,  la  raison,  sans  ad- 
mellre  l'ame,  était  dédié  au  doge  André  Griltt. 

Ce  poëme,  au  reste,  ne  parut  qu'après  celui 
de  TArioste,  dont  le  brillant  succès  dut  pi 
duire  tant  d'imitateurs. 


(i)  Qoell'altro  psîclt'  in  voi  dîoi  immortalB 
]o  uou  lo  Fb  ;  se  Dio  lo  U ,  se  1  facota  , 
Clie  cuiia  rilo  »i  sia  non  ao ,  ne  quale. 

taol*  *SHr  mollo  ben  dt'a  lui  ne  |u«(!ciii 
Far,  qnaodo  I  eorpi  îo  tb^  qaal  cosa  in  voi 
Clic  lotni  t  al  voslroûn,  uellc  sue  braccia  : 

U  qnesto,  a'a  te  pur ,  crcder  Io  pnoi.  (CiWni  SS.) 
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amours  de  Marfisc,  par  le  vénitien  Cata- 
nco,  furent  une  de  ces  copies  malheureuses, 
dont  le  titre  même  ne  serait  pas  parvenu  au 
siècle  suivant,  si  le  Tasse  n'eût  eu  l'indulgence 
de  le  citer  avec  éloge  (i);  indulgence  que  les 
critiques  lui  ont  reprochée  (2). 

Ce  grand  nom  m'avertit  que  c'est  ici  le  lieu  de 
citer  un  autre  poêle  ,  qui  emprunta  son  sujet  du 
roman  d'Amadis.  Beruardoïasso  étaitné  à  Ber- 
game  en  i  iJ^S,  et  par  conséquent  sujet  vénitien. 

Ce  poëme  d'Amadis  mériterait  d'être  plus 
connu,  s'il  n'était  en  cinquante  ou  soixante 
mille  vers,  et  l'auteur  le  serait  davantage,  s'il 
eût  eu  un  moins  illustre  Bis. 

Torquato  Tasso  était,  comme  on  yolt,  fils 
d'un  Vénitien.  Il  naquit  à  Sorrento  dans  le 
royaume  de  Naples ,  pendant  que  Bernardo 
était  secrétaire  du  prince  de  Salerne  ;  mais  dès 
l'âge  de  dix  ou  douze  ans ,  il  vint  avec  son  père 
à  Venise.  Là,  le  chef  de  la  maison  des  Badoucr 
alors  les  Mécènes  de  la  littérature,  choisit  Ber- 
nardo Tasso  pour  remplir  la  place  de  chance- 
lier de  la  nouvelle  académie.  La  munificence 
de  ces  seigneurs  ne  se  borna  pas  à  lui  assurer 
un  traitement;  ils  s'engagèrent  à  prendre  soin 
de  ce  tils,  qui  ne  donnait  encore  que  de  bril- 


Ctuur*. 


Ccmar 


TorrjiMltt, 

Tisw. 


(1)  Daos  l'avis  au  lecteur  qvi  précède  le  po(?me  de  Renaud, 
(a)  Le  Quadrio,  tlor.  e  ragîoD,  d'ogni  jidci,  t.  ti. 


CG:i  niSTOIKE     DE     VENISE. 

Kmtes  espérances,  et  qui,  dans  la  suite,  fut  a] 
malheureux  (i). 

Ce  serait  une  question  oiseuse  tîe  discuter  s3 
le  Tasse  doit   êire  compté   paniii    les    grandi 
hommes  vénitiens.  Le  fait  est  qu'il  naquit  suj) 
de  la  république,  nnais  en  terre  étrangère;  qu'î 
passa  une  partie  de  son  enfance  à  Bergame 
â  Venise;  qu'il  y  trouva  des  protecteurs;  qu'il 
fut  un  des  élèves  de  l'université  de  Padoue , 
qu'il  y  composa  son  premier  poème»  celui  dj 
Benaud.    On  peut   réclamer  pour  la  ville  d< 
Sorrento  l'honneur  d'avoir  vu  naître  l'iWustrt 
nuteur  de  la  Jérusalem  délivrée:  il  n en  est  paï 
moins  vrni  que  le  poète  dut  à  Venise  sou  ori- 
gine, les  premiers  encouragements  qu'il  recul 
et  le  bienfait  plus  précieux  encore  de  Téducf 
tion;  quenfin  ses  vers,  si  dignes  de  demeurer 
gravés  dans   la  mémoire  des  bomme$,    n*oi 


(i)  Ëil  essrndo  io  in  ctà  taT«  clic  possumo  pronietter  per 
ragionetli  nalura  ,  clje  ioprawivendo  ad  csso  ,  di  aver  pcr 
raccntnaiidalo  m.  Torquato ,  auo  figliiiolo  ,  di  na»tra  pro- 
pria  volunlà  ,  ()ic-emo  ctie  non  li  mjinrlict-trin»  mai,  se  si 
vorrà  adoperar  in  qualsÎTopiiia  carico,  di  qnc&ta  -virtuosis- 
.tima  e  crîsriana  impresa  de\ï  accademta  ,  c  se  non  vorrà,  b 
iioQ  potrn,  non  li  ntatich<>rfîmo,  in  (eilc  di  genliluomini, 
favorirlo  nrlla  palri.i  nnstra  c  fuori. 

(  Le  contrat  tait  entre  Uadaiier  et  nernardo  Ta&fto,  ea| 
dans  le  recueil  des  pa-ces  de  l'acadc-mic ,  imprimé  par  Pat 
Manuce.) 
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jamais  été  répétés   plus   universellement   que 
dans  cette  capitale. 

C'était  par  des  octaves  du  Tasse  que  le  gon- 
dolier, oisif  dans  sa  nacelle,  abrégeait  les  heures 
Ide  la  nuit,  et  interrompait  le  silence  des  la- 
gunes. Solitaire  au  milieu  de  celte  ville  popu- 
leuse, il  chantait,  et  le  calme  du  ciel,  louibre 
de  ces  hauts  édiQccs,qui  se  prolongeait  sur  les 
eaux,  le  bruit  lointain  des  vagues  de  la  mer, 
lemouvement  silencieux  dccesgondoles  noires, 
qui  semblaient  errer  autour  de  lui,  prêtaient 
un  nouveau  charme  à  la  mélodie.  Sa  voix  allait 
frapper  un  autre  batelier,  qui  lui  répondait  par 
la  strophe  suivante  :1a  musique  et  les  vers  met- 

»taient  en  rapport  ces  deux  hommes,  inconnus 
peut-être  l'un  à  l'autre  j  et  sur  toute  La  surface 
paisible  de  ces  canaux,  des  milliers  de  voix, en 
chantant  Renaud,  Tancrède,llerminie, procla- 
maient, sans  le  savoir,  le  poète  national.  Je 
n  ai  pas  besoin  de  parler  de  ses  ouvrages;  mais 
je  dois  faire  connaître  Vopinion  que  le*  juges 
éclairés  ont  portée  du  poëme  de  son  père. 

Ils  le  placent  d'un  commun  accord  au  second 
rang  de  l'épopée  romanesque,  e*est-à-dire  qu'il 
ne  cède  la  première  place  qu'au  chef-d'œuvre  de 
lArioste.OuyvanteVordonnaucede  la  narration, 
.la  douce  facilité  du  style,  t  abondance  et  enméme 
temps  la  sagesse  de  l'imagination  de  Fauteur. 
ijJ-'Arioste  excepté,  il  sur|>as5C  de  beaucoup  tous 
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les  autres  poètes  dniis  rexpression  du  sentimcnlv 
et,  dans  la  peinture  des  batailles,  ou  peut  le 
comparer  à  tous.  Ce  jugement   est  de  Loui&j 
Dolce,  le  compatriote,    le   contemporain,   le] 
rival  de  Bcrnardo  Tasso  et  auteur  de  plusieurs^ 
poèmes  dont  il  me  reste  à  parler. 
Doice.  Cet  auteur  infatigable,  reconimandable  par^ 

la  sagesse  de  son  esprit,  par  la  pui^etc  de  soi 
goût,  par  une  vaste  littérature,  s'exerça  dai 
tous  les  genres,  parce  (ju'il  n'avait  un  talent" 
supérieur    pour  aucun.  Pendant  qu'il  écrivail 
l'iiistoire  des  empereurs  Charlcs-Quiiit  et  Fer- 
dinand l*^**,  pendant  qu'il  se  livrait  à  des  tra^ 
vaux  considérables  sur  les  auteurs  anciens, 
6t  de  fréquentes  excursions  dans  le  domaine 
de  la  poésie.  I-es  esprits  solides  nourris  d'utilet 
connaissances ,    dédaignent    trop    souvent   1< 
arts  de  Timagination.  Quelquefois  ils  y  chei 
chent  un  délassement,  maiscVst  unphénomènj 
de  voir  un  philologue,  un  philosophe  se  déi 
lasser  de  ses  travaux,  en  composant  jiisqu*j 
six  grands  ouvrages  dans  le  goure  de  répopéij 
romanesque,  qui  suppose  une  imagination  libi 
et  féconde,  et  où  le  mérite  d'une  exécutioi 
soignée  peut   seul   compenser   la  frivolité   ô\ 
sujet.   Sacripant ,    Roland,   Palmcrin   d'Ulivei 
Primaléon  ,  sont  les  héros  de  ces  épopées, 
merveilleux  de  tant  de  poëmes  serait  qu'ils  fus 
sent  tous  sortis  de  la  même  main ,  mais'  ui 
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homme  de  goût  (i)  a  fait  observer  que  ce  mer- 
veilleux disparaît  quand  on  les  lit. 
\  11  faut  déplorer  les  inconséquences  de  l'esprit 
liumain  lorsqu'on  voit  un  homme  de  jugement 
mépriser  son  art  et  sa  réputation  jusqu'à  tra- 
Tailler  avec  cette  folle  précipitation.  Dolce  eut 
bien  un  autre  raalheur;cct  homme  nourri  à  l'é- 
cole de  l'antiquité,  traducteur  d'Arislole,  d'Eu- 
ripide, de  Cieéron ,  d'Horace,  d'Ovide ,  de  Pline 
le  jeune,  et  de  beaucoup  d'autres,  profana  les 
pocmes  d'Homère  et  de  Virgile,  en  jetant  dans 
la  fable  de  l'Iliade  et  de  l'Enéide,  qu'il  réunit 
r  en  un  seul  ouvrage,  la  confusion  de  l'épope'e 
romanesque  ,  et  en  parodiant  l'Odyssée  où 
Ulysse  est  qtialifié  il  barone. 

Le  chantre  de  Ferrare  avait  donné  im  exemple 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  était  séduisant. 
Il  n'eut,  comme  on  voit,  que  trop  d'imitateurs. 
Tl  était  réservé  à  un  Vénitien  d'ouvrir  la  car- 
rière de  la  véritable  épopée. 

Jean-George  Trissino  de  Vicence ,  né  en 
147B,  quatre  ans  seulement  après  l'Arioste, 
sentitqu'ilétait  un  plus  noble  emploi  de  la  poésie 
que  de  consacrer  les  caprices  de  l'imagination. 
C'est  un  titre  sans  doute  à  noire  reconnaissance 
que  d'avoir  ramené  le  premier  des  arts  à  sa 
destination  véritable,  qui  est  d'inspirer  de  beaux 


Vnrmm 


Tn>»in'»< 


(1)  AI-Gingaent!-,  Hist.  Uttt-raire  d Italie  %  part. ,  cli.ii- 
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sentiments,  et  de  décerner  rinimortalité,  non, 
à  des  liérus  fabuleux,  mais  aux  liumnies  quL 
l'ont  méritée. 

Les  récits  dé  l'invasion  de  Cliarles  VIII  vin-i 
rent  frapper  toroille du  Trissino encore enfantJ 
immédiatement  aprts  on  vit  une  nouvelle  il 
ruption  de  l'étranger;  l'Italie  disputa  sa  liberté 
dans  les  champs  de  Itavenne ,  aux  niénx 
lieux  où,  dix  siècles  aupara\ant,  Bélisaire  avail 
triomphé  des  Gdths.  l.e  pape  Jules  If  appetai] 
à  grands  cris  tous  les  peuples  du  la  presqu'i/e, 
pour  concourir  à  l'expulsion  des  Barbares.  L* 
Frani;^is,  les  Espagnols,  les  Suisses,  les  Allcj 
mands,  revenus  bientôt  après,  avaient  cnsan* 
gtantc  K's  plaines  de  Marignan  et  de  l'avie; 
Gènes,  ISapIcs  et  Milan  changeant  quatre  foii 
de  maîtres,  Venise  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
Florence  opprimée,  Rurae  saccagée  par  h 
Impériaux,  tels  étaient  les  premiers  objets  quj 
avaient  frappé  les  yeux  du  jeune  poète.  Il 
avait  loin  de  l'émotion  que  devaient  produin 
de  si  grands  tableaux  à  l'intérêt  que  pouvaient 
inspirer  des  paladins  imaginaires  et  les  mal- 
heurs de  leurs  héroïnes. 

Le  patriotisme  du  Trissino  lui  fît  concevoîi 
toute  la  beauté  d'un  pareil  sujet,  et  son  gotit 
lui  suggéra  l'idée  de   chercher  dans  l'histoin 
une  action  qui  en  fût  l'allégorie.  Les  noms  de] 
Kavenne  c-r  de  Rome  rappelaient  les  exploits  de] 
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Bélîsaîre,  et  Vllalie  délivrée  des  Goths  devint  la 
^malièro  de  la  première  épo|>^e  mo<lerne. 
V     Ce  choix  d'un  sujet  qui  a  une  véritable  gran- 
deur, annonce  à-la-fois  une  tète  forte  et  des  sen- 
timents élevés,  avantage  bien  supérieur  à  celui 
d'une  imagination  c;ipricieuse,donl:  le  mérite  se 
^  réduit  à  créer  des  personnages  et  des  aventures. 
H     Mais,  avant  tout,  le  devoir  de  la  poésie  est 
Bdc  plaire.  Les  jeux  de  l'imagination  ont  déjà 
par  eux-mêmes  un  grand  attrait;  de  toutes  no» 
facultés,  c'est  celle  qui  se  prête  le  plus  à  se  lais- 
ser entraîner,  et  tandis  que  TArioste  exerçait 
cet  empire  avec  toute  la  puissance  du  talent, 
son   contemporain  travaillait  péniblemeht  un 
poëme  grave,  dont  le  plan  est  vaste,  la  con- 
duite  sage,   mais   l'action   peu  animée,  et  le 
snle  trop  imparfait  pour  attacher  le  lecteur. 
La  gloire  du  Trissiuo  se  réduisît  à  avoir  pro- 
duit un  ouvrage  plus  généralement  estimé  que 
lu,  et  à  être  le  précurseur  du  chef-d'œuvre  de 
l'épopée  moderne. 

Parmi  les  imitateurs  du  Trissiuo,  presque  oiî*i 
oubliés  aujourd'hui,  on  en  compte  deux  qui 
étaient  ses  compatriotes;  Oliviero,  qui  chanta 
^a  victoire  de  Charles-Quint  sur  la  ligue  formée 
►par  les  protestants  à  Smalcalde,  et  Jean  Fralta,  JnhIwiu 
fauteur  d'une  Maltliéide,  dont  le  nom  indique 
lassez  le  sujet. 

Après  ces  deux  poèmes,  que  leur  célébrité      CmmUt, 
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ne  m'obligeait  pas  à  rappeler,  on  peut,  sur-tont 
■^ians  une  bifitoire,  faire  mention  d'un  ouvrage, 
spécialement  consacré  à  la  gloire  nationale. 
Camille  Pancelti,  de  la  petite  ville  <le  Serra 
valle,  chanoine  et  professeur  à  Padoue,  chant 
au  commcuceraeiit  du  xvii*'  siècle,  la  victoire 
i*emportcc  par  les  Vénitiens  sur  la  flotte  de^ 
Pépin,  ûh  de  Charleinagne;  et,  usant  du  prl 
vilége  accorde  à  la  muse  épique  d'anticiper  sui 
les  événements^  i!  lit  entrer  dans  sa  narration 
la  défaite  de  l'iéderic  Barbcroussc,  les  croisades, 
la  prise  de  Conslantinople,  la  bataille  de 
Lépaate,  enfin  tous  les  faits,  toutes  les  insti- 
tutions dont  le  souvenir  était  glorieux  pour  1 
republique. 

Le  nom  duTrissino  me  conduit  à  la  poësi 
dramatique,  dont  il  donna  aux  Italiens  le  pre- 
mier modèle.  Il  est  presque  incontestable  que 
l'Italie  est  redevable  aux  Vénitiens  du  retouj 
de  ce  bel  art.  Ce  n'est  pas  qu'on  y  eût  toul- 
âfait  abandonné  les  représentations  drama- 
tiques ,  niais  les  exemples  des  anciens  étaient 
oubliés,  et  Ton  ne  connaissait  que  ces  spe 
tacles  grossiers,  où  quelques  traits  de  l'his 
toire  sainte  étaient  travestis  plutôt  que  re 
présentés. 

Dès  l'année  ia^i3,  on  récita  publiquement  a 
Fadouc  une  pièce  dont  le  sujet  était  la  passioa 
de   Jésus -CUrist  :  ce  ne    fut   que   trente  anft 
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après  que  i*on  imita  ce  genre  de  spectacle  en 
Toscane.  Quant  à  la  France,  les  premières  re- 
présentations des  mystères  ne  remontent  pas, 
dit -on,  au-delà  de  iSgS,  et  il  fallait  même 
que  ces  représentations  n'y  fussent  pas  bien 
fréquentes,  car  un  siècle  plus  tard,  lorsque  le 
roi  Charles  VIIÎ  passa  les  Alpes,  ses  courtisans 
furent  émerveillés  de  l'histoire  de  Noé  et  du 
sacrifice  d'Abraham,  que  la  cour  de  Turin  fit 
représenter  devant  eux  (i). 

H  y  avait  déjà  plus  de  cent  ans  (2)  qu'un 
écrivain  de  P;idoue,  non  encore  sujette  de 
"Venise  à  cette  époque,  Alhertino  Mussato , 
avait  composé  quelques  tragédies  imitées  de 
Sénèque. 

(t)  Octaviffn  du  Samt-Gclais,  ou,  si  l'on  vent,  André 
de  la  Vigiif,  décrit  ainsi  ces  fvic*  dans  le  Vergier  ttfwnricur^ 
•u  V entreprise  et  voyage  de  Naples. 

Labear  j  tû  bien  debait  «d  poiupoiat  > 

El  |>j*ioiuvaDlx  cboafpr  I«  contrepoini 

PcliU  i-»nileaa]x  fjîiii*  dessuR  letinliystoirm  , 

LDVButiou  du  la  loi  de  ailore. 

PardUemeulde  crilc  d^Kriploie 

Bien  compo»n  riirrnl  îllic  à  Bac, 

Nor,  Sem,  Cbuu  y  vii  en  |>otirtraitar«. 

Et  de  la  Ini  de  grâce  Irar  %ore: 

Pnii  Abraliim,  Jaeob  et  Iimc, 

P)u>iciirK  )iv»l<)trc!t  de  l.anietul  dn  lae, 

Celle  d'Athènes,  da  gi-and  Cocordilla^: ,  <bi. 

(a)  Avant  i33o. 


I  <.onaro. 
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Dans  le  siècle  suivant,  Grégoire  Corraro,  noble 
vénitien,  traita  le  sujet  de  Prognè{i)  Le  choix 
des  sujets  annont^ait  déjà  quelques  cfTorts  pour 
sortir  de  la  barbarie.  Malheureusement  ce» 
tragédies   étaient   en  latin  :  comment  espérer 

'  une  rérohition  dans  le  goût  du  peuple  quand 
on  ne  lui  parle  pas  sa  langue?  W  est  vrai  qu'a- 
lors les  représentations  dramatiques  nVtaieal 
pas  tout-à-fait  des  spectacles  publics.  Réscrvéi 
pour  l'ornement  des  fêtes  que  donnaient  U 
princes,  elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  iran 
ment,  parce  qu'on  les  exécutait  avec  une  ^rand< 
magnificence.  JLe  latin,  qui  n'était  pas  la  langui 
du  peuple,  n'était  pas  uoa  plus  celle  de  tous  li 
courtisans.  Les  auteurs  sentirent  la   néccssii 
de  se  mettre  à  la  portée  de  tous  leurs  auditeurs, 

'  èt'oa  commença  par  traduire  avec    fimidi 
quelques  pièces  des  anciens. 

Cependant,  soit  que  les  plaisirs  des  coi 
ne  »e   trouvent  pas  toujours  d'aussi  bon  goût 
que  les  connaissances  du  siècle  pourraient    I^| 
faire  espérer,  soit  que   l'intelligence  des  su- 
jets historiques  et  mythologiques  exigeât  quel- 
ques notions  antérieures  que  tous  les  spccta-^ 
leurs  n'avaient  pas,  on  représentait  encore  dei 
mystères  dans   les  palais  des  princes,  comme 


(i)  Têts  tli^o^ 
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on  vient  de  le  voir,  par  Texempï*  de  la  cour 
de  Turin. 

Tel  était  l'état  de  l'art  à  la  fm  du  quinzième 
siècle.  Trissino  donna,  en  i5r4*  ^a  Sopho- 
nisbe.  Mn  choisissant  un  sujet  que  les  anciens 
n'avaient  pas  irailé  ,  il  les  imita  dans  l'éco- 
nomie du  plan ,  dans  ta  peinture  des  caractères. 
Cette  pièce  produisit  une  révolution;  c'est  de 
celte  époque  que  date  la  renaissance  de  l'art. 
Sopkonishe  h\t  représentée,  imprimée,  traduite, 
et  ce  succès  excita  Témulation  de  Sperone  Spe- 
roni  (i),  de  Louis  Dolce,  le  même  dont  nous 
avons  cité  tant  de  poèmes.  Ces  trois  hommes, 
fort  savants  dans  les  lettres  anciennes,  apprirent 
à  leurs  contemporains  le  charme  que  pouvait 
.  avoir  un  sujet  heureux,  conduit  avec  art  et 
écrit  naturellement. 

Mais  ce  qui  décida  les  progrès  de  l'arï ,  ce 
îftit  le  î^oiit  qtie  prirent,  pour  los  représenta- 
tions dramatiques  ,  les  sociétés  savifi^tes  déjà 
établies   à  Padoue,  à  Venise,  à  Vit-encc. 

C'était  un  auditoire  qu'on  pouvait  transporter 
à  Argos  ou  à  Thebes,  sans  qu'il  s'y  trouvât 
étranger. 

Aussitôt  on  vit  paraître  sur  la  scène,  au 
lieu  de  Mère  sotte,  Jocastc,  Iphigénie,  tiécuhe^ 
McdèCy  imitées  d'Euripide  par  Louis  Duice. 
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he  candiote  François  Bozza  empruntait  an 
même  poêle  le  sujet  d'/Iippo/j^e  (i);  Grattarolo, 
de  Salo,  reproduisait  Uécuhe  et  les  Tro/ennes, 
aous  les  titres  de  Polyxène  et  (V Astjyancix  (a), 
tous  les  sujets  d'Euripide  étaient  déjà  en  pos- 
session du  théâtre  vénitien.  On  cbercbait  mèi 
à  imiter  celles  de  ses  pièces  que  l'on  ne  c< 
naissait  que  par  la  tradition,  car  Jean-Baptiî 
Liviera ,  de  Vicence ,  essaya  de  traiter  le  sujt 
de  Mérope  (3). 

Sophocle  n'obtint  pas  de  moindres  honneuj 
Son  OEdipe'Toi  sur-tout  fut  le  modèle  qui 
cita  le  plus  rêmulation  do  ses  admirateurs.  Lé*' 
Tasse  entreprit  de  l'imiter,  mais  avec  la  libei 
d'un  liommc  de  génie.  Il  transporta,  dans  u 
tragédie  d'invention,  dont  un  inceste  involoj 
taire  forme  le  sujet  (i^),  et  la  noble  siraplici 
de  Sophocle,  et  les  chœurs  de  la  tragédie  grec- 
que, et  sur-tout  cette  terreur  mystérieuse  ctu^ 
résulte  d'une  fatale  destinée.  ^^| 

Ce  fut  pour  la  représentation  de  deux  tra- 
gédies imitéc-î  de  Sophocle,  que  le  célèbre 
chitecLe  Palladio  eut,  dans  la  même  année  (j 


(.)  1578. 

(3)  i!>65. 

(4)  Torrismoncl. 
(â)  lui   vWé. 
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deux  grands  théâtres  à  élever,  l'un  à  Venise, 
l'autre  â  Vicencesa  patrie.  Sur  le  premier,  ou 
joua  \Antigone  du  comte  di  Monte.  L'inau- 
|;uration  du  théâtre  de  Vicence  fui  faite  par 
l'académie  olympique  de  celte  ville,  qui  repré- 
senta YOEdipe  grec  traduit  par  Orsato  Justi- 
niani ,  noble  vénitieu.  Louis  Grotte  ,  auteur 
dramatique  lui-même,  et  aveugle,  y  remplissait 
le  rôle  d'OEdipe. 

En  citant  ces  divers  portes  vénitiens,  je  ne 
prétends  pas  rappeler  des  noms  ou  des  ouvrages 
généralement  connus  hors  de   l'Ilatie.  Je  n*ai 
rapporté  les  titres   de    leurs  pièces  que  pour 
indiquer  les   modèles  que  les  auteurs  avaient 
choisis,  et  la  route  dans  laquelle  ils  marchaient. 
Assurément  à   cette  époque  nos  compatriotes 
n'avaient  pas  le  droit  de  les  dédaigner.   £h! 
quel   plus    beau  spectacle  que    la    popidalion 
polie  d'une  grande  ville ,  prouvant  son  goût  et 
ses  lumières  jusques  dans  le  choix  de  ses  plai- 
sirs; une  magnificence  royale  déployée  pour 
faire  paraître  dignement  les  chefs-d'œuvre  de 
Tantiquité  ;   la    main    de  Palladio    élevant    un 
temple  à  Sophocle;  un  descendant  des  Fabius 
P    Ténitiens,  mettant  sa  gloire  à  être  l'interprète  de 
ce  beau  génie,  et  l'élite  des  hommes  instruits, 
récitant  publiquement   ces  vers,  qui  autrefois 
excitaient  les  transports  de  la  Grèce  assemblée? 
Sans  doute  les  poètes  que  je  viens  de  nom- 


DiMonle. 
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mer  etaieïit restés  encore  loin  de  leurs  illustres 
mod^es.  Depuis ,  plusieurs  Vénitiens  s'exercè- 
rent sur  des  sujets  d'invention,  notamment  ce 
même  Louis  Grotto,  qui  jouait  le  rôle  d'OE- 
Lonî»       (]ip^  dans'  la  tragédie  de  Sophocle ,  "et  qu'on 
ViDCPut     surnommait  l'aveugle  d'Adria  ;  Vincent  Giusti, 
Gmsti.       d'Udine,  qui  traita  'fes  sujets  ^Ariane,  à^Jrène, 
Veuer.      et  quelques  autres ;'Malïeo  Venier,  que  sa  di- 
gnité d'archevêque  de  Corfou  n'empêcha  pas 
de  cultiver  ce  bel  art.  On  voit  qu'au  xvi*  siècle 
le  public  était  avide' de  spectacles;  les  auteurs 
étaient  dans  la  bonne  voie  :  malheureusement 
ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  écarter. 

Dans  le  siècle  suivant,  le  savant  Scipion 
Maffei  s'appliqua  à  réformer  le  théâtre.  Il  y 
Scipîon  contribuait  encore  ^lus  par  son  exemple  que 
par  sa  critique,  en  publiant  sa  Mérope,  dont 
le  succès  fut  prodigieux.  Sa  njôdestie  refusa  la 
statue  que  ses  concitoyens  lui  avaient  érigée 
de  son  vivant  (1),  mais  il  jouit  de  Tbonneur 
plus  grand   encore  d'être  imité  par  Voltaire. 


(x)  On  lit  sur  le  socle  :  • 

■  A  Scipion  Màffei  ,  khcore'  vivittt. 

Ce'ite  statue  avait  été  élevée  pendant  son  absence ,  dans  le 
musée,  dont  il  avait  fait  don  à  sa  ville  natale  :  il  eut  la  mo- 
destie d'exiger  qu'elle  en  fût  dtée ,  et  elle  n*y  a  été  replacée 
qu'après  sa  inort. 


Maffei. 
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Bans  le  même  temps,  Apostolo  Zeno,  ë^Ale- 
ment  illustre  comme  éiiidit  et  comme  auteur 
dramalique  ,  ouvrait  la  carrière  où  il  devait, 
être  remplace  par  Métastase. 

Ce  nom  d'Apostolo  Zeno  rappelle  ralliance 
de  la  musique  et  de  la  poéâie,  la  prééminence 
accordée  à  la  première  dans  les  représentations 
dramatiques,  et  l'abandon  dams  lequel  la  muse 
tragique  a  langui  chez  les  Italiens,  jusqu'au 
moment  où  les  glorieux  succès  dif  piémontaU 
Alfieri  lui  ont  rendu  tout  son  éclat. 

L'une  des  causes  qui  durent  contribuer,  dans 
le  xv!®  siècle,  à  empêcher  la  tragédie  de  suivre 
les  progrès  de  répopée,  fut  peut-être  le  trop 
heureux  essai  que  l'on  fit  d'un  genre  mixte  dont 
les  anciens  n'avaient  pas  laissé  le  modèle.  Le 
drame  pastoral  prit  naissance  à  la  cour  de  Fer^ 
rare.  Sans  prétendre  proscrire  absolument  un 
genre,  qui  a  obtenu  l'approbation  d'une  nation 
polie,  et  sans  entrer  dans  l'examen  des  défauts 
inhérents  à  celui-ci,  il  est  évident  que  des  su- 
jets, des  personnages,  des  sentiments  pris  hoH 
de  la  nature,  devaient  corrompre  le  goût,  si 
quelque  heureux  enchanteur  savait  faire  ou- 
blier ce  défaut  radical  par  le^charmc  de  l'éxe- 
cution. Ce  fut  ce  qui  arriva:  le  Tasse  donna 
VJmintc^  pièce  dont  le  style,  suivant  les  con- 
naisseurs, approche  de  la  pcrfe<'tion,  cl  le  succès 
extraordinaire  de  cet  ouvrage  dut  lui  faire  d'au- 

43. 
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lant  plus  d'imitateurs,  que  Tiuvention  d'une 
fable  pastorale  était  tout  autrement  facile  que 
celle  d'une  action  trafique. 

Plusieurs  Vénitiens  se  hâtèrent  de  s'cssay* 
daDS  ce  nouveau  genre.  Louis  Grollo ,  Alvij 
Pasqualigo,  François  Contarini,  ne  surent  irnil* 
ni  la  fable  simple,  ni  sur-tout  le  style  du  Tasse." 
Un  autre  poète  imagina  de  faire  servir  la  naïv^^ 
pastorale  â  la  flatterie,  et  celle  qu'il  publi^^ 
ftous  le  titré  d'^cis,  ne  fut  qu'une  allégorie, 
SoUO  il  vélo  délia  quale  si  lodava  la  serenis^ 
sirna  repuhblica  di  f^enezia;  car,  de  peur  qu'oi^H 
ne  s'y  méprît,  l'auteur  avait  pris  la  peine  d'ei^* 
avertir  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage. 

Une  comédienne,  Isabelle  Ândreini,  de  Pï 
doue,  déjà  célèbre  par  diverses  poésies,  s'étev^ 
dans  la  pastorale  au-dessus  de  la  timidité  de  ce" 
genre;  mais  cette  innovation  ,  qui  lui  attira  de 
grands  applaudissements,  lui  a  été  reproché^^ 
par  des  connaisseurs  (i),  dont  le  goût  n'approu^^| 
vait  pas  que  le  style  lyrique  se  fût  iutroduit 
dan.s  la  pastorale. 

Ni  YOEdipe  y  ni  V^minte,  ne  pouvaient  él] 
des  spectacles  populaires  ;il  fallail  au  peuple  d< 
plaisirs  moins  nobles  et  des  sentiments  moinj 
délicats.  Les  troupe.s  ambulantes  de  comédiciii 
jouaient,  sous  le  masque,  des  scènes  détacIiée.Spj 


I 


(1)  H.Gin|;ueaé,  Hist.  ù'oéraire  <fjtaiief  part,  a  ,ck.aS. 
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«u  des  canevas  de  pièces  satiriques,  dont  le 
comique  consistait  dans  une  iniitation  grotesque 
de  la  nature  ,dans  le  ridicule  de  quelques  per- 
sonnages de  convention,  et  sur-tout  dans  un 
dialogue  licencieux.  Quelques-unes  de  ces  cari- 
catures devaient  avoir  un  fond  de  vérité  ou 
d'origiualité  assez  piquant,  puisqu'elles  sont 
venues  jusqu'à  nous.  L'Arlequin  de  Bergarae  et 
le  Pantalon  de  Venise  sont  en  possession  des 
►tréteaux  depuis  plusieurs  siècles. 

La   comédie  commença ,   chez   les  Italiens , 
'comme  la  tragédie,  par  l'iinilation  de  quelques 
pièces  aneienoes-  Les  Mènechmes  et  V Amphi- 
tryon de  Plante  occupaient  la  scène  à  la  fin  du 
tv*  siècle.  Ce  furent  Macliiavel  et  i'Arioste  qui 
mvrirent    la   carrière  aux  sujets  d'invention. 
Immédiatement  après  ces  grands  hommes,  Ange 
Beolco  (i)  se  distingua  par  une  peinture  naïve 
des  mœurs  rustiques.  Nicolas  Secchi,  de  Hrescia; 
André  Caimo,  Vénitien;  Jean-Bapliste  Galde- 
rari ,  de  Vicence,  préparèrent  les  voies  à  ce    Coidemî 
Goldoni ,  qui  devait  enricbir  la  scène  consique,     OoMobl 
uon-seulenaent  à  Venise,  mais  à  Paris. 

Après  les  auteurs  épiques  et  dramatiques ,  il 

tirait  injuste  d'oublier,  dans  la  poésie  didac- 
iquc ,  Érasme    Valvasone  ,    auteur    d'un  joli   v«iva*on«, 
ïoéme  de  la  chasse;  dans  la  satire,  Antoine 
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(i)  Sun  surnom  était  le  Buzzante. 
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guerra,  et  Jean  niauro,  l  un  grave,  l  antre 
burlesque;  dans  le  genre  lyrique,  Beinbo,  trop 
servile  imitateur  de  Pétrarque  ,  deux  femmes 
iUusti'CS  ,  Véronique  Gambarra  et  Gaspara 
StaiDpa,et  François  Algarottt ,  célébré  par  Vol* 
taire,  et  Pindemonte,  et  Cesarotti,  qui,  d.inij 
le  dernier  siiVIe,  ont  soutenu  la  gloire  de  I 
langue  fit  de  la  poésie  italienne. 

Les  succès  des  Vénitiens  dans  les  arts  iieso 
t-krtt,   pas  atlest^s  par  des  noms  moins  illustres. 
[wiqne.  ï^  i>araît  que  ce  fui  à  Venise  que  la  {ragédi 

et  la  comédie  lyrique  prirent  naissance,  ou  d 
moins  qu'eurent  lieu  hs  premières  représenta 
lions  qui  en  décidèrent  le  succès  (i). 

Ce   fut   Venise   qui  ,    dès    le    quatorzièn) 
siècle  (a),  peu  de  temps  après  que  Pétrarque 
eut  été  couronné  au  Capitolc,  décerna  les  hon 
neurs  d'un  triomphe  au  musicien  le  plus  ce 
lèbre  alors  de  l'Italie  ;  et  ce  fut  par  les  mains  du 
roi  de  Chypre,  qui  se  trouvait  dans  cette  eapi 
laie,  que  le  laurier  fut  posé  sur  le  front  de  fran 
cois  Landrino,  poète  ,  philosophe,  astronome,, 
et  aveugle,  mais  sur-tout  habile  compositeur;^, 
il  était  de  Florence  (3). 

(i)  m.Gingii<>n<^,  Hist.  littéraire  d'Italie  y  ■^Tt.xXitAK^A^^ 

(a)  En  137». 

[i]  Noliiie  storieo-criiiche  itttorno  ta  vita  c  te  opère  it- 
fflî xc/ittori  venezwtti,  do  fiiovannî  d^ti  Agostini.  — Pfe- 
fazione- 
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C'est  aux  Vénitiens  qu'on  est  redevable  de 
fl'art  tic  fabriquer  les  orgues  :  ils  l'appurtèrcnl 
de  l'Orient.  i  :  . 

Enfin,  quoique  leur  c;)|>itale  liait  peut-être 
pas  à  citer  un  aussi  gr^tnd  nombre  de  compo- 
sileurs  célèbres  que  Home  et  Waples,  elle  peut 
cependant  se  glorifier  d'avoir  vu  naître  Gabippi, 
dit  le  Rurauello,  Scarlatti,  et  plusieurs  autres. 
■  Dans  les  arts  du  dessin,  les  Vénitieuis  ^e  sont  Aixiirtccti 
places  au  premier  rang.  Us  avaient  sous  les 
yeux,  DOtainnient  à  Vtrouc  et  à  Poïa,  de  nia- 
_^  gnifiques  monuments  des  Koniaius.  l)és  le  dou* 
y  zième  siècle,  l'arcbitecte  iiuoiio  élevait  à  Venise 
la  tour  de  Saint-Marc,  et  à  dlaplcâ  le  château 
de  l'tEuf.  Dans  le  quatorzième,  Philippe  r.»lçii- 
dario  entourait  le  palais  ducal  de  portiques. 
Lesfréquentfi  incendies  qui  avaieutdevastéVe- 
uise  dans  les  premiers  siècles  de  sou  existence , 
et  lorsque  les  édifices  étaient  encore  e^  grande 
parbe  construits  avec  des  matériaux  con)|>u4- 
tibics,  amenèrent  un  perfectionnement  remar- 
quable dans  la  forme  des  foyers  domestiques, 
qui  fut  une  heureuse  iunuvaliim  dans  l'archi- 
tecture civile.  Les  architectes  vénitiens  imagi- 
nèrent de  concentrer  îe  feu  destiné  ^feMaufier 
les  appartements,  d'envelopper  le  ^^r  d^un 
manteau,  et  de  pratiquer  des  tuyqux  qui  con- 
duisaient la  fumée  jusqu'au-dessus  du  toit  des 
maisons.  i\e  fut  à  Venise  qu'on  vit  les  premières 


RI8TOI1IK    OR    ▼BKISB. 

cheminées  dés  le  commencement  du  quator- 
zième siècle  (r). 

Plus  tard,  les  Français  firent  rexpéricnce  d< 
Vhabilelé  des  Vénitiens  dans  un  autre  genre  ih 
construction.  Le  pont  Notre-Dame  à  Paris  s*étant 
écroulé,  on  voulut  le  reconstruire  en  picrrest^f 
mais  on  ne  connaissait  alors  dans  cette  capilal^^ 
personne  qui  fût  en  état  d'exécutei-  une  j)areilU 
entréprise.  Heureusement  il  se  trouva,  dans 
couvent  des  dominicains,  un  moine  véronai^j 
nommé  Jean  Joconrle  ,  qui  fournît  les  dessins 
du  nouveau  pont,  et  se  chargea  de  la  directions 
des  travaux.  Ce  religieux  était  un  savant  raatViéi^^ 
maticien.  Ce  fut  lui  qui,  pour  éviter  l'ensable- 
ment des  canaux  de  Venise,  imagina  de  détour- 
ner le  cours  de  la  Brenta,  et  força  le  fleuve  di 
porter  ses  eaux  au  raidi  du  bassin  des  lagunes? 

Nous  avons  vu  Palladio  décorer  Viccncc,  sa 
patrie,  d'un  vaste  théâtre.  Pendant  ce  temps, 
il  élevait  à  Venise  le  magnifique  temple  du  Ré- 
dempteur. Scamozzi  embellissait  de  uiaisons  «Ifi^ri 
plaisance  les  bords  charmants  de  la  Brenta,  ct^ 


(i)  Mayer,  Description  de  Ftnïse^  lom.  j**",  pag.  ap.  Za^J 
netli  qui  a^ril   Dell  origine  di  alcune  arti  principali  ap- 
preiia  îFiairtiarn^  Venise  1758,  p.  79,  fait  remarquer  que 
le  Iremblement  de  terre  de  i3/j7,  fit  tomber  boauconp  de- 
tuyaux  de  cheminées.  On  remarque  aussi  que  le  mot  camir 
appartient  au  dialecte  vëuitien- 
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de  la  même  main  traçait  les  plans  de  la  for- 
teresse de  Palma-Nova,  l'un  des  modèles  de 
[Tart.  Elle  fut  construite  après  lui  par  Jules  j>a- 
vorgnano.  Dans  la  capitale,  une  multitude  de 
belles  églises  attestait  également  la  magnificence 
et  le  goût  des  fondateurs.  Ces  anciens  palais  de 
marbre,  qui  bordaient  les  canaux,  rappelaient, 
l' par  leur  arrhiteclure,  moins  européenne  qu'a- 
siatique ,  les  conquêtes  que  leurs  possesseurs 
avaient  faites  autrefois  dans  î'Orienl;  et,  à  càté 
de  ces  vieux  monuments  de  la  gloire  nationale, 
â'étevaieiit  de  nouveaux  palais,  cbefs-d'œuvre 
de  l'architecture  moderne,  vastes  musées  ou- 
verts aux  productions  des  autres  arts. 

Les  peintres  vénitiens  ont  fondé  une  école 
dont  la  gloire  remonte  à  Geutile,  à  Jean  Bel- 
lini,  et  à  Dominique  Veoeliano,  à  qui  on  at- 
tribue dWoir  le  premier  introduit  la  peinture 
h  riiuileen  Italie  (i).  Cette  école  devint  l'émule 
et  ta  rivHle  de  celle  de  Florence,  grâces  aux 
Titien,  aux  Giorgini,aux  Bassan  ,  aux  Tintorel, 
aux  Paul  Véronèse,  renommés  sur-tout  comme 

I  grands  coloristes.  Le  pinceau  de  ces  artistes  cé- 
(t)  On  n'est  point  d'accord  sur  cette  înTcntiou.  L'abbé 
Louis  Lanzi,  dam  aon  Hitt.  de  la peintureen  Italie^  publiée 
en  1816,  dît  lom.  3.  n  Venne  flnalmcntc  dî  Fiandra  il  sc- 
cretn  dî  co]orirea  oUo.  «  Au  reste  lout  le  3"  voliune  decctic 
hislaire  est  consacré  aux  peintres  vénitiens. 
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lêbres  decorail  le  palais  ducal  dechcfe-d'œuvr< 
qui  rappelaient  aux  Vénitieu-s  les  faits  les  pli 
glorieux  de  leur  histoire,  et  la  république 
récompensait    par    d'bonoiablea    dislinclioi 
Lxirsque  les  dan{;ers  auieDés  par  1»  ligue 
Oiiiilu'ai ,  iiécessilcreiil  de  nouveaux.  elTorls 
de  grands  sacrifices,  et  que  le  gouvernenjeiil, 
inenacë  dans  son  existence,  se  vit  obligé  d'ini- 
poser  des  taxes  extraordinaires  à  tous  les  oiti 
toyeus,  il  en  excepta  deux  artistes  célèbres, 
Titien,  sujet  de  la  république,  et  rarchilecl^' 
Florentin  Sanso\ino,  qui  avait  décoré  Venise 
de  plusieurs  monuments,  notun^ment  la  biblio- 
thèque  Saint-Marc,  l'hôtel    de   la   monnaie  « 
et  le  palais  des  procurateurs;  mais   ce   menu 
architecte  ,    a    qui    un    accordait    cette    di; 
linclion ,    avait    été    (condamné   à    la    prison 
pour  s'élrc  trompé  dans  la  coiislruciion  d'um 
vûtîte  qui  croula,  et  qu'un    fit  relcvei*  à  se^ 
frais. 

TiC  fut  dans  lu  temps  du  Titien  que  VégUstt^ 
de  Saint- Marc  fut  revêtue  de  peinture*  vn-^ 
mosaïque,  exécutées  par  les  frères  Zuccati. 

Ces  beaux  temples,  dont  la  décoration  iivaîtj 
occupé  la  main  des  peintres  les  plus  célèbrc-v| 
de  Técole  vénllienne,  appelaient  à  l'envi  l'hl- 
tention  du  voyageur,  tandis  que  le  palais  pu- 
blic entretenait  l'orgueil  et  le  patriotisme  des 
citoyens,  en  offrant  à  toua  les  yeux  de  ootxx- 


ireux  chcls-d'œuvre,  monuments 
tialionHie  (i). 

I.'arl  de  la  gravure  au  burin  fut  inventé  dans    fî^^v^ur*. 
cette  capitale  au  quinzième  siècle  par  André 
Moiitegfia.  JNicolas  Avanzi,  de  Vérène,  et  Louis 
Arrichini ,  de  Venise ,  se  distinguèrent  dans  l'art 
de  graver  les  pierres  fines. 

Il  est  peu  (le  villes  en  Euroj>c  où  l'art  du  scuipteuc».J 
statuaire  ait  eu  plus  d'occasions  de  s^exercet*. 
André  iJriseo  fondit  des  statues  en  bronze,  Ti- 
tien Aspetti  orna  la  façade  de  Saint'Marc  des 
statues  de  saint  Pierre  et  de  saint  Patd.  Dans 
presque  toutes  les  églises  se  trouvent  des  monu- 
ments que  l'orgueil  des  familles  ou  la  politique 
du  gouvernement  ont  élevés  aux  guerriers,  aux 
magistrats  illustres.  Beaucoup  de  ces  hommes 
qui  furent  persécutés  pendant  leur  vie,  à  cause 
de  leur  célébrité  même ,  reposent  sous  de  pom- 
peux mausolées,  qui  consacrent  la  maxime  des 


(i)  Il  n'y  avBÎt  pas  un  ^vAnpnK^nt  un  peu  important 
(Tans  les  annalfS  ilr  Vfnîsfî,  qui  ne  (fil  reprf;sent«^  dans  lei 
salles  du  itiitais  de  Saint-Marc.  J'ai  raconté  à  la  fin  du  7o' 
livre  de  reite  lit^toire,  quo,  dans  le  tcmp»  où  la  politique  de 
houls  Sforce  contrariait  les  Vi-niliens  dan*  loiirs  projets  , 
Hcniarclin  Cftntarini  s'élaitoffcrt  à  ferdre  lu  Itlc  à  ce  prince 
au  tniUiji  du  consi^îl,  elque  le  imak.  s'y  *^'tait  refusé.  On  avait 
rboisi  cette  anrcdore  pour  sujet  de  Ttin  des  tableaux ,  qui 
dtUroraient  une  ancieitiK!  snlle  des  sf'ancci  da  grand  conseil , 
afl'ectce  depui»  à  la  Ijibliotlit-q^uc. 
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républiques  jalouses  «de  déifier  après  leur  mort 
ceux  rju'on  a  redoutés  de  leur  vivant  i^i }.  Là  o^M 
voit  l'unie  cinéraire  qui  renferme  la  peau  J^fl 
firagarlino,  êcorché  par  les  Turcs  après  sa  belle 
défense  de  f^magouste:  ici  sont  les  tombeaux 
de  dwirk's  Zeno  et  de  Victor  Pisani.  Sur  le» 
places  publiques,  les  statues  de  Coleone,  de 
Gatta  Mciata,  et  de  beaucoup  d'autres,  attej 
tent  Ja  reconuaissance  publique. 

Cependant,  jusqu'au  dix-buitième  siècle,  oi 
reprocha  aux  Vénitiens  leur  infériorité  dans  la 
sculpture.  Mais  que  leur  reste-t-il  à  envier  de- 
puis que  leur  ville  a  donné  naissance  à  l'ar- 
tiste  le   plus  célèbre  de   l'école    moderne, 
celui  qui  a  su  faire  sortir  du  marbre  tant 
statues,  dignes  rivales  des  chefs -d'oeuvre  d^ 
l'antiquité? 


(i)  l>î>us  inoUo  non  vivns. 
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